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1. En 1964, comme suite au paragraphe 8 du dispositif de la résolution 1899 (XVIII)

adoptée par l'Assemblée générale le 13 novembre 1963, le Comité spécial a examiné

les implications des activités de l'industrie minière et des autres sociétés inter

nationales possédant des intérêts au Sud-Ouest africain, afin d'évaluer leur

influence économique et politiq'.le et leur mode d'opération, et il. a présenté un
1/rapport sur la question à l'Assemblée générale, à sa dix-neuvième session-. En

outre, en 1965 et 1966, conforrr.ément à une ,déc is ion qu' il avait prise en 1964,

le Comité spécial a entrepris une étude sur les activités des intérêts étrangers,

économiques et autres, qui font obstacle à l'application d~ la Déclaration sur

l'octroi de l'indépenàance aux pays et aux peuples coloniaux dans les territoires

administrés par le Portugal et il a présenté des rapports sur la question à

~ 'A bl' '" l Id· t·" t· t t ... . 2/ D l.1. . ssem ee genera e ors e ses v~ng :Leme e v~ng e Uilleffie seSSlons-. e pus,

en 1966, suite à une décision qu'il avait prise l'année précédente, le Comité spécial

a étudié les ac~ivités des intérêts étrangers, économiques et autres, en Rhodésie

du Sud, ainsi qùe leur mode d'o~ération, afin d'évaluer leur influence économique
•

et politique, et il a présenté un rappQrt sur la question à l'Assemblée générale

lors de sa vingt et unième session3~
2. Dans les chapitres de son rapport à la vingt et unième session de l'Assemblée

~nérale qui étaient consacrés aux deux derniers points cités, le Comité spécial

a recommandé à l'Assemblée générale d'inscrire à sûn ordre du jour pour ladite

session, à titre de question urgente, une questio~ intitulée :
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INTRODUCî'ICNl.

Docurr.ents officiels de l'Assemblée générale, dix-neuvième session, Annexes,
annexe No 15 (A!5.840).
Ibid., vingtième session; Annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour
(A760CO/Rev.l), chapitre V, section D; ibid.L-Y~ngt et unième session, Annexes,
additif au point 23 de l'ordre du jour (A!63C07Rev.l), chapitre V-rdeuxièrr.e
partie) •

A/63CO/Rev.l, chapitre III (deuxième partie).

"Les activités des intérêts étrangers, économlques et autres, qui font
obstacle à l'application de la técla~ation sur l'octroi de l'indépendance en
Rhodésie du Sud, au Sud-Ouest africain, dans les territoires administrés par
le Portugal ainsi que dans les autres territoires coloniaux"..

3/

2/
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3. Le 12 décembre 1966, après avoir examiné le rapport du Comité spécial,

l'Assemblée gér:érale, par sa résolution 2189 (XXI), a notarrm:ent décidé d'inscrire

à l'ordre du jour provisoire de sa vingt-deuxième session une question intitulée

"Activités des intérêts étrangers, économiques et autres, qui font obstacle à

l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux

peuples coloniaux en Rhodésie du Sud, au Sud-Ouest africain et dans les territoires

sous domination portugaise, ainsi que dans tous les autres territoires se trouvant

sour domination coloniale".

4. En 1967, afin de faciliter à l'Assemblée générale l'examen de la question

mentionnée au parac:·····phe 3, le Comité spécial a entrepris une étude des "Activités

des intérêts étrangers, économiques et autres, qui font obstacle à l'application de

la Déclaration sur l'oètroi de l'indépendance aux pays et aux peu~les coloniaux en

Rhodésie du Sud, au Sud-Ouest africain et dans les territoires sous domination

portugaise, ainsi que dans tous les autres territoires se tr~uvant sous domination

coloniale" et il a. prûsenté un rapport à 1'Assemblée générale lors de sa
• +. d.' . 4/

v~ngv- eUX~eme seSSlon-.

5. Après avoir examine le rapport su.c;mentionné du Comité spécial, l'Assemblee

générale a adopté la résolution 2288 (XXII) du 7 décembre 1967 sur les activités

des intérêts étrangers, économiques et autres, qui font obstacle à 1: application de

la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en

Rhodésie du Sud, au Sud-Ouest africain et dans les territoires sous domination

portugaise, ainsi que dans tous les autres territoires se trouvant sous domination

coloniale, et aux efforts tendant à élimir.er le colonialis~e, l'apartheid et la

discrimination raciale dans le sud de l'Afrique. Au paragraphe 12 du dispositif

de cette résolutlon, l'Assemblée générale prie .le Comité sfécial de upoursuivre

l'étude du problème et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée gé~érale lors de

sa vingt-troisièffie session".
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Documents officiels de l'Assemblée g6nérale, vingt-deuxième session, Annexes,
point 24 de l'ordre du jour (A!6868!Add.l)
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6. Un compte rendu de l'exaocen de la question œentionnée aa paragraphe 5 ci-dessus,

effectué en 1968 par le Comité s~écial, figure dans le rapport de ce Comité à

l'Assemblée générale à sa vingt-troisième session (A/7320 et Add.l).

7. Aprè s avoir examiné le rapport susmentionné dl\ Comité s~écial, l'Assemblée

générale a adapté sur cette question la résolution 2425 (XXIII) du 18 décembre 1968,
dans le paragraphe 9 du dispositif de laquelle elle a ~rié le Comité spécial

"de poursuivre l'étude de cette question et de faire rapport à ce sujet à

l'Assemblée générale lors de sa vingt-quatrièœe session".
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EXAMEN DE IA QUESTION PAR IE COMITE SPECIPLII.
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du Sud, en Namibie et dans les territoires sous domination ~ortugaise, ainsi q~e

dans tous les autres territoires se trouvant sous domination coloniale, et aux

efforts tendant à éliminer le colonialisme, l'~partheid et la discrimination raciale

en Afrique australe". Le Camité a aussi décidé de renvoyer la question à son

Sous-Comité l aux fins d'examen et de rapport.

9. Le Comité spécial a pr8cédé à l'examen de cette question à sa 72Cème sGance~

le 29 8ctobre.

10. En examinant cette quest.ion, le Comité spécial a pris en considération les

dispositions pertinentes de 'la résolution 2465 (XXIII) du 20 décembre 1968 de

l'Assemblée générale, concernant la question de l'application de la Déclaration Sl~

l'octroi de l'indépendance aux pays et al~ peuples coloniaux, ainsi que d'autres

résolutions de l'Assemblée générale, en particulier la résolution 2425 (XXIII) du

18 décembre 1968 relative à cette question.

Il. A sa 720èm€ séance, le 29 octobre, le Président du.3ùus-Comité l a présenté,

dans une déclaration au Comité spécial (A/AC.lQ9/PV.720), le rapport de ce

sous-comité sur cette question (voir annexe ci-après). Le rapport du Sous-Comité

comprenait sept documents de travail, établis par le Secretariat à la demande du'

Sous-Comité, cù figuraient des renseignements sur la situation économique, notamment

en ce qui concerne les intérêts économiques étrangers dans un certain nombre de

territoir·es •

12. A la m~me séanc~, des déclarations ont été faites par les représentants du

Roywlme-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du'Nord, de l'Italie, de la

C8te d'Ivoire et de l'Union des Repub~iques socialistes soviétiques

(A/AC.I09/PV.720).

8. A.sa 659sme séance, le 14 mars 1969, le Comité spécia1; en adoptant le

quaranti~me rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.537), a décidé d'examiner,

en tant que question distincte, le point intitulé !IActivités des intérêts

étrangers, économiques et autres, qui font obstacle à lt app1ication de la Décla

ration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peup1es coloniaux en Rhodésie

r~,
.~

..~_.

~ssus ,

.968,
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138 A la mgme séance, le Comité spécial a adopté l'alinéa a) des recommandations

du Sous-Comité, par 16 voix contre 2, avec 3 abstentions. Le Comité spécial a

ensuite adopté le rapport du Sous-Comité I, dans son ensemb1e, par 17 voix contre

zéro, avec 4 abstentions, et a fait siennes les conclusions et reccŒmandations de

ce rapport, étant entendu que le compte rendu de la séance ferait état des réserves

formulées par certains membres. On trouvera ces conclusions et recommandations

dans le paragraphe 16 ci-après. A la même séance, les représentants du

Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique ont pris la parole pour EXpliquer leur

vote (A/AC.I09/FV.720).

14. A la même séance, le Président a appelé l'attention du Comité spécial sur le

dispositif de la résolution 3 (XXII) adoptée le 3 février 1969 par la Corrmission

de la condition de la ferrme, qui est libellé corr.me suit

fiLa Commission de la c::mdition de la fen:me,

•••

Prie le Comité spécial visé par les résolutions 2288 (XXII) et
2425 (XXIII) de l'Assemblée générale, de consaêrer une partie du rapport
qu'il doit présenter à la vingt-quatri8me session de l'Assemblée générale
à l'influence des activités des intérêts éconcmiques étrangers et autres
sur les conditions de vie des ferrmes vivant dans les territoires dépendants
afin que cette étude. soit soumise à la vingt-troisième session de la
Con:mission de la condition de la feŒme."

'15. A la mgme séance, le Comité spécial a pris s' " la question susmentionnée une

décision, qui est énoncée dan::; le paragraphe 17 "ès '"

- 6 -
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III. DECISIONS DU COMITE SPECIAL

b) L'étude effectuée par le Comité spécial confirme ses conclusions
précédentes, ù savoir que les intérêts é~rangers, économiques et autres, qui
exercent leurs activités dans les territoires coloniaux comme ils le font
actue~lement, constituent un obstacle majeur à l'indépendance politique aussi
bien qu'à la justice sociale et é~onomique. Cemme il a déjà été dit dans les
derniers rapports du Comité spécial, les monopoles étrangers s'en tiennent
à une politique économique et financière qui est préjudiciable aux véritables
intér@ts des territoires. Ils continuent de ne développer que les secteurs
économiques d'où il est possible de tirer les bénéfices les plus élevés, et
d'agir sur la production agricole en mettant l'accent sur les produits
d'exportation, le r6le des territoires étant ainsi réduit à celui de
fournisseurs de produits agricoles et de matières premières aux pays
métropolitain~; ils accumulent des bénéfices très élevés grâce a~~ privilèges
spécialement accordés par l'administration coloniale, à l'exploitation avide

Conclusions

a) Après avoir poursuivi l'examen des activités des monopoles
étrangers dans les territoires, coloniaux qui font ob&tacle au progrès de ces
territoires sur la voie de l'autodétermination et de l'indépendance, le
Comité spécial note qùe les puissances coloniales et les Etats dont les
ressortissants parti~ipent à'ces activités ont continué à ne tenir aucun
compte des décisions des Nations Unies sur cette question. Le Comité sfécial
n'a rien trouvé dans les déclarations ou dans les actes des Etats intéressés
qui indique que ces Etats sont disposés à appliquer les résolutions pertinentes
de l'Assemblée gén5rale sur.cette question, en particulier les résolutions
2288 (XXII) et 2425 (XXIII). Les Etats intéressés n'ont à ce jour adopté
aucune me3ure positive d'ordre administratif, législatif ou autre pour
restreindre les activités des monopoles étrangers qui continuent à exploiter
les ressources économiques des peuples coloniaux sans se préoccuper de
leurs véritables intér~ts. Bien au contraire, les renseignements
supplémentaires fournis par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies
indiquent que les monQpoles encouragés par les puissances administrantes, ont
continué à renforcer et à développer l'exploitation économique qui prive
les pays coloniaux des ressources indispensables à une indépendance viable.
Les renseignempnts fournis par le Secrétariat, ainsi que par les pétitionnaires
qui,se sont adressés au Comité spécial en 19~9, confirment les conclusions
formulées par le Co~ité spécial dans ses précédents rapports sur la question
(A/6868/Add.l et A/7320/Add.l).

16. Le texte des conclusions et recommandations adoptées par le Comité spécial

à sa 720ème séance, le 29 octobre, et dont il est question au paragraphe 13
ci-dessus, est reproduit ci-après :

-..
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des ressources naturelles et à la pratique d'une politique de discrimination
raciale, notamment dans les territoires d'Afrique australe; les travailleurs
autochtones continuent à percevoir des salaires de 5 à 15 fois inférieurs
à ceux d~s travailleurs non autochtones et ne bénéficient d'aucune
prestation de sécurité sociale. Les monopoles, en collaboration avec les
puissances coloniales, sont encore en mesure de_réprimer les activité~

syndicales et les mouvements ouvriers, et de priver la population
autochtone de ses droits politiques et civiques les plus élémentaires.
Comme par le passé, les bénéfices élevés accumulés par les monopoles
étrangers sont envoyés hors du territoire ou demeurent aux mains d'une
minorité étrangère de colons exploiteurs et ils ne sont pas employés à
l!amélioration de la situation économique et sociale des populations
coloniales. En retour de ce qu'ils reçoivent, les monopoles apportent leur
aide aux régimes coloniaux sous forme de capitaux ou sous d'autres formes,
y compris l'assistance militaire nécessaire pour écraser les mouvements
de libération nationale. C'est pOtrrquoi les m~nopoles étrangers ont
directement intér@t à ce que soit maintenu en Afrique australe le régime
colonial et raciste qui leur bffre les conditions les plus favorables à
leurs activités.

c) Le Comité spécial note que les activités deG monopoles étrangers
prennent de l'ampleur, particulièrement en Afrique australe, renforçant ainsi
la position politique des p~s dont les monopoles sont implantes dans les
territoires. En Namibie, en Rhodésie du Sud, en Angola et au·Mozambique,
l~s monopoles et autres intérêts étrangers continuent d'apporter leur
soutien économique et financier aux régimes réactionnaires de l'Afrique
du Sud, du Portugal et.de la Rhodésie du Sud, avec la complicité ouverte
des Etats d'où sont originaires les sociétés et les ressortissants qui
participent à ces activités. A ce propos, le Comité spécial tient à
souligner que l'échec des sanctions décidées contre la Rhodésie du Sud est
da en gr~nde partie à l'appui et à la collaboration dont bénéficie le régime
illégal de l~ part de ces monopoles étrangers installés en Afrique australe;
sans leur soutien, il serait pratiquement impossible au régime Smith de
bafouer si longtemps la communauté internationale.

d) En ce qui concerne l'ensemble de l'Afrique australe, le Ccmité
spécial note un fait nouveau d'importance primordiale, à savoir le projet
de Cabora Bassa au Mozambique, dont le coût total sera de plus de
300 millions de dollars des Etats-Unis, et qui, estime-t-on, attirera
de nombreux intérêts étrangers occidentaux. Outre le projet de production
d'énergie hydro-électrique, il est prévu que de vastes superficies seront
oUve~tes à des milliers de colons portugais pour qu'ils s'y installent.
Parmi les grandes entreprises qui participent à la première phase de la
construction, on peut citer l'Anglo-American Cor~oration et deux autres
sociétés sud-africaines. Il est évident que ces intérêts aident ouvertement
le Portugal à maintenir son emprise sur la population du Mozambique,
cependant que l'Afrique du Sud, qui sera le principal acheteur d'énergie,
étendra désormais de plus en plus sont i.nfluence sur le Territaire.
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Recommandations

e) Le Comité spéciaJ. _~rie tous les Etats de prendre des mesures
efficaces pour mettre fin à lfappcrt de capitaux et d:autres fürmes
d'assistance, notamment de matériel militaire, aux régimes coloniaux qui les
utilisent pour réprimer les mouvements de libération nationale.

- 9 -

b) Le Comité spécial condamne les activités d~s intér@ts étrangers,
économiques et autres, qui font obstacle à l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépenàance aux pays et aux peuples coloniaux;

a) Le Comité spécial affirme que les intérêts étrangers, économiques
et autres, qui exercent leurs activités dans les territoires coloniaux
comme ils le font actuellement, constituent un obstacle majeur à
l'indépendance politique aussi bien qu'à la justice sociale et économique;

c) Le Comité spécial"déplore l'attitude des puissances coloniales
et des Etats intéressé~ qui n'ont pris aucune ~esure pour appliquer les
dispositions pertinentes déS résolutions de l'Assemblée générale sur la
question;

e) Le Comité spéciel conclut avec un profond regret que les puissances
coloniales n'ont pas appliqué les résolutions 2288 (XXII) et 2425 (À~III) de
l'Assemblée générale et n'ont même ~as commencé ~ le faire. En ne tenant
pas compte de ces résolutions, elles ont multiplié les obstacles qui
s'opposent à l'application de la Déclaration sur l'octroi. de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux.

d) Le Comité spécial prie les puissances coloniales et les ~tats

intéressés dont les sociétés et les ressorti~sants participent à ces
activités de se conformer pleinement aux dispositions des résolutions
2288 (XXII) et 2425 (XXIII) de l'Assemblée générale et de prenàre des
mesures efficaces pour emp@cher que ne s'effectuent de nouveaux
investissements, particulièrement en Afrique australe~ ces opérations allant
à l'encontre des résolutions susmentionnées;

17. A sa 720ème séance, le 29 octobre, le Comité spécial a décidé de prendre

acte de la demande que la C~mmission de la condition de la femme avait formulée

dans le dispositif de sa résolution 3 (XXII) du 3 février 1969, et dont il est

question au paragraphe 14 Ci-dessus, étant entendu que le Comité donnerait la

suite appropriée à cette demande en fonction des décisions ~ui pourraient @tre

prises à cet égard,par l'Assemblée générale à sa vingt-quatrième session.

•
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INTRODUCTION

1. On trouvera dans les rapports du Comité spécial à l'Assemblée générale lors
de ses dix-neuvième, vingtième" vingt et unième, vingt-deuxième et vingt-troisième
sessions ~/ un compte rendu ùe l'examen d~s activités des intérêts étrangers,
économiques et autres, dans les territoires coloniaux, auquel ont déjà procédé
le Sous-Comité l et le Comité spécial.

2. Le 18 décembre 1968, ayant examiné le rapport du Comité spécial, l'Assemblée
générale a adopté la résolution 2425 (XXIII) dont les paragraphes 4 à 9 sont ainsi
conçus :

ft
•••

4. Condamne l'exploitation des territoires et des peuples coloniaux,
ainsi que les méthodes pratiquées dans les territoires sous domination
coloniale par ceux des intérêts étrangers, économiques, financiers et autres,
qui visent à perpétuer le régime colonial;

. 5. Déplore celles des politiques des puissances administrantes visant
à encourager l'entrée systémati~ue d1immigrants étrangers dans les territoires
coloniaux qui nuisent aux droits et aux intérêts des peuples coloniaux de cas
territoires;

6. Déplore le refus des Etats intéressés d'appliquer les dispositions
des parq.graphes 7, 8 et 10 de la rS§solution 2288 (XXII) de l !Assemblée
générale;

7. Prie les pui.ssances administrantes de prendre immédiatement des
meSllres pour mettre fin à toutes les activités qui ont pour effet dt exploiter
les territoires et les peuples qu'elles administrent et, par conséquent,
violent les droits politiques, économiques et sociaux de ces peuples;

8. Prie tous les Etats de prendre des mesures pratiques pour assurer
que les activités de leurs ressortissants qui participent à des entreprises
économiques, financières et autres dans les territoires dépendants n'aillent
pas à l'encontre des droits et des intérêts des peuples coloniaux confor
mément aux objectifs de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale et
des autres résolutions pertinentes;

A

4
21

5

6
1
p
é
s

E

7
é
E

C

l

§:./ Documents officiels de l'Assemblée générale. dix-neuvième session. Ann~~es~

annexe No 15 lA/5b!~O); ibid., vingtième session. AnIle_~~ additif au poi.Ilt 2~

de l'ordre dU .iour (A/60CO/Rev .1); ibid., yingt et unième session! Annexes,
additif au point 23 de l'ordre du jour (A/6300/Rev.l); ibid., vingt-deuxième
session, Annexes~ additif au point 24 de l'ordre du jour (A/686e/Add.l);
A!T320!Add.l.
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9. Prie le Comité spécial de poursuivre l'étud~ de cette question et
de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa vingt-quatrième
session.

n
• • •

3. En adoptant, à sa 659ème séance, le 14 mars 1969, le quarantième rapport du
Groupe de travail (A/AC.1C9/L.537), le Comité spécial a décidé d'inscrire à son
ordre du jour pour 1969 une question intitulée "Activités des intérêts étrangers,
éconômiques et a~tres, qui font obstacle à l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en Rhodésie du Sud,
en Namibie et dans les territoires sous domination portugaise, ainsi que d~ns tous
les autres territoires se trouvant .sou~ dominatio~ coloniale, et aux efforts
tendant à éliminer le colonialisme, l'apartheid et la discrimination raciale dans
le sud de l'Afrique". Le Comité a également décidé de renvoyer cette question au
Sous-Comité l pour examen.

A. EXAMEN DE LA QUESTION PAR LE SOUS-COMITE

4. Le Sous-Comité a examiné la question à ses 73è~~ et 14ème séances, tenues le
26 septembre et le 10 octobre 1969.

50 Le Sous-Comité était seisi de dccume~ts de travail établis sur sa demande ~ar

~e Becrétariat sur la situation économique, notamment en ce qui concerne les
intér&ts économiques étrangers dans les territotres suiva~ts : Namibie, territoires
administrés par le Portugal, Rhodésie du Sud, îles Gilbert et Elli.ce, îles Salomon,
Fidji et Papua et Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée b/.

64 Pour formuler ses conclusions et ses reco~~andations sur la question à
l'examen, le Sous-Comité a également tenu compte de renseignements supplémentaires
pertinents fournis par ses membres, ainsi que des déclarations sur les activités
économiques dans les territoires coloniaux faites par des pétitionnaires au Comité
spécial en 1969.

B. ADOPTION DU RAPPORT

7. Après avoir examiné la question relative aux activités des intérêts étrangers,
économiques et autres, dans les territoires coloniaux, et étudié la. documentation
et le~ autres renseignements pertinents, le Sous-Comité a adopté à l'unanimité ses
conclusions et recommandations cl sur cette question à sa 74ème séance, le
10 octobre 1969. -

"p-/ Voir, p1us loin, les appendices.

~/ Les conclusions et recommandations présentées par le Sous-Comité aux fins
dl examen par' le Comité spécial ont été adoptées sans modification par celui-ci.
Elles figurent dans le rapport du Comité spécial (Voir par. 16 ci-dessus).
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11"TRODUCTION

1. En 1964, le Secrétariat a établi à l~intention du Soûs-Comité l un docuœent
de travail de base contenant des renseignements sur la situation économique de
la Namibie et étudiant en particulier l'industrie minière et les autres intérêts
économiques étrangers. Ces renseignements ont été joints en annexe au rapport
du Sous-Comité l et reproduits dans le rapport du Comité spécial à l'Assemblée
générale al. En 1967 ct en 1968, à la demande àu Comité le Secrétariat a établi
de nouveaux docurr.ents de travail contenant des renseignerr.ents supplérr.entaires qui
ont égale~ent été incorporés a1lX rapports du Sous-Comité et reproduits dans les
rapports du Comité spécial à l'Assemblée générale b/. Le Secrétariat a égalerr.ent
fait figurer des renseignements sur les principaux-faits survenus dans le domaine
économique dans les docurr.ents de travail qu'il établit chaque année à l'intention
du Comité spécial ~/.

2. Le présent document, établi à l'intention du Sous-Comi~é l, met à jour les
documents de travail précédents et contient de nouveaux ren~eignements sur les
principaux secteurs de l'économie dans lesquels sont investis des capitaux
étrangers. Cn s'est efforcé de ne pas ré~éter les renseignements figurant déjà
dans le dernier docurr.ent de travail relatif au Territoire. établi par le
Secrétariat à l'intentian du Co"mité s};écial (A/7623/P.dd.2 et Corr.2, ctap. VII,
annexe), qu'il conviendr~it d'étudier en même temps que le présent document.

.,
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3. Comœe il a été indiqué dans un document antérieur, aucun renseigneœent
officiel concernant le. situe.tion écon~:}lr.iq'.le de la Namibie. n'a été COri,i-';üniaué
au Secrëtariat ces dernières années et, comme le Territoire fait partie d'une
union" douanière avec l'Afrique du Sud; on ne dispose pas de statif~iques séparées
sur Son coœœerce extérieur. C'est pourquoi, la plupart des renseignements qui
figurent dans le présent document de travail proviennent de sources non officielles,
notaIP.ment de rapports de sociétés. l' convie':lt de noter.t en outre, que les
mesures législatives prises récerrftent ~ar le Gouvernement sud-africain, et en
particulier le transfert au Gouvernement sud-africain d1un grand nombre de pouvoirs
et d'attributions àétenus précédeœment par le Gouvernement du Territoire dans les
domaines administratif, législatif et financier, ainsi que l.a création de
nhomelands H séparés pour les groupes de population non blanc.'1e auront des
conséquences imyortantes sur l'évolution économique future dé la Namibie; en outre,
le volume de données distinctes dont on pourra" disposer sur l'économie du
Territoire sera encore plus rédui~. Une description ,detaillee de ces rr.esures
figure dans le document de travail établi à l'intention du Comité spécial
(voir par. 2 ci-dessus).

-.

cl

Documents officiels de l'Asserr.blée générale.:. dix-neuvièrr.e session, Anne,~,

annexe No 15 (A?5840).

Ibid., vingt-deuxièrr.e session. Annexes, point 24 de l'ordre du jour
(AT6E68!Âdd.l), appendice II;-A]7320!Add.l, appendice II.

Pour les points les plus récents, voir A/7623/Addo2 et Corr.2, chap. VII,
annexe"
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1~. Les don:1ées d:mt on c~i::po-se indiquei1t que, si l'économie de la ~k~ibie sleEt
:r:>~..tEm.eGt è.évE.lol).i..xje a~l cou.rs d€e dix der~;.ièrcs années, cette ëxpansi:>n fila
J J ". , ... ~ ..... J 1 t . , . db' J t .c:>u c€r~:)lS pas eL'. lot' e:·.l e G su:c .....a s rUC~U:i."e CC:::H"'l:>Q11.que e ase qUl es c OUJOU1·S
ét::"oite:1ent liée ?">. 12 .,).i'::>duction de produits primairee en VUE de l' expo!'tati:>n,
les progrès les plus i~~orta~ts étant r~31isé:s d8ns le domaine des industries
minières et de 12. )ê(;~le. L~; ".::>duction dans CES deuA secteurs est essentiellement
ent~e les mains ~e gr3ndes sociétés dont le capital ~rovi€nt dans une large SEsure
d' .A~rique du Sud. ou (~, éJut:re s sources étrnnGèl'cs. D'après une série Ci. t ar-cic2.es
pni:>J.iés par J.e South r~frica_'1 Financial Gazette, le i!roduit intérieur bnJ.t de la
Namibie, aux pl"i~:: du r2arché, a aug:.lenté de pl"è:: de 74 I>. 100 peadant le, !?éri:>c1e
de cinq ans alla:lt de 1962 8. 1967, et s'élevait à 260 millions de l"ands en JS67 dl.
Ces articles indiquaient en outre que l'accroissement le plus imp8~tant qui 2vait
été enregist~é avait eu lleu dens le secteur uinier, o~ la valeur des ex;o~'~atio~s

était passée de 65 millions d.e r8rlds en 1962 8. 136 millions de T2ûds en 1967,
soit plus de 50 p. 100 d~ ~~oduit intérieu"' 0rut. A titre de cO~9araiEon,

1 J industrie de la I;lêc:le nI 8 re,résenté que 50 millions de rands et 1 t agricultl'.l"e
40 ra.i11i~ns de 1"2.::" diron en 1967. Le t8ul'isme, qui st est considé-cebleT.ent
dével:>poé au Cal ;= jes c1ei.:'nière 8 années, l"a:)';orteraient ·I)~tès de 60 nüllio:1S de l'ands.. .......1-
par an. COffiffie pre~ve sUDP1émentair~ de la croissance économique de la Namibie
et nots~~e~t du 1évclopoement de son coœEe~ce exté~iEur, les articles inQiquaient
que le trafic des d2Tcbarrdises dans le port de Walvis Bay avait au~menté de
82 p. 100 ea cinq ans et s'élevait à 1,5 million de tonnes en 1967-1963.

5. Toujours d'après ce ,journal, l'~con()mie ilf' s'est Das seulement l"'û:~tEmeü·~

d6veloDDée mais !telLe e::::t 2'. la veille de c::mnaître une période àe l;I'ande pl"'ospérité li
•

Les auteu~,'s éle cel: 81~tiéles décla:'ent que ::... r infrastructure du ter:ci t::>ire st est
considérablement reQi'orcGe récemment et que des dépenses d' équipe~nent àé.9as S[E1t
190 millions de r811G.z del.Juis la deuxièrr.e guer:-:e mondiale ont doté 18, rTac1ibie
lia 1 un eXCEllent système de transports qui relie pratiquement t::ms le 2 cent:'es
im:JQrtants".~ Dt al1rès le m~me jou.rnal le second rang de prio:ï:'ité a ~t8 accordé
G, la mise en valeur des res ê8urces hydrauliCJ.t~es; le s n:ontan-'Gs affecté s è ce
secteur ont Jécuplé au cours de ces quatre dernières e.nnées et; ont dépassé neuf
millions de rands en 19t8. (Pour les détaiJ.s, voir A/7623/Add.2 et Corr.2,
chapitre VII, annexe, par. 112-114.)

- i

7. On tr:>uvera ci-~cssous une étude de l'évolution récente des principa~~

sectAurs économiqueG.

6. Il convient de noter toutefois que l'e::::!?ansio:1 s'est l:'roduite essentielIc!!lent
dans '.es industl'ies auxquelles les .L\fricai~1s ne peuvent participer qu'en tan-c ~ue

t~cavai.lleurs non (lUalifié s ·:)u semi-qualific:s recevant des sa12ires sensibler.lent
iGférieurs à ceu}~ des Blancs. Les chiffres suivants font ressortir la faiblesFe
relative de la Dart qui leur revient de la richesse du Territoire : si le produit
intérieuj;' brut 1\21' l1ab it;ant était en 1967 de 360 rands pour l'ensemble de la
population, la moyenne pour la population blanche ét2it de 1 602 rands ..

1.'
!.

dl Un rand vaut 1,40 doll~r des Etats-Unis •
.,
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A. INDUSTRIES EXTRACTIVES

Généralités

s. Les industries Extractives continuent d'être en Namibie le secteur économique
dont la croissance es~ la plus rapide. Entre 1962 et 1967 la valeur des minéraux
exportés serait passéE. de 53 millions de rar.Làs à 136 :n.illions de rands, s:>it
de'30 p. 100 à plus de 50 p. 100 du prod.'~it intériEur brut. En outre, &elon les
sources off'icieus es, l t expans ion prendra probablEment encore plus dt arr.plelir q1J.~nd

commenceront ~ être exploités les gisements de cuivre qui viEnnent d'€tre
découverts dans la région de Klein Auo (voir le par. 46 ci-après). La décoUvErte
de ces gi~€ments a donné lieu. 3. v,ne prosl?ection intensive de min6ra')z corr;œ.uns et,
au milieu de l'année 1967, Dn rapportait que 120, gé8logt~€s au. moins, la plupart au
service de sociétés privées, participaient à ces recherches.

f
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9. A la fin de 1966, 30 sociétés ou particuliers au total SE livraient à
l'exploitation mini~re, les sociétés les plus importantes étant la ConsolidatEd
Diamond Mines of South West AÎrica et la Tsumeb Corporation (décrites nré~édemment)

qui, à elles deux, totalisaient' 90 p. 100 des minérapx extraits. Envi~on
46 concessions octro~ant le droit de se livrEr :.t la prosp€ction des diamants, dl',

pétrole et dES mineraix non métallif~res avaient été accordées et on compta,it de
f.LGmbret'.ses ai.,tres concessions concernant "tous les minch'a.ux, à l'Exception des
diamants et 'du :pétro~ el!, le cuivre constitua:lt le pri~ci~l cb.iE.t d' irLtcrêt.

10. ~'est probatlement à cause des proportions.prises pa~ la prospection q~€

l' f1Admi~dstrationl! du Territoire a promulgué au débJ.t de 1.9S1 de, nouveaux
règlements régissant les investissements "étrangers" (c'est-à-d.ire autres que
namibiens ou s~d-africains) dans le'sectecr des industries extractives. Ces
nouveaux règlements disposent que lorsqu'unE société contrôl3E par dES personnes
qui P€ sont ~as des ressortissants de l'AfriquE QU Sud obtient des droits
d'expIaitation minï~re En Namibie, cEtte société, doit mettre une certaine
proportion des actions de la nouvelle entreprise 8. la disposition de l'''Adminis
trateur lf du Territoire pour qu'il désigne un ou plusieurs organism.es autorisés à
acheter ces actions. L'''Administrateur'' déterminera la proportion des actions qui
devront être mises à sa disposition, mais cette proportion ne pEut dépasser
50 p. 100 du total.

11. On nE. dispose pas encore' àe donn~es distinctes sur la production minière de la
Namibie postérienrement à 1966. Cette année-là, la valeur tota.le des exportations
et des ventes locales de min~raux s'est 'élevée à 127,1 millions de r8nds, dont
66 p. Ica étaient représentés par les diamants (84.t 7 millions àe rands); 15 p. 100
par le cuivre brut (19,2 milllons de rands) et 10 '(le 100 par le plomb raffiné
(12,3 millions de rands). Les 8 p. 100 rEstants (10,9 millions de rands) étaient
constitués p~inciralEmeDt par des ventes dE zinc, de vanadium, de tantalite, de
minerai de cesi~m (pollucite) et de minerai dE. lithium.
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12. Il n'existe pas non pl~s de donnéEs officielles concern~nt la destination 1es
p.xportations de minéraux 0U TerritoirE. Selon des sources non officielles, c'est
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne Et d'Irlande du Nord qui. en 1966, a été le
princiJ;al acheteur de diamants, qui sont ccrr.merciulisés par l'intermédiaire de la.
Central Selling Organizatior:. (Organisation centrale de vente) en Afrique du Sud,
tandis que les quatre premiËrs pa~'s acheteurs de minéraux communs ont été, en
valeur: les Etats-Unis d'AmériquE (15,7 millions dé rands); lu Belgique
(9,4 millions de rands), la Réplililiqu€ fédBrale d'Allemagne (3,9 millions de ran~s),

et la RépubliqJ.e sud-africa:.ne (3,3 millions de rands). Le· principal minerai de
metal commun importe de Namibie par ces pays a été le cuiv-re brut, qui a r€préser~té

pour les Etatf;-Unis 76 p. 100 de la valeur des achats de minéraux de ce pays, I:cur
la Belgique 56 p. lCO et pour la République fédérale d'Allemagne 53 p. 100.
Soixa.nte~trois pour cent des achats de l'Afriqu.e du Sud ont consisté en plomb ra.ffine.

13. Le tableau ci-après indique la valeur, la quantité et la destination àes ventes
des principaux minéra.'J.x en .1966. A des fins de comparaison, les chiffre·s corres
pondants de 1962 fig1.'.rent entre parenthèses. i,

)

l 694

1904

20 612

21072

30 5·35

12 4.34

68 055

4 443
85 191

Quantité
(en tonnes
métriql:€s)

19 241
(302)

7 878~/
(14 057)

Va.leu.r
(en millions
de rands)

84 661
(34 221)

12 287
( ---)

)
)
)
)
}
)
)
)
)
)
)
)
)
)
)
)
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Pays de
destination

Royaume-Uni. Afrique du
Sud, Etats-Unis, Italie,
Japon

Etats-Unis, Belgique.
République fédérale
d'Allemagne

Belgique, Etats-Unis

République fédéralE
d'Allemagne, Pays-Bas,
Belgique

Royaurte-Uni, République
fédérale d'Allemagne,
République. déœocratique
allemande, Belgique

Etats-Unis, Belgique

y ccmpris les autres cQncentrés de plomb/zinc/cuivre prcd~Jits en plus pztites
quantités. ..

Cuivre- brut

Diamants (milliers
de carats)

Plomb raffine

Concentrés de zinc

Concentrés de cuivre

Concentrés complexes
de plomb

Plomb en concentrés
complexes

Concentrés de
plomb- v-a.nadi um

~/

Proè'.lit

Zinc en concentrés
complexes
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14. Ainsi qu'on l'a déj~ expliqué (A/7320 et Add.l, appendice II, par. 13), juSq~E
vers 1965 la plupart des activités diextraction de minéraûx co~muns étaiEnt
concentrées àans le district de Tsumeb dans le nord. 11 existait des centrEs
moins impo~tants à Brandberg West et à Berg Aukas, où la Srnlth West Afric~ Co~pany

poss~de des mines, et à Dis, cù il existe une mine d'étain qui appartient à Lq
Iron and Steel Corporation of South Africa (ISCOR), société suJ-africaine contrâ15e
par l'Etat. Toutefois, depuis 1965, on a ouvert deux nouvelles mines imporcantes
à Klein Aub dans le Rehoboth Gebiet et à Rosh Pinah. La premi::re E'st ~mE :nine de
cuivre qui appartient à un consortium de trois sociétés sud-africaines, :a secc~ie

est une mine de zinc qui appartient ~ ItISCOR, laquelle a obtenu une concessio~

couvrant 1 200 miles carrés dans le sud du Territoire. Depuis 1965, 11 ISCOR a
également accru la production Qtétain de sa mine de Uis et, en 1967, on signalait
que cette mine couvrait l~ pr~sque totalité des besoins de l'ISCOR~

'.'._-

15. Le fait le plus marquant que l'on ait enregistré ~n 1967 et 1968 a toutef~is

été l'expansion considérable des activités de prospection des minéraux ccrr.~uns et
dti pétrole. Dans les deu.x cas, ces activités ont été encouragéE's par l' ITA'~minis
tration", en partie pour que l'économie du Territoire ne repose pas enti8rement s~r

ses réserves limitGes de diamants et en partie pour qu'il subvienne al·X besoiDs de
11 Afrique du Sud en mazout. EnA 1967, la plus importante concession dt un seul
tenant qui ait jamais été octroyée dans le Territoire à des fins de prospec~l0n ~e

mi~ûraux autres qU.e le pétrole a été accordée à un consortium de qu.atre sociétés
namibiennes et sud-africaines (voir également le par. 46 ci-dessous). La
cOi.1cession, qu.i couvre une superficie de 8 500 ltiles carrés~ est connue
géologiquement sou.S 1.12 nom de TSl1mis Series, et va d.epuis Klein Aeb dans le district

de Rehoboth jusqu'à la frontière du Botswana. Le consor~ium S'Est engagé à
dépenser en cinq ans au minimum 1 million de rands 'Pour des activités de
prospection. Dlautres concessions de prospection ont égal~mEnt été octroytEs à
la Tsumeb Corporation, premier pr'oducteur de minéraux communs. du Territoire, et ;:,
d r autres soèi'6tés qüi ne s' éto.ient pas encore livrées 8. 1 t exploitation mini:;re en
Namibie'. Parmi ces dernières' figure l f Etosha Mineral Company, société nou.velle
constituée }?endant 11 année, dont la soc'iété m:jre, la Brilünd Mines of Canada,
contrale également l f Etosha Petroleum Company (voir A776237J~àd.2 et Corr .2,-
chap. VII, annexe, p3.r. 104). LIEtc~ba l·1ïneral Company, qui est indépendante de
la société pétrolière du même noo, a reçu plusieurs concessions de prospection dans
la ZCllC de Police et dans les réserves autochtones du nord. Aussi bien la Klein
Aub Co~pany que l'Etosha Mineral Cpmpany ont déjà signalé llexistence d l icportants
gisem.ents de minéraux communs dans leurs concessions (voir par. 46 et 47 ci-dessous).

16. En 1963, huit concessions importantes couvrant une su~€rficie totale de
81 214 miles carrés (dont 26 764 mile.s carrés au large des côtes) ont été accordées
en vue de la prospection du pétrole ou du gaz naturel. Les bénéficiaires de ces
concessions ont été: la Shell and British Petroleum (Royaume-Uni), la De BEers.
Consolicl.~ttcd NinE's (Afriqce du Sud) en associa,tian ave\~ .1.a Sociét6 nationale des
p5troles d' :\.q1.:itaine (France), la Gulf ail Compan:.~ (Etats-Unis), la Chevron Oil
( fj liale de la Standar·.-l :>il COffiPany of Califorr. ia) et la H. N. Mininr; and
Exploration C_l.?mT'~::~,· en asso:::iation avec la S:yracüse ails (Royaum.e-u~")ët la
Woodford Oil anii Gas C~mpany, Ltù. (Canada). Le ct2pitre VII du pro sent r3.pport du
Comité spêcial (A/7623/Add.2 et Corr.2, annexe, par. 99-103), contient des rensei
gnements détaillés au sujet de ces concessions.
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17. En décemhre 1968, la Bethlehe~ Steel Corvoration (Etats-Unis) a a~nc~cé so~

intention d'étudier les possibilit6s d'exploitation des giS€œeh~S dE sr~th fluor
sitt~és dans le nord de la Namibie sur une grande échelle. ToutEfois, a·.Â.cpne autre
information confirmant cette intenticn n'a été reçue JUSqU'd présEnt.

10. On trouvera dans les sections ci-apr]s des renseignements suppléme4t~ires sur ce
qui précède; de m~me que Stœ d'autres aspects de l'évolution récente des

r industries extractives.

Diamants

19.. Comme celr. a déjà été signa16, la Conso~_idated Dian:~:m::1 [,IiL2es Clf South Hest
" --_._._-_._---. ---......

Africa, fili~l€ de la DE Beers C::msolidated 1,~in€s of 30;Jth Africa., Ltd., € llE-!:lc:ne
"filiale de l' ~nglo-AœEriç.:an----COrporation (Sotl.t!".=-Afr:'ca), - est le priGciJ;al proà.uctE'.a"
de diamants du Territoire; elle produit norœalement plus de 90 p. Ica d~ total ces
diamants eX+Jraits. Sa propre concess5.on, .tant le bail vient 3. expiratior-~ En
l'an 2010, couvre une s~perficie de 60 ~iles sur 220 miles le long de la cSte a~

nord de l t Oran;;e; on pense qu'elle est la plus riche source de diarr.ants a'.l =nondE'.

20. En 1967, la ccmpêgnie a produit l 445 825 car~ts de diaœants au total contre
l 504 OCO carats en 1966, année record. Son bénéfice net, après raien:el'lt (;.2

29,9 millions d.e rarlds de taxes, s' E.st élEvé à. 54,3 mi1lior.s de rar:.:is (contre
48,9 millions de rands en 1966). La valeur dES diamants extraits, y compris ce~x

qui ont été ajoutés aux stocks, a représenté au total 72,5 millions de rands et le
revenu prOVE nant des intérÊts et des dividerJ.des 13,2 millions de ra~ds.

21. D'apr~Ë le rapport annuel. pour 1967 du Présid~nt àe la De Beers Consolidate~

Mines, M. H. F. Oppenheime~, la ~rbduction de àiaœants devait sraccr~ltrE en 1966,
les pierres être plus petites dans l'E~semble et le prix du carat èaisser en r~ison

de facteurs techniques. J:..i..~ rJthme actuel d'extraction" on prévoit l' 5~1.:.ise!net:t
dES réserves connues ùe diamants dans 13 ans. Toutefois, M. ~ppel~~eimèr espérait
qu'une intensification de la prospection permettrait de découvrir ëe nouveaux
gisements ..

22. Le second producteur de diamants dans le Territoire est la ~arinE Dia~oud

Corpo~ation, dont la ConscliJated Diamond Mines contrôle, dir€cteT.e~t ou indirec
tement, 79,26 p. ICO àu capital. CorrJr.e cela 8. dé,j?~ été indiqué (voir A/7320/
Add.l, appendice II, par. 21-23), la Marine Diamon~ Corporation exploite des
concessions au large dE'S côtes et sur- une plage ad..jacc;nte Erltre Lüderitz et
l'embouch~rE de l'Orange. Créée en 1961, cette société a subi des pertes pendant
plusiears e.nnéE s car le coQt des teclmiqL~Es d' extr·~ction sO'V.s-œarit'le qu 1 elle
eXJ.:..--é~imer.tait était sur:érieur à le. valeur des diamants qui étaient extraits.
En 1965, les pert.es s' élév:lnt presqlJE' ~ 4 millions de ran1s, la majorité des
actions de la société a 8té r~chetée par la Consolidated Diamond Mir.es èans le
cadre d'une opération ccmplex€ de renflouement dont l'un des princi~~ux aspects
était que la Consolida;ted Diamopd 'r-iines assurerait l'exploitation de la "casse plagE
et la financEraitel~e-m€me. En 1~66t on a enregistré de nouvelles pertes da~s
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l' exploj.tatior: ~les fonds sOl":s-marir.s et en.1967, un nOL~v€1.acc0rd a ét·;:j concl·.~

aux tErmes duql;.el, afin de compens el' les pertes et de payer ses dettes, la !~:a.!'i!".€

Diamcnd Corr-oration cédait ses conces.sio~~s minières situées au large des c8t~s

Xlacons-;ïTëïD:tedDi!?,mond Mines pour une dur6€ de trois ans et demi à compter
du 1Er :~uill€t 196'7, mo~rennant une rE.de'.-ance annuelle de 2,7 millions de r~n·::'s.

On a appris qUE:, sous la. direction de la ~~nsolidat~d Diamond. Mines, les techEiq·.~es

d'exploitation des bassEs plages n'av9.ient cess~ de s'améliorer au cours de
l'anlJ.8E. et qu'un nouveau ponton, le Pomona, équ.ipé pour l'extraction minière en
milieu marin, était Entré en service-:---

23. Dans son rapport ~our 1967, lét .Q9nsolidated Diamond Mines a a~~l':·ncé qu r à la
de ces opérations, la ~~::lrin€ Diamoncl Cor-çoration avait réalisé en 1967 ün béné:!:,"'ice
nEt dont un rr.ontant de 794 000 r~u:~s était revena à la Conso1idated Diamond :·:ir:€s.

24. En 1963, la Consolidated Diamop-d Mines a retiré 146 765 carats des bass~s

plages et E·2 421 carats des fon:is sous-ms.rins dont l'exploitation lui avait été
concéc!.ée pa.r l~"t I·;::.rine Diamon.-l Cor-poratic:~. Les dépenses d'éq1lipement se sor:.::
éleyées à 832 286 ranGs. Pour le semestre se termine.nt ~e 31 décEmbre 1968 ~ la.
société a décle..rE~ une pe:..~te de 5,96 rands par carat en ce qui concerne l' exploi
tation dES fonds sOl:s-marins Et un bénéficE net de 13 rands par carat en ce q',li
COnC€r~le l'exploitation Ses b3.sses pIEges ~ Dans un rapport publié au déb\.~t de 1969,
la Consoli:u:tted Diarr.ond l:lines Expliquait que les pertes E'r~Egistrées dans l' Exploi
tation dES forris sons-marins étaient dl..l.€S à l' é-puisE:ment. des réserves qui avaient
été entièrement prospectées et elle annonçait que, en attendant qu'un nouveau
progrRlrme Je prospection ait cit6 m~né à biEn, le Pcmona serait r~mené à
Ëottent~t B~2, qui fait partie de la éoncession appartenant à la Tida~
Diamonds SHA (Fty.) Ltd.

2] ~ la Tidal Diamonrls, dont le capital E'St (~'Jtel1u pr-tr la Consclidateà Dj.emon~

l'1in€~ (~6 ,3-p. 1001 et par la Gpt~y Oil Ccmpan;. des :etatS-Unis qui poss:.;de les
droits J' Explaitation, -a été constit L:ée en 1963 afin rie prospecter et d'Er loiter
l d · t' f.... TT 2 L ..' '" , .a zone 1a.man 1 ere· ~·.o • ,a .conceSS10n QU1 a ete accordee mOJrennan-c pa~ -~.

d' une l~edevance sr étend le long de 1<3. côte sur 150 miles immédiatement au L

de la concess~on de la ~onsoliàated Diamond Mines et comprend la basse plage e~

les fonds sm.:..s-marins adjacents .ïusqu'au bout d'..1. plateau continental, ce q:.....:i_
représente une sup€rfi~ie totale à'environ 18 cao miles carrés. La société
n'aurait jusqu'à pré~€nt prospecté q~'une superficie relativement faible de
295 000 m~tr~s carrés dans la Hottentot Ba~r cù ellE a découvert une réserve de
diamants estirr:ée ~~ 715 CCO carats'.

26. Comme cela est expliqué dans la première étude a~profondie qui a été consacrée
à la question (A/584o, par. l59~176), le détenteur de la concession qui s'étend sur
la zone diamantifère No 2 et les zones maritimes adjacentes est la Diamond l·aning
and Utilit.r Company.! Ltd., qui a cédé en 1963 ses droits d1exploitation à la
Getty Oil Comp~ny d~ns le cadre d'un accord aux terme~ duquel elle doit recevoir
de la Tidal Diarr.onds 18 p. 100 du produit net de la vente des diamants, après
déduction des taxes et des frais de vente, ainsi que 12 p. lOO du produit de la
vente des autres' minéraux.
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27 • En 1969, au mcment où l' on apprenait que le Pcmona e11,qit commencer se3
opérations dans Hottentot Bay (voir par. 24 ci-dessus), la Tiial Disrncnds a
annoncé qu'elle avait conclu 1.h~ nouvel accord avec la Diamond !:inina ~.:nd Utility
aux termes duquel l~ Tidal Diamond obtiendrait des droits dtexploitation
supplémer.taires dans une zone s'étendant au l~rge de la côte et le long de celle-ci
au nord de ~ottentot Eey vers Conception Bqy. ~ux termes de cet accord, ~uquel la
Diamond Bining and Uti}ity, la Tidal Diamonds, la Consolidated Difmonè. ~·anes et
la Gettv ail Company sont parties, la Diamonrr Mining ?nd Utility pourr~ acquérir
au pair 23 p. 100 d.es.nouvelles actions privilégiées émises par la l'idsl Di'?:n:cr.::s
tandis que la Consolidated Diamond Mines et la Getty ail Ccmpany détieniront
les ·77 p. 100 rest~nts. Les actions ouvriront droit à tous les bénéfices qui
seront tirés de l'eÂ~loitationdes diemants dans l'ensemble du secteur et
distribués, étant enten1u en outre que 18. part des bénéfices provenant de 1 t exploi
tation des diamants et revenant à la Diamond I\lininq: and Utility ser? portée
de 18 à 23 p. 100. LE. Diamond }·lining and Utilitv conservera la redevance d.e
12 p. 100 qufe~e touche pour tous les autres miner~is.

2fl. On a épz:alement indiqué que le~ Consolidat8d Diamond Eines ccrr.mencere. bier.tôt
à prospecter 12. nouvelle zone et que l'exploitation commencera sans tarder aeJ1S
la zone'déjà prospectée de Hottentot Bay.

29. Les trois concessions diGmsntifères d.e la Ke.okoveld northern N~tive reserve
détenues par la De Beers Consoli1ate1 Kines, Ltd., en son nom propre ont été
a.bar~do~nées l.e 31 d.écembre 1"':S7. la tene~ë;--dfamant étant restée faible.
En 1.967, 566 carats ont été produits dans ce secteur.

~liné~aux co~~uns--................_-........-
30. Comme on l'a :Lndiqu3 plus haut, les années 1907 et 1963 ont 'lU une nette
augmentation de la prospecti '::m minière par les entreprises ccr.-.merciale3, encc',:::,'agées
par "l ' Adr:linistration\l, dans le cadre d'un effort visant à découvrir de nouvells3
réserves de minéraux cS~Jnuns, en particulier de cuivre, afin de rendre 1Iir.d~3tri~

mini0re moins dépendante des diamant3. Jusqu'à maintenant, bien que Iton cc~na~>se

l'existence de gisen~ents inexploités de minerais explC'i tables dans divel~ses ral~-~ies

de la Namibie, ces gisemen-~,s n' ~n:t 1')as été compl~ter.lent prospectés E~ l' eypl')i-..:.a~vi:)n
. .' .. d' , -Id' , . t .l..' t . Il .'InlnJ.0re a gran e ecneJ. -= es Inln('.r-Lùx com.rnuns s,' es canl..Qnnee ESSEn le e~€nt, éi

deux régions, dans le nord et le nord-ouest.
.

31. Q~loi qut il en soi·;~, à 11 heure actuelle, le plus .;rarld producteur de min~h'aux

corr~uns est la ,Tsumeb Corporation, qui Est égal~~ent la seule entreprise à €ffec~u€~

des oI:ération3 de fonte et cl ' affinae;e et qui pr,:,duit du cuivre BeSSeIY1EI', du plomb,
du zinc et des dérivés. Cette société, qui ~ocs0de des rlines à Tsumeb et n Kombat,
a pour princj paux actiomlaires l' Am~rican Metal Climax. et la Newmont Mining _
CQrporat:i..::m qui s ont tùn)~es àeu:~ an:ericaine.s. On ES tin:ait qu'au rr.oi3 de juin 1968
les ~éserves de minerai de la société SI élevaien-: à environ 7 nillions de tonnes
court.es à Tsumeb, d'une t.eneUI' clobale en minerai de 19',03 p. 100 (avec 4,73 p. lCC
de teneur de cuivre, 10,5 p. 100 de teneur de plomb e~c 2,8 p. 100 àe teneur à(: zinc)
et 1,7 million de tonnes courtE~ ;;~ Komi)at.

"
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32. D' apr~s les rapports annuels de la svciété pour 1961, et 1963, la -i:eneur en
ir"é-cal du millerai extrait a diminué depuis 1964, ce qui fait que la société a dû
annoncer une baisse' imp')i.'tante de ses recettes et des dividendes au cours de ce::
de~{ années. Toutefois, pris ensemble, le~ stoc".;:s et les avoirs actuels nets ont
atteint un chiffre record de 19,3 millions de rands en 1968. On trouvera ci-après
un tablèuu l'~ca:pitulant les résultats finanèiers de la Corporation pour la
~ériode 1964-19Gd :

.( en milliers de rand~)
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34. On trouvera ci-apr~s les chiffres relatifs à la production des principaw~

métaux pendant la ~ériode quinquennale 1964-1968 :

33& Les dépenses d'équipe~ent au titre de constructions nouvelles en 1967 et en
1968 se sont chiffrées respectivement à 2.millions et à 1,6 Trillion de rands, ce (~ui

porte à 9,2 ~illions de rands le' total des.dépenses eD3agses à ce titre pen~ant la
période quinquennale 1964-1965. Les principaux postes de dépenses autorisé~3 pour
1968 é·Gaient. les suivants: usine de broyage de Tsumeb, 8 556 rands; mine de
Tsumet, 14 131 rands; f~:mderips de cui'ire et de plcmb, 283 592 rands; 'bâtil;~el1ts et.
mat~ric::l de surface, 342 571 rands; 'centrales élect"riques, 295 656 ran:ls; log€!:l€nts
pour le personnel euroféen, 221:. 933 rands; an:énageuell'G des villes, 244 162 rands;
bâtiœents de fermes et matériel agricole, ~8 375 rands; affaires africaines,
132 909 rands; mine de Kombat, 66 802 rands; dock de chargement de \'1alvis Ba~l,

2 956 rands.
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37. La Tsumeb çorporation a en outre annoncé ::.;.U' elle avait acquis 20 p. lCC des
~arts d9n3 une entreprise de prospection mixte don~ le principal a~ti~nnaire esü
l'Anglo-Transvaal Consglidated Investment CCllBEany of South Africa et dans laquelle
la De Beers Consolidated Mines et Anglo-American Corporation ont également une
participation. Connu sous le nom de J:Se"ta-Gamma-Sigma, Theta-Zeta Mining and
ProsrectinE:': Ccrmanies, C'2 n~uveau Groupe prospecté t.rois concessions .3i\:u~es el~~,r€

le ciir;t:rict de Rehobotll et la "tille de Go".:.abis" cOU~ral"lt une superficie totale
ù'environ l ~OO miles carrés. On y aurait trouvé du cuivre en divers e~droit~.

33. En octobre 1968, la Tsurreb Corporati::m a ar~nonct que, après deux a:15 de
sonclaJes" elle avait décidé de rouvrir la mine de Matchless dans le Khomas Hochland,
à environ 30 miles de Windhoek. On estime les ré~erves de minerai à 2,4 mi11io:::s
de tonnes courtes, avec un·;: ter-eu!' mcyenne de 1,71 p. 100 de cuivre et 12,04 p. 100
de soufre. Q,uand les travaux d' infrastructul"e ':.l~i c:>ûteror~:' de 3,5 à 4 r~illicr~z

de rand::: s~ront terminés" la n!ine devrait COl~'"!1e~iCer à fOl1ctionne~ à. plein en 1970..
Lo pl'" illCirale raison pour laquelle la société a décidé de rouvrir cette n:i ~~ sei1 ait
la !-,l"ésel1ce d 1 ir~portantes réserves de pyri'Ces de fer, qui peuvent être utilisées
dans le: pl"'Jce ss us je r~; cur-éi'atiol1 de cuivre dans la mine princir:ale de Tsumeb.

36. D'aprf-s son rapport annuel, .pendant l'année 1968, ln. Tsumeb Corporation a
ccnsidérablement augmenté le ryt~1rne de ses pros~J(;ctiol:!.s e::tél'ieu::,"es et a étt.i.li·j de
nombreuses zones présentant un i;ltérêt potentiel, qui st éte~1de:1t entre i'sUl:leo e:.
Kaltahohe. Dix demandes d'octroi de concessions de prospection ont été déposfes
à la suite de ces études'préliminaires; quatre concessions ont été accQ~dées 2~:

pour trois autres, la décision n'avait pas encore été prise à la fin de l'année.
Au total, on a parcoura en avion 13 oca miles p2UT. eIfectuer des relevÉs fL1ot·::s-
magnétiques couvrant une superficie d'environ 10 150 railes car11 és dans les districts
de Tsumeb et d'Outjo. La société a égale~ent si6Da13 que la Tsumeb Exploration
Company dont elle détient 75 p. 100 des pa~ts, a dépensé 223 517 rands au co~~s

de l'année en travaux de prospection à Otavi, Asis Ost., Harasi~::" Teco et AIt E:::bos,
!~is que'les rasultats'ont été décevants.

~ 35.. Pendant la période de douze mois qui s'est terr.linée le 30 juin 1968, la
quanti"G~ de n:étal vEndu et. prise en compte a at"~E:i~t 109 181 tonnes (soit
71 66L:. tonnes de plcffib, 33 933 "connes de cuivre d'électrolyse et 3 584 tonnes de
zinc), contre un total de 144 cG7 tonDes l'année précédente. En outre,
532 002 livres de cadmium et 1 780 713 onces d' ar~ent ont dté ver.èiues en 1967-1968,
contl'e 703 0}3 livres de cadmium et 1 832 316 on-:;es d: ar~ent l' a:n:ée prscëd~!lt.e.

i
i
i
t. ,
\

Plomb Cuivre Zinc Total Cadmi~ Al--~~::"t
'1

(en tonnes cO'lrtes) (livres) (onces)
,
j
1
.;

1964 81 509 34 337
{

9 999 125 845 219 027 1 436 136 '1

1955 91 771 34 750 12 l/'I 138 685 237 435 1 540 851OLt

1966 88 800 32 471 Il 015 132 286 369 812 1 516 539

1967 78oc6 "'5 591 9 263 122 860 564 3/'OOY 1 449 763~)
,~ ,
VI

? ". 1963 61 34 /'01 4 973 471 108 1 349 741927 0 .... 101 591
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39. En Nami~~e, le producteur le plus important à~ minéraux co~uns apr~s la
Tsmne1:' Corporation est la SGuth Uest l\frica Cc.:'lT:a~1',r qui exploite une mine de
vanadium au plomb à Berg Au:-::as p:::'~s de Gr:::;otfol1~ein et une mine de wolfram à l'étain
à Brandcerg West. La société a pour principaux acti0nnaires la C~~solidatedGolf
Fields z IJ~;d., Ir Anc:-lc-.Ar.1erican. Corporati::'n cf South Arrica z Lts.., et la i:ri tish
South Africa Conrcan;:. Au COtIT3 de l'année 1967, la scciété a extrait 148 660 tonnes
de minej,"a:i, de la mine d'2 Berg Autas et 4-51 195 tonnes de la mine de E:tand.~erG ~lest.

Le produit net de la ven~e de 10 840 tonnes COlITt~s de va~adi~~ au plcmè; de
9 980 tonnes courtes de sU.lfate de zinc et L~ :;lomb; de 21 750 tonnes courtes de
silicate de zinc et de 707 tonnes courtes de "lolfl"am à Ir étaiI'l, s'est ci:iffré ù.
865 714 r8nd~. Le 30 juin 1967, les réserves-de minerai étaient évaluées ~

1,,9 million. ùe tonnes à Berg Aukas et à 2,2 td11ions de ~onnes à Brandùerg \'lest.

40. En 1968, en raison d'une baisse de la production de concentrés de vanadiUM au
plo~t, de l'augmerrtqtion des frais d'exploitation et d'un rstrécissement du marché
1 ad ' la " .. l- ' ~.. la .. d .,"" f' t - . -Pf .l- ul t"t...ti. van _lum, SOCJ.e've a Qec l'O es cene lces ne s se cnl~ l~anv se eEen Cl

462 857 rands et nIa pu distribuer de dividendes.

41. L'étude économique pY'~céden"':e (voir A/7320 et Add .. l, apr:endice II, far. 30-32),
décrivait lE: s importants travau:: d f a~randis SeL:.Eilt p:;'''évus à la mine de Ber.::; Aukas
en vus d'au€~enter la quantité de zinc qui pour:a être vendue à l'ISCOR p0ur son
approvisionnement. On se souvient qu'aux termes dlun accord ~cnclu en 19:57,
des travaux d'un coût total de 5 millions de rands! comprenant la construction
d'un four ~;aelz pour le traitement des schlarnr:ls de zinc :.="t le fC/rage d'u~ nOl1V(;aU
puits de nlin€ profond, sont financés par une nou~elle soci~té, la Kiln Froducts
apl;artenant à la Consolidated Geld Fields (51 ~j. Ica) J à l r .4n~lo-.l~r.:Aric~1

COl'"ooration (34 p. Ica), à la Vo elstruisbult Gold Minin Areas (South Africa)
(10 p. 100) et à la Johannesburg Consolidated Investment Company 5~. 100). Aux
tc:rr.1es qe cet accord, la Kiln PTcducts achétera du r.iinerai de zir.:.c é.. le SCU.t~l 1'!est
".0"' l d'" ~"' .'," Il . +"./.. /
"~.Lr-· ca c·.:ml1~an~.r pour e reven re a. une C1eUX1::"1~e SOCle-C6 BOUt.:.:: er:ent. cons "ll.:~...;e,

la Zinc ':~or-c~ratio~~ ::f SQ1J.t:: A-::."ica (ZIiJCOR), la~uelle st est vu concéder par
contrat. le droit exclli.3if dl assuxer l f au"Crovisionner.1ent en zinc de l' IdCCR pendaat.. .
quinze a:ns. Le forage du puits, qui a coûté l nillion de rands, a été a.~hevé en
~ars 1969; 8n prévoyait qu'il serait mis en service plu3ieuTs Kcis plus tarJ,
quand les travaux de pompaGe dfeau seraient te~~~n~s.

(

42. On se souviendra :3GalE:nent que l' ISCOn el1e-:::~ï:1e, par l' in~err::~diaire d' t:t;~le

fi1ialË J l r IEc1ustr ta l =·ti .1ÎIY: Cor~orGt:ï. on (IMCOR), e~{p1oite la mine de Rosh Pinah
- qui e::;J.;. sa pl':'ncipa1\2 scurc:e ~': zinc - dans la rér:ion !::.aridioriale de la i·TaI~ibie.

Ce tte I;.ine comprend une p:!"ti2 cl' une concessicm de plus de l 2C0 l':liles c:ll·ré s
qui s'étend entre les fleuves OranGE, Fish et l'Conl~iep, et qui a été octr()~rée à
l' ISCOn en 1955. L' explJi tation de la rai.ne de TIosh Piüah üevai t commencer en
av:cil 1969, avec une p::."'oduc'sion initiale de 3 '?CO ton:1Ë':i d~ concer.tI'és de zinc e':::'
75 :'J • , , 1 1 • L' '"". , 1 'o tOl~n'2S ::"E: concenl,re: ue p "J 1'.1; , :par rr.013. e::; reSETves ue r:n.~eral sone e7a.... UE.:eS
à environ 5 million3 de 'connes, avec une teneur r'1o~;enne en zinc de 6 p. leCi et Ü.r~

peu de plonb et d'argent.
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43. A la fin de 1963: l' rSCOR avait dépensé, sur' le ~~ .Ital de 6 millio~s d~ rands
prévus pour le proje-c, 1,9 rr.illio:1 de rands pOt'..':" les travaL"'....~ d f infra.structUl'e, la
COl1R-cruction de logements, l'expIai tatic·n ainsi que 1a construction d r 'J~le usi~~e

de traitement des concentrés à Rosil Pinah. Quand les travaux dra~randisseffi2nt dE
Berg AU~8.3 seront terminés et que la mine de R(:~h Pinah fonctionnera à nleine
capacité, l' ISCOR devrait, !JOUi.: la pr€mi0~'"'e 1\ is, cuffire à tous ses be;oins en

• • 0 • t O '..t..' ° 1964ZJ.nc sans recourJ.r aux ~_r...porca 1.0n3 e l.ran3Gl'"'es qL:J., en J ~!lt atteint
35 000 tonnes ffiétriqueG.

44. La mine d'étaiE de l' rSCOR à Uis, d?~s la réserve indigène à'Okamba11e, Q.1.'ê la
société a achetée en 195ë~, a proclui t en moyenns 72 OCO tonnes cF étain far t}Qis en
1967. Le minerai produit est fondu dans les fonderies récemment construi-teJ ie
Vanderbylpark, en République sud-africaine; leur production serait suffisante ]O~_:::'

répondre à presque tous les besoins cie l' I:3COR. La capacité de ceT,te ;:jine a ~h/â

augmentée et on prévoit qu'elle produira 95 000 ~onne8 par mois en 1969 et
110 coo tonnes par r!lois en 1972; on estime b. 80 cao l'ands le coût des travau::
nécessaires pour att-èindre ces Q"':Jjectifs. Bien que l'on n'ait pas de r,=nsei~ne~lents
sur l~s recettes de la minE d'étain de Dis, puisque c'est une filiale de l'ISCOR
dont celui-ci. posssde tou-'ces le[~ parts, le Frésident de l'ISCO:\ a ind.iqué que la
valeur du concentré de fluoI'ine q~l€ Iton tire de l' étain a.li cours du pro('~S3US d.e
f~nte atteiat à elle seule 5 000 rands par r::oi3. En raiscn. de la l~énUTie r~::nd~_e.l:.::

de fluorine, cîn signale que l' ISCOR envisao;eait de l~epr€ndre l' e~~ploita~i:Ja ~.' P.~

sisemcnt_ de ce minerai à Okurusu.

h5. Il est une autre 3Qciété minisre qui prend de plus en ];llus d' impo;-t.ance ~ans

le Territoire, la Y~e;n AllO Copner Comnany dans le ReÏloboth Gebiet, qui a ·dé~laré

des bénéfices d'un montant je 2 Iilillions de rands pOUl' l'exercice financi€l'"
1967-1968, et qui a versé pour la premi~re fois des ùiviQendES de 50 cents
(sud-.africains) par aC-Gion. La société a été cQnstituée en 19S5 pal'"' la Marine
Products Ltd., le groape Federale Mynbou general Mining et le Federale
Volksbelegging-s Beperk, aVGC uns l:!ise de fQnds initiale de 4 millions de rarrïis.

On -estime actuellement les r~se:'!'vE;. à l,l' mi.lli~:~ de t:mne~ de lL:Ïnerai, d' UlX

teneur 1.1=-)~;"enne en cuivre de 3,] p. 100, qui de};asse de loiu ce que l' cr: prévo~'ait

lorsque la concession a fait l' o~:jet d' une ét~de en 1955. Le minerai ":st 1::ra:;,::5 an
ryth~e de 20 oca tonnec paT mOlS. En mars 1968, les recettes de la société
avaient dépassé la mise de fonds initiale de 4 millions de rands. 1

46. Cœrnle on l'a déjà siGnalé (A!7320 et Add.l, appe~dic€ II, par. 33 et 34), à
la suite de la découvert.e de réserves de minerai exccpti8nne1lement import:3.r.tes
dans la réGion de Klein Auh, l' "Administrationll du Territoire a oct.;.,o;}-ré Ul'~e

concession de prospection I:~ini·>re sur 8 500 miles cai.'r6s SI étendant de KleiD Aut:·
dans l~ district de Re~1obo'C!1 au nord-est au- delà <le Gobabis en directicm de la
fl·onti~l·e du B..)tm·lana, [L un c~nsortium groupant la Klein Aub Copper Company, et ses
sociétés ~~res, le groupe Federale MYnbou General Mining, la Federale Volksbelegging~

Beperk et la i~aril1e Pr8ducts. La zone de la cor:.cession, c;,ui corresf;cnd ~~ u~:c

fOl"rt:atio"l eé':;lo~ique eannus GOUS le nom de série de rI'sU1:1is renferm€yaii l'un dES

plus grands gisements cuprifèref du monde et c'est dans cette concession que se sont
concentr,:es le;,:; activitt:J;; (l(; prospection en 19·~8. On pellse é;;aleœ.ent (:u" il exi~~E

des ~isCl~lent3 àe vanodiUl:l, .-1' étain, de li thiillli et de diamants. Au~.;: terr.les d~:
"
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c0ntrat de cc~cession, qui porte sur unA ~ériode de cinq ans, le consortium versera
à l'''Administration" ::lu territoire une redevance annuelle de 50 000 rands et
consacrera au moins l nillion de rands à la prospQction. Le consortium peut
prospecter tous les min6raux à l'exception du Fét~ole, du gypse, du sel, du
calcaire, du n:artre et lies n:atiGres nucléaires.

47. D'autres prospections pronetteuses ont été faites en 1968 par l'Etosha Mi~eral_

Comr.:an:r, filiale de la Brilünd Mines du Canada, qui possbde égalerr.ent l'Etosha
.' ~ ~ ~ ~ , .l- t lPetra' eum C01:-1r.2~"I,:. La SOClGte a ete fondee par l ELosha Pe.ra eui:'l Corr:'Pa~1:: e;.'}

1967 C"~, ,=n 1903" elle détenai'~-, quatre conceszionc daTIf; la rartie 1101";1 du Ter::'i -:'0 ire •
Zn nover.1~-re 19:;3, la soc:'été a annoncé qu'elle envi;::;ageai t d'entreprendre aVec
la Société minér~le et rr..étalll1rt1ique du PennarQ~:u (France) un proGrarrx1e de f:.ras€s
inintcrrcrr..pus fQUX" :r:echercher le cuivre et d' aut.res minéraux dans les zones Q.i.1.Ï

lui ont été concédées dans les districts de Grcotfo~tein et de Tsumeb où l'on
si3nale d'importants gi3ements de cuivre, de plomb et de zinc. La société
Pennaroya, qui participe à l'entreprise de fcraGc, fait partie du groupe ~ini€r

Rothsc~:ild et c'est le premier distributeur mondial de plomb ainsi que l'un d.es
plus im];:ortant s proJucteur s de -ly.étau.:;c corr.:lTluns.

-. - .- - --- --.,-.,-
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48. Le probrarr~e de sondaGes
gise~en1~s, en ];articulier les
L . . . !""\' •es ~-:;lser:lf:"ncs cuprlI;~-:t'€S son-c
d'une mine à ciel ouvert dans

pétrole

aurait pour obj et d.,:~ déterrliner si les divE:'rs
. t . f' , ' + d + .... -'Z:i..semen s cuprl .-:.'l12S; S e·~en ell ... en p:i.~oj:ond.eur.

toutefois assez importants pour justifier l'cuver~ure

la région.

52.
Mine
dans
des
qu'e
cont
toue

1
J
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49. Der:.uis la fin de 1967, on proc~de en IJami~ie, sous les auspices du gouver
nement, &des prospections ~étroliGres intensives auxquelles participent un certain
nombre' de granctes sociétés r:étroli\~res internationales. Bien qu f on n r ait pas de
preuve certain~ qu'il y a du pétrole dans le Territoire, à l'exception de quela~es

indications permettant d'~ férer qu'il existe U~ gisement dans la zone du parc
national d'Etcs1a Fan, l'espoir ~ue les gisements dè ~étrole du sud de l'Angola
se prolongent e~ Na~ibi€ et pa~ticu1ièrement eq mer à pro~imité de la c~t6 a
stil;1Ulé la pros:Jection.

50. Cor:une on 1 '!3, indiqué dans l'étude précédente (A/7320 et Add .. l, appendice II,
pur. 39 è. 43), ",1 r nAlll:1inist.ration" territorialE: a c::>llclu en décembre 1967 un acc::rd
avec la 30utherr. Oil Exploration Company (Pt~r. ) Ltd. cl' Afrique du Sud (SOEKOR.)
au titre èuquel elle a accord6 à cette sociétô les droits de prospection I-étrolizre
àans toutes les z~n€s où ces droits n'avaient ras encore été accordés à d'al~tres

scciétéa en vertu ces concecsi')l1s en visueur" Confm:"rr..ément à cet accord, 10.
SOEKO~~, par ]. r entremisE: d'une filiale (la SHA1~OR) enrec;istrée en Namibie jouerait
le rôle d'aGent' de l' "Adrtlinist:i....ation\l. en sous-louant ses droi.ts à d' au.tres soci~t"és
~étroli~'res. Lés seules COll(:es~ions non visées ~ar C2C ac~or'j sont c'21les
accordées avar:.t décem:)re 1961, notûrrItlent celles qui S011t détenues par la
Consolidate':l Dinmond:3 2t la l.~arir.e Dia!f.ond COrT;(')l~at;or.., au titre d€squ,=lle~ le
droj.-t dG fl'OSIJGction et dl p.~.:tl'action du ;étrolc: 11 ' était ~as 3pécifiquE:n~ellt €::clu,
ain~i que les cmlcessions .dans l'ovam~;oland, ov. l' Et'.Jsha Petroleum Ccr:can~:

effectue des trava~x de prospection depuis 1926.
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51. L'évolution récente de la situation en ce qui concerne·la prospection
pétrolière est exposée en détail dans le chapitre VII du rappc;xt du Comité sI:écial
(A/7623/Add.2 et Corr.2, annexe, par. 99-105). En bref, l'élément nouveau le
plus important a été l'octroi par la .SWAKOR en septembre 1968 de huit concessions·
portant sur une superficie totale de près de 90 OCO miles carrés aux sociétés
internationales suivantes : la Shell et la British Petroleuo; la re EeeT~

Consolidated Mines et la Société nationale de& ~étroles d'Aquitaine; la Gulf ail
Company; la Chevron ail Company et la He> M. Mining and Exploration Con:pany, en
iSSOëiation avec Syracuse Oils et la Woodford Oil and Gas Company. Ltd. L'acccrd
conclu entre la SWAKOR et la Chevron O~Offipany a été officielle~ent signé et
approuvé le 9 décembre 1968 et l'on pense que les a~cords relatifs aux autres
concessions seront signés au début de 19q9. La Ste!l Fetrol€~m a entrepris en
avril 1969, une enquête géophysique par avion des zones sur lesquelles porte la
concession.

52. On avait signalé précédemment, en mars 1968, que la Consolidated Diamond
Mines négociait avec la Caltex Exploration Company (filiale du grou~e Caltex :il
dans lequel la Texa~, et la Standard ail of California détiennent la œajorité
des actions) afin d'entreprendre la prospection Fétrolière dans les concessio:ls
qu'elle détient pour l'exploitation des giseœents diamantifères, tant sur le
continent qu'au large des côtes mais on ne dispose d'aucQ~ autre renseignement
touchant l'issue de ces négociations.

'.
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B. P:iECHE

53. La pêche commerciale, qui s'effectue surtout dans deux zones au long des
900 milles de côte de la Namibie, dans le voisinage de la baie de Walvis et de
Lüderitz, est devenue une des indsutries principal~s du Territoire depuis qu'on
a cow~encé à s'y intâresser en 1948. En 1966, les ventes ont atteint le chiffre
record de 49,6 millions de rands, soit près dlun cinquième du produit national
brut. L'année suivante, l'industrie de la pêche n'a pas connu un tel essor, en
partie par la suite de la baisse des prix en Afrique du Sud et outre-mer et en
partie du fai~ de conditions météorologiques défavorables mais les ventes ont
néanmoins atteint le chiffre de !:-5,4 millions de rands, la vente des pilchards
(sardines) représentant 40,2 millions de rands, celle des ....cmards 3,9 millions de
rands, celle du merlan B17 eeo rands, et celle des phoques, y compris les ~eaux

e~ l'huile, 570 000 rands.

54. L'organisation de l'industrie de la pêche et les sociétés qui y participent
ont été décrites en détail dans l'étude de base publiée en 1964 (A/58hO) et les
renseignements supplémentaires f~urnis en 1968 (A/7320 et Add.l, appendice II,
par. !.J.l~ à 54). On notera que sur le montant total de plus de 20 millions de rands
invesi;i àans cette industrie, les deux tiers environ des f( ..ds proviennent
dlAfrique du Sud et que la majorité des actions de la plupart des sociétés sont
détenues par des Sud-Africains.

55. La branche la plus importante de llindustrie est celle de la pêche et de la
•mise en conserve des pilchards et de la pr.oduction de farine de poisson et d'huile

de poisson. Le centre d'activités est la baie de ~lalvis, où se trouvent sept des
huit usines de traitemen~ des pilchards actuellement en exploitation t ~a huitièffie
se trouvant à Lüderitz. A la fin de 1967 et en 1968 (voir plus loin) on a accordé
des permis pour la construction de deux usines de plus, l'une dans la réserve
autochtone du nord du Kaokoveld et l'autre dans la baie de Walvis, mais on ignore
si la construction de ces usines e~t terminée. Afin de ne pas épuiser les réserves
de poisson, on attribue à chaque usine une quote-part officielle maximum qui est
normalement de 90 000 tonnes de poisson par an. En outre, on a accordé des
quotes-purts supplécentaires à cinq des usines de la baie de Walvis en 1967,
représentant dans chaque cas 9 600 tonnes, moyenn~nt le versement à
"l'AÙIIiinistration" d'un droit de cinq rands par tonne pOl;lr financer un Conseil
de recherche sur la pêche. Par ailleurs, en attendant que l'usine du Kaokoveld
commence à fonctionner, on a réparti sa quote-part de 90 000 tOlli1es entre les
usines existantes. En conséquence, la quantité totale de pilchards que les sociétés
du Territoire peuvent pêcher s'élève actuellement à 948 000 tonnes.

56. ~algré ces restrictions, il semble que les pilchards deviennent plus rares
dans le voisinage immédiat de la baie de Halvis. L' ~"Administration" territoriale
cherche à résoudre ce problème en intensifiant la pêche du merlan, pour lequel
existent des détouch~s de plus en pl'.1S vastes sur le marché [tondial et en créant
de nouvelles usines de traitement du pilchard à d'autres endroits de la côte. Dans
le document de travail précédent (A/7320 et Add.l, arrendice II, par. 49 à 52)
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on a fourni des renseignements détaillés sur les acccrds conclus en décembre 1967
entre l' "Administration" et la Sarusas Develo1=ment Corporation, Pty., qui est un
consortilli~ de sociétés sud-africaines (kankor, Volksas, General i~ining, Industrial
DeveloEment Corporation et ~iesties 2dneral (.2dir~) BFk.) et d rhommes d'affaires dé
~Jindhoek, pour l'exploitation d'une zone de pêche et l'aménagement d'une zone
industrielle, y compris celui d'un port en eau profonde, sur la côte de la réserve
autochtone du nord du Kaokoveld. En échange du droit de ~êcher 90 000 tonnes'de
pilchards et une q~antité correspondante de merlans, cette société a consenti. à
consacrer la plus grande partie des bénéfices qu'elle ré~liserait pendant les
premières années à l'aménagement de la zone industrielle. Cet accord prévoyait
en outre que la Sarusas pourrait pêcher le pilchard dans la baie de Walvis
jusqu'à ce que la construction de son usine du Kaokoveld soit terminée et que le
montant des bénéfices nets provenant de ces activités serait versé intégral~ment

à l' "Administration" • La société a comnencé à pêcher dans la baie de ~lalvis en
1968 et ses prises ont été traitées par' les usines existantes. Ces dernières ont
reçu 20 p. 100 des bénéfices ~our leur travail, le solde étant perçu selon les
stiJ1ulations prévues far l'''Administration''.

57. En 196e, l'''Administration" a accordé une autre licence pour la pêche de
90 000 tonnes de pilchards au Consortium Visserye (Pty) Ltd.~ consortium formé
par six sociétés de pêche dont l'une est une filiale de la South West Africa
Fishing Industries, Ltd. (L~JASIL). Ce consorti~ se prOrOGe essentiellement
d'intensifier la pêche et le traiten:ent du merlan. Il envisage de const.ruire
deux usines à Lüde:ritz et dans la baie de Walvis et de vendre ses produits 'Par
l'intermédiaire de la South Africa Marketing Organization. Àu titre de l'accord
conclu avec l' If.h.dministration", le consortium ne sera autorisé è. exploiter sa
licence pour la pêche du pilchard que s'il intensifie ses aetivités en matière de
pêche et de trait~ment du merlan, et lli~e partie des bénéfices retirés de la pêche
du pilchard doit être consacrée à cette fin. Au moment où llaccord a été signé,
le ~onsortiwn a annoncé·qu'il aurait besoin'd'un capital de 4 millions de rands,
dont 3 millions seraient fournis par ses membres et un million proviendrait de la
vente d'actions au public. On comptait que les bénéfices se chiffreraient en
moyenne à ) millions de rands rar an. En décembre 1968, le consortium a entrepris
la construction de son usine de traitement du merlan dans la baie de ~Jal is et l'on
comptait qu'elle pourrait ccrr~encer à fonctionner en nvril 1969. On a estimé le
coût de l'usine à 750 000 rands.

58. La présence de nombreux.chalutiers étrangers qui pêchent principalement du
pi.lchard au larGe des côtes namibiennes et Farfois dans les ·eaux territoriales,
ne cesse de faire obstacle aux efforts déployés pour preserver les ressources du
Territoire en foisson, car les prises de ces chalutiers représentent en7îron
49 p. 100 de tout le poisson :pêché au large de la Namibie, soit un total estimé
à 2 millions de tonnes environ en 1566. De plus, les propriétaires de ces bateaux
ne versent :pas à l' '''Administration'' la taxe de 50 p. 100 sur les bénéfices auxquels
sont soumises les sociétés enregistrées en Namibie. L' t'Administration" s'inquiète
particulièrement des activités croissa~tes des navires usines sud-africains : en
1967, deux de ces navires pêchaient au large de la Namibie, la licence du troisième'.
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avait été accordée par les autorités sud-africaines et une.demande Fortant sur
une quatrième licence était à l'étude. Toutefois, on a annoncé le 28 juin 1968
qu'après des négociations prolongées, l,uAdministration" territoriale était
parvenue à signer avec les autorités sud-africaines un accord en vertu duquel
seuls les deux navires usines actuellement en service seraient autorisés à pêcher
entre certaines latitudes au large de la Namibie. Cet accord prévoyait de plus
que: a) 1,IIAdministration" poursuivrait ses travaux de recherche sur la pêche
afin de àéterminer les ressources en poisson de la zone; il n'y aurait plus
d'augmentation des quotes-parts dans le 'rerritoire et aucune licence ne serait
accordée à de nouveaux navires usines sud-africains, à moins qu'il ne soit prouvé
qu'une exploitation plus poussée ne nuirait pas à l'industri~; b) au cas où la
saison des pêches, en ce qu~ concerne les usines sud-africaines du continent,
serait prolongée, cette prolongation ne s'appliquerait Fas aux navires usines
opérant a.u large de la Namibie; c) les usines existantes de traitement du pilchard
en Namibie (~ünt 12 majorité des actions sont détenues par des Sud-Africains)
se partageraient également le traitement des 90 000 tonnes de pilchard que le
Consortium Visser::e a été récemment autorisé à pêcher; et d) la société
sud-africaine à laauelle ap~artier.nent le~ navires usines (Buitesee Viskortorasie
Bpk) serait autor:';ée à négocie:r. avec les usines de traitement du poisson de "la
Namibie afin de traiter lli1e partie des prises de pilchard de la Sarusas Development
Corporati~n. En vertu de dispositions législatives promulguées en 1967, tous les
pêcheurs enregistrés en Namibie qui fournissent du roisson à des usines non er.re
gistrées sont passïoles de peines sévères, à savoir une amende pouvant aller
jusqu'à la 000 rands ou d'une ~eine ~e dix ans de ~rison.

59. On a signalé par la suite que 11"Administration" avait entrepris des négo
ciations avec dlautres Gouvernements afin de conclure un accord multilatéral visant
à prévenir un développe~ent tr0p poussé de la pêche au large de la Namibie. Cn
a également signalé que', au titre de son programme de rëcherche des ressources de
la Nami1?ie en poisson quI elle a intensif~.é, l! "Administrationll avait mis en service
le 8 novembre 1968 un navire de recherche de 45 m de long, le Benguela, dont la
construction avait coûté eeo 000 rands.

60. Comme il s'est écoulé moins de 12 mois depuis la publication du document de
travail précédent, on dispose de peu de détails sùpplémentaires en ce qui concerne
les opérations et les résultats financiers des. différentes sociétés de pêche.
Toutefois, depuis 1966, la surproduction mondiale de certains produits du ~oisson,

et en ~articulier celle de la farin~ de poisson et de l'huile de poisson, qui
représentent ensemble 60 p. 100 des recettes dlexportation de llindustrie a,entraîné
une baisse sensible des prix et lion ne compte guère sur une reprise rapide.
Toutefois, ce fléchissement des prix a été largement compensé ~ar l'augmentation
du volume des transactions. On trouvera au tableau ci-joint l'état récapitulatif
des bénéfice~ nets des princi~ales sociétés de pêche en Namibie, après déduction
des impôts, qùi se Inontent à ,0 p. 100 :
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Etat récapitulatif d~s bénéfices nel.S
(En millions de ranlis)

196~ 1967 1968

f.~arine Products z Ltd ,,5 3 h 3,5, .

Ovenstone South ~'ieGt Africa
If I:rvestments: Ltd JO~;·~) 1,1 1,1,

Sou~ ilest Africa Fishing
1.!ldustries, Ltd 1,8 1 l,,0.;-

~ "d y Bpk 1,1 l,O 1,0vlU _\.unene

Angra Pequena F;e:-t· 0' Company 1 4 0,9 ..._:::> .... ". ~ ,

61. Pendant l'année, l'08H1L a acquis la totalité des actions de John Over.ston~,

Ltd., société de pêche enregistrée en Afrique du Sud qui était une de ses filiales
et elle a en même temps vendu la moitié des 50 p. 100 d'actions qu'elle détenait
dans l'Industone Socièdad lmônima PesQuera qui opère au Chili. L'CS:1IL était déjà
copropriétaire avec John Ovenstone, Ltd. et Kaap Kunene d'un des deu."{ navir,?s
usines enregistrés en Afrique du Sud mentionnés plus haut au çaragraphe 58 .

...
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c. AGRICUL'IURE

62. Renseignerrents généraux. L'agriculture constitue, p~ur ce qui est de sa-----------------contriljution au :revenu national, le [T'Dins important des qua tre 'secte1lrs principaux
de l'écQnoffiie. Du fait des conditions cli~atiques, notamment de l!extrên~ aridité
de plus de 70 p. 100 du sol où les moyennes annuelles des précipitations s~nt

inférieures à 8 mm et du fait que la plus grande partie des terres de 9âture sont
entièrement eX:?lQitées, il s'agit là dl un secteur relativement statique d'une
éc:>n~i:lie en plein essor. Par suite de l'accroisser::ent sensible de la production
minière, les recettes ëlu secteur agricole qui sont en :i:oyenne ct' environ 40 !Y'illions
de rands ~ar an s~nt to~tées d'un cinquiè~e du pr~duit national orut en 1965 à
envir::m un sixièrr.e en 1967.

63. Ainsi qu'il a été précisé .lilleurs (voir A/6868/Add.l, appendice II), l'agri
culture comrr:erciale en Nar:übie consiste princii!a1err.ent dans l'élevage du gras
bétail et dl]. caracul et est pratic1uée surt'Jut dans des exploitations appartenant
~ des Européens situées dans la zone de police. Bien que quelques exploit~tions

agric81es appartiennent È'. des s~ciétés cor.m:erciales, elles sont généralerr.ent aux
main.3 d'une seule fall1ille qui vend s~n bétail' 8. des r::arci:ands l'Jcaux ou à des
conserveries; pour ce qui est cl'..l caracul, les peau:~ sont ven(l~ues à des inter
n~diaires qui les exportent pour les mettre en vente aux enc:gres, princifale~ent

au Royaurre-Uni. Le quart cnvirJn du tétail du Territoire arparti~nt ~ ies
Afri/~ins des réserves autochtones, surtout dans l'Ovamboland, mais il est utilise
prirh.....palement pour la consD~lt~~ation locale ca~ sa qualit6 est en général rr.édiocre
~t les éfiizooties le rendent da~s l' ensenb1e ir.lpro~lre à l'e:-q-:ortation.

64. Le ta:Jleau ci-a:;rès indique le nombre total de certaines catégories de bétail
recensées en Na::.ibie en 1965, 1966 et 1967

" .t
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1965 1966 1967

Bétajl 2 347 235 2 277 620 2 196 972

Caracul 3 151 219 3 360 248 3 181 329

Autres tr.outons 688 041 707 204 621 C86
~

Chèvres l 541 344 l 513 059 1 423 239 ...

Selon les rapports, l'iœ.portance nurr.érique du cheptel en Namibie a Qeu varié
depuis 1958. Dans les zor:.es dt élevaGe eurof:éennes où. presque toutes les terres
de ;!âture sont dé jà exple i tées de fa~on intens ive, le nombre a quelque i:Jeu d in:inué
partieller::ent, par ;:;uite d'une grave sécheresse qui a duré de 1958 à 1965. 'Cette
dit~im;,ticn èGt toutefois compensée par une augnentatian marquée du cheptel
a.ppartenant à des Africains des réserves du nord. En 1967, le. valeur du cétail
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abattu pour la consommation'intérieure et l'exportation a été estin:ée à une Somme
légèrement supérieure à 19 millions de rands. On trouvera ci-dessous des
indications détaillées sur ce commerce.

65. Un élément important de la période considérée a été le d4pôt, au Parlement
sud-africain, en février 1969, d'un projet de loi visant à fusionner la "Land and
Agriculture Bank of South West Africa" avec la Land and Agriculture Bank of
South Africa. Cette fusion compte parmi les mesures recommandées par la Commission
Odendaal et fait partie d'ull ensemble de dispositions visant à intégrer plus
étroitement le Territoire à l'Afrique du Sud (voir A/7623/kdd.2 et Corr.2,
chap. VII, annexe, par. 27 et 33). Dans un Livre blanc visant à expliquer le projet
de loi, il a été précisé que la fusion offrirait une base plus large en vue de
l'assistance aux exploitants agricoles du Territoire qui sont aux prises avec des
difficultés plus grandes que ceux de la République. 0 On ajoutait que deux membres
de la Banque foncière du Territoire seraient nommés au Conseil d'administration de
la Land and Agriculture Bank d'Afrique du Sud et que toutes les recettes provenant
du Territoire seraient utilisées dans le Territoire. Le South West Arrican Âffairs
Bill déposa le 5 février 1969 (ibid., par. 29 et 30) contient des dispositions en
vue d1un transfert analogue à l'Afrique du Sud des fonctions administratives et
législatives du gouvernement du Territoire en ce qui concerne les services agricoles
et vétérinaires.

66. Industrie de la viande. En 1967 t la forte sécheresse qui a frappe l'Âfrique
du Sud a entraîné une dévaluation sensible des prix péWés pour la viande de Namibie.
En conséquence, il y a eu une augmentation sensible du nombre des bêtes de bétail
exportées en Afrique du Sud; le nombre de. têtes de iJétail est passé d' e!1vir~n
63 000 à un total de 239 582 en 1967 et le nOlilbre de têtes du petit bétail est
passé de 102 555 en 1966 à. 223 080 en 1967. Selon les rapports prélirlLlaires, cette
tendance s'est caintenue au c~urs de l'année suivante où les exportations ùe bétail
ont é té les plus fortes enregistrées depuis 1963.

67. La c~ncurrence des acheteurs sud-africains aux ventes aux enc~~ères de téta.i.l
qui ont eu lieu Jans le Territ~i~e a eu un effet défavorable "sur les ventes aux
entreprises de traiterr.ent de la viande du Territ~ire, le nom~re Qes têtes de bétail
vendues a~~ fins de traitecent ou de consomrr.ati~n en Namibie étant t~mcé de
122 398 en 1966 à 12 925 en 1967. Ayant à faire face à des prix plus éle-lés çour
la viande crue et à des coûts de main-d'oeuvre et de transport supérieurs al~rs

que les prix de viande traitée ét.aient inférieurs, deux oes trois s~ciét2Z' ~.ri\-"ées

de mise en conserve de la viande (exploitées par l'UniQl1 cooçérative agricole et
l'African Meat Canners, Ltd.) ont dû fermer leurs portes et la troisiè~e (Da~ara

~!ea.t_~~~ker~.1._~:.~3-.) a fait savoir~qu'el1e poursuivrait ses opérations à une'plus
faible échelle.

68. Pour conserver l'industrie de traiterr-ent de la viande du Territoire et en rr.êc~

teulps ,sauvei:;arder les intérêts des exploitants agrico~es du Territoire, il a été
décidé de remplacer les trois usines par une seule gl~a~àe entrepri2·e cJe traiter.:ent,
dans la direction de laquellel.a Co~munauté agric~le euroçéenne serait représentée.

0,
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En conséquence, à.la fin de J$68, la Damera Meat Packers, Ltd. a été achetée par
l'une des grandes s~ciétés de c~ndi..ti'Jnnet!:ent de la vian..le suëi-a:i:ricaine,
Vliessentral, grâce à un prêt de 500 ace rands c'Jnsenti par la "South West Meat----------- "., , ,
Producers' Association· En e~~ange du prêt, la societe Vliessentral a garanti
que les prlxquiel~e ~aie~ait pour la viande de boeuf à Windhoek ne seraient
.jamais inférieurs aux pri;': coura~1ts en Afrique dlt S~id, tIti elle ezportera"l.t des
œorceau:{ congelés en Afrique du Sud et outre-~:er, fC·.lrnirait des n:orce8UX d.ésossés
au marc~1é laca l et exportera i t les abats., EJ le a garanti en ~u.tre qu' e l::"e
c~ntinuer.ait à remplir ces obligations indépendamment de la situation èe lloffre

• :] "'1"' .. " • l' . ., . t"; t· , .L. ~ f" ~ • del, c.e .La o.er:'":an~e, n:en:e Sl USlne oeval Ione l.Jnner a perl..e. ~n ln, l.'acc:)r
a donné ù l'ass:Jc}.ation è.'ex~.... loitants agri..ca~i.es le drDit de noL.r.eI' quatre des huit
memb~es du Conseil d'administration de Vliessentral à Windhoek. Conformement à
ce droit, les quatre représentants ont été d.ûme!lt élus au CO:lseil d'a1t:inistrati'Jn
le 7 janvier 1969. Au, cours du même mois, le Consei: municipal de Windhoek aurait
accepté en ~rincire Qe venire les abattoirs municipaux à Vliessentral.---
69. ~lev~&e_~u c~racul. De même que l'injustrie de la viande, la pr8du~ti:)'1 c~e

caracul, dont la ~ajeure partie est entre les œains d'environ 2 5CO exploitations
du Centre et du SuJ arides du Ter~it~ire, semble avoir atteint SQn ~éve:cpfe~ent

maximum eu érsard aux 3Ul':aces de fâture lL;;itées. En 1967, ::"es éleveur::; ont eZ"p-orté
2 896 488 peaux pour une valeur totale de 14,5 ~illi8ns ~e ran13 , faisant de la
Namibie le plus grand producteur de caracul du monde. Des indications détaillées
sur l'organisati~n et le développement de l'élevage du caracul figurent dans l'étude
de base rédigée par le Secrétariat en 1964 (A/5840).

-
70. Le tableau ci-apr:3s n~8ntre le nomrre et la valeur des peaux de caracul exportées
au cours des dernières années :

CI l

1

Année

1966

1967

1968 (prQvisoire)

NombrE' .de j:e3ux

2 240 801

2 977 093

2 896 498

3 396 498

Prix rr:oyert
par peau Valeur totale

( .' \ (rands)ranas)

6,26 14 027 411.•-'+

6,37 18 964 082

5,00 14 482 40 0
~ - ..1

5,58

71. En 1967, l'élevage du caracul a subi le contrecoup d'un fléchisse~"ent sensible
des prix payés pour les fourrures sur le marché européen, bien que les prix des
caraculs ~laient pas baiSSE autant que les prix d'autres fourrures dont certaines
ont di~inué de T.oitié. En 1967, des GiSfositions législatives ~révoyant La
c:imn:ercialisation intégrée de peaux de caraculs de Namibie et d'Afrique du Sud
6.fin d'assurer une plus grande sta'Jilité des prix :mt été pro(r:ulgu~es.
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3. Le nouveau gouvernement du Premier Ministre ~larcello Caetano accorde aux
problèmes du développement économique au Portugal et dans les territoires
dfoutre-mer une attention plus grande qu'ils n'en recevaient auparavant; en fait,
il ressort clai~ement de plusieurs déclarations officielles que les capitaux
étrangers sont non seulement bien accueillis mais en fait attendus.# Cow~e il est
déjà indique dans un autre document dl, étant donne les dépenses militaires très
lourdes qui absorbent ~lus de la moitié des recettes du pays, la mise ~n oeuvre
du troisième plan national de développement en 1969 dépendra des ressources créées
par l'emprunt intérieur et les prêts étrangers.

4. Certains articles de la presse internationale ont egalement attiré l'attention
sur les .mesures que le Gouvernement portugais a prises pour attirer les investis
sements étrangers. Les règlements de 1965 relatifs aux investissements étran~ers

au Portugal sont, par exemple, considérés COIrl.me "particulièrement libéraux" si on
les compare aux dispositions en vigueur dans les autres pays. On notera que si,
avant 1965, le gouvernement exigeait en règle générale une participation portugaise

1
j 2. Ces études ont été complétées en 1967 par un document de travail sur les

activités économiques dans divers secteurs, eu égard notamment aux intérêts
étrangers b/, et en 1968 par un document de travail sur les nouveaux investissements
de capitaux dans les territoires administrés par le Portugal ~/.

lC=C:::-C:C:~-CCCC-_CC:'-:--=-=-'---cc-- -'CC' -'_c;ccc-·._-c,::-c_:-c; _-: - ,,-':::--: ---._'C-:=-CC c' C -,- --: =-' . -, ,- .--cc - 'C- c-._ ---- ----c: ,C --:C,-:::-;"-c.. '; :,..-.----:--..-::

1 INTRODUCTION ~
i ~
1 1:t 1. Sur la demande du Comité spécial, en 1965 et 1966) le pecrétariat a établi", r4
~ sept documents de travail contenant des renseignements de base destinés à l'examen
] par le Sous-Comité l des activités des intérêts étrangers, économiques et autres,
~ qui font obstacle à l'application de la Déclaration sur l'octroi de llindépenèanee
1 aux pays et aux peuples coloniaux dans les territoires administrés par le Portugal.1 Ces documents de travail, qui renfermaient des. renseignements sur les mines, sur
~'* la concession,_l'occupation et la colonisation de5 terres, sur l'agriculture et les
i industries de transformation, SUl· les chemins de fer appartenant à des étrangers •
! en Angola et au Mozambique, et sur les relations économiques du Mozambique avec

l'Afrique du Sud et la Rhodésie ~u Sud ont été publiés en annexe aux rapporte du
Sous-Comité l sur ce sujet et figurent daLS les rapports du Comité spécial à
l'Assemblée générale sur ses travaux de 1965 et 1966 ~/.

II

~/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingtième session, Annexes,
additif au point 23 de l'ordre du jour (A/6000/Rev.l, chap. V); ibid.,
vingt et uniè~e session, ft~nexes, additif au point 23 de l'ordre du jour
~A/6300/Rev.l, chap. V, armexe, appendices l à VO.

~/ Ibid •• vingt-deuxième session. Annexes, additi~ au point 24 de l'ordre du jour
(A/6868/Add.l), appendice III.

S/ A/7320/Add.l, appendice III.

BI A/7623/Add.3, chapitre VIII, annexe l, par. 52.
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au capital et à l'administration des entreprises, aujourd'hui ceci n'est plus
obligatoire. Les ~ociétês étrangères sont autorisées désormais à transférer
librement tous les capitaux qU'elles ont importés légalement ainsi que les bénéfices
réalisés, qtl'i1s proviennent de ces capitaux ou d'autres activités précises. De
plus, les entreprises nationales sont désormais &utorisées à contracter à l'étrange~

des emprunts d'un montant n:aximum de 2 500 mi.ilions d'escudos,!:.I ou SI élevant au
tiers de leur capital ou de leurs fonds de réserv~; en outre, elles ont droit à
certains privilèges fiscaux qui varient selon la nature de l'entreprise.

5. En outre, les règlements de 1965 relatifs à la coordination du dével.oppement
industriel au Portugal et dans les,territoires d'outre-mer ont relancé les inves
tissements étrangers. Si ces règlements interdisent dans l'ensemble les ùlvestis
sements étrangers dans les services publics et le domaine public au PortugaJ., des
exceptions sont faites chaque fois qu'un tel investissement est J ;é utile. Dans
les territoires d'outre-mer, les investisseme~ts étrangers sont spécifiquement
sollicités et seront "toujours autorisésU dans les secteurs suivants : a) moderni
sation de l'3g~iculture, défrichement des ter~es (y compris les programmes d'irri
gation), élevaGe et traitement des produits agricoles; b) modernisation et extension
des instsllations industrielles et réorganis~t~on des industries; c) développement
des industries extractives (y compris le pétro:e et autres sources d'énergie);
d) pêche; e} amélioration des transports et cOInjlt:nications et f) dével0pP€IIler.t du
tourisme. Les nouvelles industries peuvent bén~ficier de diverses exonérations
fiscales pour des périodes allant jusqU'à six ar.s et, si les nouveaux investis
sements réalisés dans des industries exis~~tes en vue de l!expansion de la
production ou de la réorganisation de ces industries sont jugés utiles à l'économie
du territoire, ils peuvent b4néficier des mêmes exonérations ~our une période de
trois ans (décret-loi No 48 581 du 16 septembre 1968).

6. L'investissement étranger en particulier doit jouer lm rôle important l~n Angola
et au t.fozambique. En Angola, où le gouvernement territorial s'est trouvé dans
l'obligation de trouver de nouvelles sources de revenus pour équilibrer son budget
de 1969, en raison d'une inflation croissante e+, du coût de la guerre, on met de
grands espoirs dans le secteur minier où se conc~trent la plupart des nouveaux
investi.ssements étrangers. Au Nozambique, le développement futur d'un grand nombre
de cultures d'exportation dépend des capitaux étrangers; et la mise en vaJ.eur de
toute la vallée du Zambèze qui doit. ouvrir des milliel'"s d' hectares de terre à la
colonisation et à l'agriculture dépend de l'issue des négociations entreprises avec
des sources étrangères en vue du financement du barrage de Cabora Bassao

7. Les sections suivantes décrivent les principaux demaines où de nouveaux inves
tissements importants ont été r~alisés, tant sous la forme d' inv{:.:.~ \'issements
pl·oprement dits que sous la forme de prêts., et plus particu11èrer.H::lt les
conséquences économiques qu 1ils ont. Une liste provisoire des entreprises à parti
cipat.ion étrangère f 19ure dans les: annexes l et II au prés.ent ai:Jpendice où elles
sont classées par dcœaine d'activit~ et par nationalité. Le document
A/7623/Add.3, chapitre VIII, annexes II et III, contient des renseignerr.ents
généraux sur l'économie de l'Angola et du Moz~bique.

~ Un escudo vaut 0,035 dol1ar des Etats-Unis.
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1. ANGOLA Dial

A. INDUSTRIE MIIUERE

8. En 1968, à la suite des nouveaux investissements effectués ·dans l'industrie
minière au cours des derr:ières années, les produits miniers ont atteint) pour la
première fois dans l'histoire du territoire, 30 p. lCO environ de la valeur totale
des eXFcrtations, alors que les exportations de produits agricoles n'en r~pré

sentaient plus que 55 p. 100. Jusque là, les produits miniers totalisaient en
moyenne 23 p. 100 environ du total et les produits agricoles 65 p. ICO. Le
tablea.u l ci-dessous indique la producti.on minière -;;11 1967 et en 1968.

JO.
11 il
l'e:
quq,:
de ,
sOuJ

par
145;
(25f
l ' iJJ

Tableau 1
p ...

11.
soi1

. --- ._-_._--------------------

Pro~uct~on minière, 1967-1968
(en millions d'escwios)

._--------
1 288 501 1 219,8 l 667 133 1 6Q7,8 388,0
l 154 303 244,8 3 218 212 466,4 221,6

537 152 253,9 749 514 355,1 101,2
33 180 9,0 9 150 3,1 5,9
27 043 l, 3 30 603 1,6 0,3
77 687 l' ~ 72 496 14,9 1 4b,j ,

l 745.)1 2 448,9 703;8
------ -

___1968. _

SOtrm
bénÊ
J.es
soci
sept
pr@t
ce CJ
l ' é r :

..,;l

de d

12.
au t
deI

hugr:1entaticn
de la valeur
1967-1966ValeurQuantité

1967

Quantité Valeur

ManGanèse (tonnes)
Biturne (tonnes)
Sel (tonnes)

Valeur totale

Diamants (carats)
l~nerai (tonnes)

Source : Actualidade Economica, 10 avril 1969, p. 3.

9. Le sous-secretaire d'Etut au dévelopP8ü~nt du Portugal, M. Ruy Patricio, a
récemraept sOlùigné l'ituportance croissante de l'industrie minière comme nouvelle
source de revenus en Angola et il a annoncé qu:en 1969, Itextraction du pétrole
devait Tapporter, ~ elle seule, 500 œ~llions d'escudos au territoire et· que ce~te

so~me de'~it doubler en deux ans. (Les recettes du territoire pour 1969 sont
estimées à 6 UOO millions d' escuJos.) :L·l. Ruy Patricio a egalemënt nc,té 'lue la
:raffinerie de pétrole qui 6tait en cours èl.' agrandissement devait bient:Jt fournir
de nouvelles recettes au te~ritoire ~t ~ue les ex~ortations de minerai de fer
au r~hm~ actuel de 5,6 illillions de tonnes 9ar an rapporteraient l 500 millions
àre3cudos en\~r~n (soie pr~3 ~e 50 wil1io~s de dollars des ~tats-Unis) en dev~ses.

Crest pOlu'qU'Ji, lorsque les n0r:1breuses concessions mïnièl'::;s qui viennent a' être
OU"'iertes passercnt à la phase d'? la production, l'exportation· des produits miniers
e~t appelée à jou~r ~ râle encore plus i~portant dan~ l'économie du territoire
et ses rapports avec le PortuGal.

.,.. .,~
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13·
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~
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Diamants

en millions d'escudos
2 708,7

281,9
l 070,8

contriouti0n fina~cière totale
à 1967 compris, se répartissait

Part du gouvernement attX bénéfices
Dividendes et primes
Pl"'êts
Souscriptions aux obligations du Plan

transitoire de dbve10ppement

11. En ·1967, la contrib'lJ.tion de la DIAI·rA.NG s'est élevée à 273, l millions d f esc1.lClos,
soit 5,3 p. 100 du mon~ant total des recettes ordir.aires du ·cerritoire. St~ cett~

so~ne, 234,3 millions d'escudos représentaient la part statutaire du territoire aux
bénéfices de la compagnie; 27 millions d' escucJ.os :oeprésentaient les dividen~'::'es
iles actions détenues par le Go"vcrnemcnt aneolais et la contl-ibution de la
société à la udéfense nationale" s f 61e"vait à 11,.8 millions d'escudos g/. En
septembre 1967, la DIAr·mUG a éealement accordé au gouvernet:'lent du territoire UJ.'1

prêt 0.e 500 millions d' ~scudos qui a servi à ar.l.oliorer la situation du territoire en
ce qui concerne les devises h / • li. la suite de ce prêt, la dette du territoire à
l'éSard de la société srélev~it à un total de 726,9 millions d'escudos (25 millions
de dollars d8S Etats-Unis environ).

12. D'après le rap?ort de la société pour 1967, sa
au territoire au cours de la période allant de 1921
de1a fagon suivante ~

JO. An3s>~~. :R~?:.~~!1~__ç5'~pn~. Comme l! inël.iquait r:.0jà. l f étude de base sur
l'industrie r1ini::;re il, IIAngol~.D~.~o!?-d CE!!!P..?llY, DTAMANG '-- qui est titulaire, pour
l'extraction ùes diamants, d'tille concession exclusive couvrant plus des trois
qua.,rts du t~~:rritoire, a constitué pO'li.l' celui-ci une source im:!.)ortante de revenu~,

de devises et de capitamc étrangers. Jusqu'à la fin de 1968, elle a été l'une des
sources 1?rincipales des recettes budgétaires ordinaires du territoire. En 15'62,
par exernp1e, elle se trouvait au quatriùne rang avec une contribution de
145,5 millions d'escudos, et n'éta.it d(paSSL€ que :pa~" 13S droits d'entrée
(258,7 millions d'escudos), les droits de sortie (241,5 millions d'escudos), et
1'imp8t g:§néra1 rainir::um (271,1 mil1i'Jns d' escu(iOs) •

125,0
4 126,4

'Le rapport indique qUE les paiements effectués par :'a société au territoire depuis
1$62 s'élèvent à 51,2 p. 100 du total, alors qu'au C0urS des 41 années précéèentes
ils s'élevaient à 48,8 p. 100.

13. Autres concessi~ns de nrosuections de diamants. Cn ne dispose d'aucun
, renseignement nouveau sur les activités de l'Anchor Diamond Corporation, Ltd. qui,

hl

A/600ûYRev.l, chap. V, appendice, annexe I.

Pour des détails.relatifs à la COntribution à la "défense nationale", voir
A/7320jAdd.l, a~pendice III, par. 56.
Ibid.
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14. La West Angolan Diamond Company est la première entreprise bénéficiant
d'appuis financiers américains à recevoir une nouvelle concession de prospection
des diamants en Angola. D'autre part, une demande présent8e par une entreprise
portugaise en vue de l'octroi d'une concession pour la prospection des diarrants
et des pierres précieuses dans la zone de Libolo, Cambambe et Ambriz, serait à
1'étude.

'f~~:,Wji!;:;\,_,.:k';:=;:::C-....=C::'==""-':=::'=:~-'::·~~.-::::-:::-:-..:::-:-=--:::::.:=--::=:::....:-:JL:.-:::::.::.=::-:::::~::.:~::-::.~::::--: ..::.-.::-::::.-:. --:: ~:.:':':: '-'::::_:::=:'::-":::'::::-'='~-::-".-=:::-::::::-'-:::.-:.::-:::=":':::..::-'::-'::=::=:"-:. ·:-=:::·..:::.:: ..:·:=--c-·~~-;~'T'-'·::·:

·1 en 1967, a obtenu une concession de .:.œospection exclusive d~ W1e superficie d'un
:1 million d'hectares environ. D'après un rapport récent, sur les 352 lots de1 ?50 kilomètres ca~r~s qui. ont été ouverts à. la prospec~ion cl.es d~a~ants en ~954,
~ LO seulement ont ote acquls et des tra~~ux ùe prospect~on n'ont ctp entrepr~s que
i dans d.eux d'entre eux. En mai 1969, le Gouvernement portugais a accordé une
\ concession de r:>rospection ('.E: diamants ~l. 10. l'lest Ango1an DiaJ:lond Ccmpany (Ccmpanhia de

Diamantes Oeste de Angola, S.A.R.L.) qui recevra 1 t appui financier et tecpnique d'une
compagnië-PriVée, la Diamond pistributors, Inc. de New Yor!~. Comme il est rapporté
dans la presse, cette concess~on s'étend sur plus de 37 000 kilomètr~s carras
(comprenant proba~lement 50 lots de 750 l~ilomètres carrés) et est divisée en
deux zones; l'une se trouve dans la région c8tière centrale, autour ùe Nova Re~ondo

et de Dondo) et l'autre, qui est une bande côtière située au sud du fleuve Cunene,
comprend .également des droits de prospection en mer. La société ~oit investir au
mini~um 2,1 millions de dollars des Etats-Unis dans la ~rospection des con~essions

au large a.u cours des si:c premières années et 1,2 million de dollars des
Etats-Unis dans celle ùes concessions sur terre ~u cours des huit premières années.

Pétrole
a

15. En lS68, la productio~ totale angolaise de pétrole brut dépassera sans doute
900 000 tonnes contre 537 152 tonnes en 1967 et on prévoit 1ue les exportations
se situeront entre 120 000 et 150 000 tonnes. Le groupe Petrangol-Angol a été
le principal producteur, la Cabinda Gulf ail Company n'ayant 'commencê à pl'ûQul~G

qu'à la fin de novembre. On ne dicpose pas encore de chiffres sur la production
pour 1968 de la raffinerie de la Petrangol à Luanda qui, en 1967, a\~it traité_
629 110 torilles de pétrale brut, èont·93 62> tonnes avaient été importées. En 1967,
les exportations de produits pétroliers raffinés se sont élevées ·à 85 298 tO~Des,

pour une valeur de 297 0 millions d'escudos, dbnt 74 000 tonmes 0.e mazout, d'une
valeur de 26,1 millions d'escudos~ ont été acheminées vers: le Portugal.

lS. A l'heure actuelle, le pétrole est extrait de gisements exploités par les
sociét6s suivantes : Petrangol à Luanda, Benfica, Cacuaco~1 Ga]..inda: Tobias et
Puagaj Petranr,ol-Angol à Ivlulenvos et Quenguela Nord et Ç~~'~.!1da__ Gulf Cil Company à
Trena B et Yabe. Le pétrole produit par Petran~ol et Petrangol-Angol alimentera
principalement la raffinerie de Luanda et la production de la Cabinda Gulf Oil
sera exportée.

2(
3(

2J
dE
d(
lE
ql

l.'(. Cabinda Gulf Oil Company : A la fin de 196Ü, la Cabinda Gulf Oil Company
a obtenu une extension de sa concession, qui porte sur une superficie de
la 116 kilomètres carr~s. Le contrat signé en 1966 prévoyait 'que Ja sociétù
renoncerait au quart de cette superficie après une première période de deux ans,
soit ~n 1968, puis à un autre quart deu;~ années apxès. Mais comme elle avait
commencé l'exploitation et comme les travaux de prospection qu'elle avait
entrepris con~ormGment au contrat précédent lui. avaient coûté" plus de 150 millions
d'escudos pendant la période de de~~ ans, elle a été autorisée à garder la

,..,
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Voir A/6868/Àdd.l, appendice III, par. 41. Ce contrat prévoit notamment
que 1~ Cabinda Gulf Oil Coopany est exonérée de·l'impôt foncier et d~ tout
autre impôt 4 stlX les biens immobiliers; elle est également e::onérée d~ droits
de douane pOtü~ ses importations ae matériel ùe raines et les exportations de
ses produits. De plus, l'Administration s'engage à ?renü=e les ~~sures

néce5saires pour ~er~ettre à la société de fonctionner liJre~ent et
efficacement, et nota1l1l:1ent cl' avoir lib:-e accès aux terrês du Doma.ine et
d'en faire us&ge, ainsi que pour empêcher des tiers d'entraver le libre
e~ercice par la cO~9agni~ des droits qui lui sont conférés en vertu du
contrat.

Un autre changement· important est l'introduction d'üne redevance de 0,10 üollar
Etats-Unis J!c,r baril. Le montant maximur.1 en· est fixé è. 2 millions de dollars
Etats-Unis pour la p6riQde se terminant le 31 décembre 1958." A partir du
janvier 1969, la société paiera' cette red0vance tous leS mois dans la devise
lui aura été versée. De plus, elle dev7a, en ce qui concerne l'impôt sur le

20. La Gociét6 est tenue, en vertu du nouveau contrat, ~e délimiter, a~~nt le
30 juin 1970, les zones qulelle désire garder a~~ fins Ce prospection, de mise
(~n valeur et de proè~uc~:i.O!l, leur superficie totaJ_f~ ne Ilcu'vant d6:pD..sser 25 p. Ica
de la superficie totale de la concession initiale 0U la superficie totale des
gisements dbjà dscouverts, si cette dernièr~ est p~us grande. Les zones non
délimitJes Seront considôr;;;es comme rie faisant plus nn.rtie de la concession.
Chacu~e de ces zones devTa avoir au ltloins 100 1:i1omètl~2S carrés. l,a soci~té est
autorisée ~ eÀy 10iter les gisements pendant une période initi~le de quar~nte ans,
qui pourra être prolongée dl une deu::ième période de vingt- ans.

21.
des
des
1er
qui

totalité de la conc~ssion. Les arrangements financi8rs ont cependant été revis~:s

ponr C:..1C ~'administration territoriale reqo:Lve une plus gr~~de part des bénéfices,
une certa ine nartie devant lui en être versée l)8.r antici")ation" Les ulus

-1. ..... - -

impcrtaats changements, ù cet é'gard, sont décrits ci-après.

18. Aux termes ~u neuveau cont~at: dont les dispositions essentielles fiGuxent
dans le décr8t No 48 803 èu 27 décembre 1~68, le loyer de la concession a été
augmenté. L0 contrat de J. >66 il l'avait initialement fixe à 600 escudos :;ar
l:ilomètre carré et par an l?enc:ant les deux yrcmières ann~es, à. 750 escuè::>s en lS6S
et a 900 escudos en 1970. La soci~t6 aura naintenant à payer rétroactivesent
2 000 escudos par kilomètre carr~ pour la période allant du 1er janvi~r 1$67 au
31 décembre 1970, le solde dû po~~ toute cette périoùe Qevant être payâ dans lli1

délai de 30 jours après le.. signature du contrat. A partir du 1er janvier 1971,
le loyer sera de 2 000 escudos par J:ilomGtre carré et pa~ an pour la pé~iode

1971-1975, de 2 500 escudos pour la p0rioJe 1976-1981 et de 3 000 escuüos par la
suite.

19. Outre l'auGmentation du loyer, les dépenses de la société sont fixé~s à un
moptant ~inimum d~ 25 millions d'escudos~ pour chaque période de cinq ans, après
le 1er janvier 1971 et si ses dépenDes nlatteignent pas ce-chiffre, la différence
de'vra être versée à 11Admi!listration. La dispositian se10n laquelle 1& 30ciété
doit consacrer un montant annuel minimum Q2 75 millions d'escudos à la prospection

'c.' • ta o-",e tnaJ.n enue.
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23. En gros, le nouveau barème de loyer rapporte à l'Administration au noins
20 millions d'escudos par an et pour une ~roduction de 30 000 oarils pa~ jour,
les rew~vances, qui sont fixées à 0,10 dollar des Etats-Unis par baril, lui
procurent un revenu annuel de plus d'w1 million de dollars. Lorsque la proô~lction

atteindra 150 000 barils par jOltr en 1973, ce revenu sera de 15 000 dollars ~es

Etats-Unie par jour, soit 5,5 millions de dollars par ~n•

22. La société e3t.tenue de payer, dans les tr~ntè jours suivant la s~enature du
contrat, la moiti0 ~e sa cont~ibution statutaire de 10 millions d'escudos au
Fonds de d0veJ.:)2pement minier pOUl'" la périoé:.e allant de 1968 à 1977 ::Ll1clus.

revenu de 50 p. 100 à percevoir sur ses bénéfices n:~ts de 1971, 15'72 et 1973, faire
les paiements anticipés suivants : .'.~ millions cle clol1ars cIes Etats-Unis dai1S U~1

d.6lai d3 tr2ntc jours apr)s la signature du contrat ct 3 millions de ·lo11ars des
Etat~-Uni3 le 1er juillet lS69. Ces pa.ieùlents antici~)0s :le porteront IJas
ù'intérêt et un tiers du total ser~ déduit des ir1pôts QU8 la société dev~a p~yer

pel:.da:lt chacun des exercices financiers <.le 1971., de 1972 et d·~ 1973 ,J/.

24. Les dispositions antéri.:;ures, selon lesquelles l'Adl~1inistra:Gion per~oit un
droit de cession (direito de Gor:I~p.~srr.Q ) équivalant à 12,5 p. 100 de la ]?roci.uction
pétrolière totFlle, restent i~ëiï:.· -"'~es-ainsi qu'un impôt sm" le revenu s'élevant à
50 lCO d 1" ,.. • t .d - ."" . 1 l' 1\ 1 • • t ,. t . ,p. es OE.;nUil.CeS ne s e ..l.)Clete; ma~s orsque ':i.Qnan~s ralj~on ne ~211-C

pas à utiliser sa part de p~tro12, ~a valeur en est calculée au tarif offici~l.

On ne d~spose pas de chiffres sur ~es revenus que l'Adrùnistrution compte recevoir
en vertu de ce3 dispositions. Un article paru d~ns tU1 des jouIDa~~ loca~~ angolais
s'est 6tonné que le nouveau contrat ~uis3e rapporter au territoire llil revenu
annuel de 500 IPillions I}' escudos. D'après cet article, l'ir:lpôt de 50 p. 1CO
sur le revenu frappant les bénéficies de la socift0 ne rapporte que 33 millions
d'escudos par an, ce qui, ajouté à un montant du même ordre, représentant le
direito de concessao et à l64 rXLllio~s d'escudos de redevar-ces, rapporte au
territoire un revenu armuel de moins de 240 millions d'escudos.

25. Il Y a lieu de noter que les IJa.iements anticipés effectués par la société
dans les trer:.te jours suivant la signature du contrat se sont élevés à au m'Jins
245 millions cl' escudos et 7 n'tillions de dollars des Etats-Unis, soit au t.~t.al

l'équivalent d'environ 445 millions dtescudcs ré~artis co~~e suit: 80 millions
d'escudos pour le loyer, 2 millions de doll~rs des Et3.ts-unis !Jour les rede"'l?wnCeS
de la p~riode antirieure au 1er ja.nviel~ 1969, 4 millions de .dollars ies
Etats-Uni3 pour les Daie~ents antici~6s de l'ilnpôt sur le revenu, 10 millions
dt escudos pour le FOllds c1~ développement nrlniel" et une :;rime de 155 millions
d' escu(los, qui a été vers08 à la signature du contra.t. üne nouvellE: avance d.e
3 million3 de dollars des Etats-Unis sur l'impôt Slœ le revenu sera ~ayée à
l'Ad~ti.nistration vers le milieu de l'année et si le direito de concessao lui
rapporte 33 millions d'escudos 78.1" an, la Cabinda Gulf' Oil Cori1l)any lui aura V'ers;~

en 1969· une SOt~~e totale dren~~ron 562 miliions ~rescudos (tableau 2' Ci-après). Les
recettes budgétaires provenant de l'industrie pétrolière s· élèveront en 1969, à
522,1 millions d'escudos (voir tableau 5 ci-après).

\
. "{

,
. ;

J/ Ces impôts sont fixés à 2 333 333 dollars des Etats-U~is pour 1971 et 1972
et à 2 333 334 dollars pour 1973.
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26. Grâce à la d~couverte de nouveaux gisements pétrolifères dans la zone du
littoral dans la concession, la société espore p~rter la ~roduction ar~uelle à
15 millions de tonnes en 1973. La production annuelle de pétrole de l'Ang~la

s f établirait alors à errriron 1 :p. lCO de la proc:uction monc1io.le actuelle et
douolerait le revenu que l'Ad:tinistration tire '~e cette source.

Petrangol-Angol

27. Selon des articles parus dans la presse, au groupe belgo-pcrtugais
Petrangol~Angol, sont venues se joindre dew~ nouvelles sociétés, l'une américaine,
l'autre sud-africaine. La Texaco Petroleos de An~ola, filiale de la société
américaine Texaco ail CJmpan~, a acquis, en vertu ~e .deux contrats ~istincts,

des droits de prospection dans les concessions âe l'Afigol qui couvrent
5 518 kilom,0tres carrés -J. l'embouchure du Congo a.insi que da.ns la concession de
la Petrangol-Angol qui s'étend sur 7 790 l:ilomotres carrés de terres dans le
bassin du ConGo. '-J..Ies dôtails de C'2S contrats ne sont pas encore connus mais,
selon le Gouverneu.-r zénéral, certaines de leu:rs dis-positions auront l)our effet
d' q.méliorer la situation GCOllomique du terl~itoire. Le montant minimu:11 ùes
investisseme~ts qui devront être obligatoirement effeçtués pour la seule prospection
s'élève èy plus de 100 millions d'escudos. .

..

28. En 1562-, la participation à la Petrangol) filiale de la société belge
~etrofin~; était la suivante : PctrofI~ 33-1/3 p. ICa; Lobito Purifina
(Com~anhia de Combustiveis do Lobito1, filiale ~e Petrcfina, 11-2/3 ? ICa;
Gouvernement 2..!1colais, 33-1/3 p. 100; industriels :9rivés, 21-2/3 p. 100. En
févrièr 1969, la Petrangol a porté son capital social c1e 150 millions à
900 millions d'escudos. La différence de 750 ~illions üfescudos du capital
souscrit pro~riend:ra. pour 1;·50 millions d'escudos du sold~ crécl::' teUl" de la
Petrofina auprès de Petrangcl et pour 300 millions d'escudos d'actions qui seront
distribuées gratuitement e~tre le Gouverne~ent an301ais et les actionnaires privés,
à raison de 250 millions poUl~ les preoiers et de 50 Billions pour les seconds.
On remarquera que le groupe privé qui possède des intérêts dans la Petrangol en
poss~de ébalem~nt dans la SACOR, compagnie pétroli~re portugaise de-raffinase et
de distribution qui serait une filiale de la Compagnie ~rançàise des ~étroles,

S.A. qui est une entreprise publique. La SACOrt, à sem tour, détient la majorité
des actions de l'Angol.

29. En mars 1967 IfAngol, qui s'appelait autrefois Sociedade ,de Lubrificantes e
Combustiveis, a ~orté son capital social de 120 millionG Ù 220 millions d'escuùos
en émettant de nouvelles actions qui ont été entière~ent souscrites. En 19é6, la
compagnie a changé de nom pour s'appeler Sociedade. Portuguesa de Ex~loraqa:o de
Petr6leos, S.A.R.L. et elle a modifié ses statuts' en avril ly67 k/. Les nouveaux
statuts prévoyaient notamment de porter immédiatement le capital-social a
320 millions d'escudos en émettant de nouvelles actions ouvertes au Dublic. De
plus, les statuts pT6voyaient que lors des émissions ultérieures ùta~tions, les
anciens actionnaires auront prioritci pour souscrire jusqu'à 80 pw 100 de la

"~l
·1
.j
1
1

!
!

,'--

Angola Boletim Oficial, Série III, 26 a~lTil 1967.
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31. Le Conseil d ladministratic· de neuf membres est composé corrme suit : deux
membres nommés par le gouvernement; trois membres élus par les, porteurs de titres
des séries "A" et "C"; deux membres élus par les porteurs de certains titres de la
série "n" et deux autres élus par les porteurs de certains autres titres de la
séri,e "B" 1/.. La participation des actionnaires de la série "D" n'est pas prévuee

30. Les actions de la société sont divisées en quatre categories : la série "AH,.
qui comprend le capital initial souscrit de 120 millions d'escudos; la séri.e ":au,
qui comprend les actions d'une valeur totale d 1un million dTescudos émises en
mars 1967; la série "C", qui comprend les actions émises à la suite de ll augmen
tation de capital autorisée en avril 1967 ainsi que les émissions ultérieures
souscrites' par les ressortissants domiciliés en Angola;~t la série IlD" qui ccr:prend
les émissions spéciales de nou.veau capital. Les titres de la série "B" sont
nominatifs et le gouvernement a le droit d'acquérir tous les titres qui ~e sont pas
souscrits par les autres actionnaires de la série. Les titres des séries "A" et "Cil
peuvent faire l'objet de transferts mais l'acquisition et le transfert des titres
de la série "ntl sont sounli~ à certaines conditions' qui sont fixées dans le contrat
d'achat.

1=--':::~~é:::=::i:~::m~::, "e~~::::o::i:n::c~:::':::i:s~-'::e~~~~::::~:::::::l:==="~ -~-...
"

; du gouvernement, la société peut aussi procéder à une augmentation extraordinaire
de son capital pour des sommes égales à 10 p. 100 au moins du capital pleinement

j souscrit, au cas-où le nouveau capital serait souscrit par une seule entreprise ou
~ un groupe d'entreprises qui peuvent être des entreprises étrangères. En
~décembre 1968, 11An~ol a porté son capital social à 380 millions d'escudos. en ne
1 sait pas qui a acquis les nouvelles actionsc
.~
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32. Les bénéfices doivent être répartis comme suit : 5 p~ lOO doivent êtrê ver3és
à la réserve légale; 3~ p. 100 aux autres réserves conformément aux propositions

; du conseil d'administration approuvées par les actionnaires; de 1 à 5 p. 100 doivent
être consacrés à la rémunération-des membres du cdhseil dl administration ; et
jusqu'à 10 p. 100 être distribués sous forme de dividendes,. le reste étant utilisé
comme en aura décidé l'assemblée générale des actionnaires. Jusqu len 1970 inclus,

, cependant, les dividendes des actions des séries HAit et "BU doivent être versés à
la société qui s'en serVira pour payer le coût de la prospection dans les
concessions.

33. En mars 1969, un consortium sud··,africain groupant d'importantes compagnies
minières aU~lit acquis une participation dans le groupe Petrangol-Angol. Selcn
une source, J.e consortium aurait racheté 25 p. 100 des actions que détenait l'Ar.gol
qui en garde 25 p. 100 tandis que les 50 p. 100 restants appartiennent à la
Petrofina. Un autre article de presse établit un lien entre cette initiative et
les mesures prises par l'Afrique du Sud pour assurer à ses industries un appro
visionnement suffisant en combustible en attendant la mise en service de centrales
nucléaires et l'exploitation plus poussée de son propre plateau continental où des
gisements de gaz de pétrole ont déjà été découverts. En 1967, llAfrique du Sud
aurait utilisé 175 000 barils de pétrole par jour.

1/ Ces deux groupes d'actions appartiennent probablement à la 8ACOR et à la
Banco Borges and Irmao qui ont toutes deux de gros int~rêts dans la société
ANGOL. La Eanco Bor~es and Irmào est la maison mère de la Banco de Credito
Comercial e Industrial· qui a été établie en Angola~il y a quelques années
seulement.

- 48 -

! ', ;



,.
'""

T
ab

le
au

2

C
a
b

in
d

a
G

u
lf

O
il

ë'
om

pa
ny

:

P
ai

em
en

ts
v

er
se

s
au

G
ou

ve
rn

em
en

t
an

g
o

la
is

en
19

69

P
ai

em
en

t
p

ar
a
n

ti
c
ip

a
ti

o
n

de
la

co
n

tr
ib

u
ti

o
n

v
er

sé
e

au
M

in
in

g
D

ev
el

op
m

en
t

Fu
nd

10

f i ; , • ;1 \
1

;
1

li>
j lli J.
(

':
"! i1 ;
1

1
t li l;,j 1,.
\ h l'! )\ i~~ '1 j
~

/i ;
1

;
1

il :
1 ii ,j , 1

,1 il 1i ;, ;
1

".
1

,'1 j'
l

,1 !
1

~
1

\
\

)
1

:
1

,
1 !J rj i ~
1

;
1

il [1 :'
1

i
'1 \:1 IJ II ,1 t
1 '' ! (1 "1"'

-' il
; i"î t: j V t·;
\

"1 )';1 1~1' ~:, ,r ~ ~; ~,1

E
st

im
at

io
n

de
so

u
rc

e
no

n
o

ff
ic

ie
ll

e

M
on

ta
nt

m
ax

im
um

à
p

ay
er

C
al

cu
lé

e
su

r
la

b
as

e
de

30
ca

o
ba

r:
L

ls
p

ar
jo

u
r

P
ou

r
la

pé
ri

-o
de

19
71

-1
97

3
•

1

l.
nc

lu
s

O
b

se
rv

at
io

n
s

A
2

00
0

es
cu

do
s

le
km

2
,

pa
yé

s
ré

tr
o

ac
ti

v
em

en
t

d
ep

u
is

le
~
e
r

ja
n

v
ie

r
19

67
e
t

d
'a

v
an

ce
ju

sq
u

îa
u

31
dé

ce
m

br
e

19
70

2 1 l'

E
n

m
il

li
o

n
s

d
e

d
o

ll
a
rs

d
es

E
ta

ts
-U

n
is

M
on

ta
nt

"

33 27
8

10
56

3
m

il
li

o
n

s
d

'e
sc

td
o

s

15
580

En
m

il
li

o
n

s
d

'e
sc

u
d

o
s

T
o

ta
l

T
o

ta
l

g
én

ér
al

N
at

u
re

L
oy

er
du

te
rr

a
in

P
a
rt

ic
ip

a
ti

o
n

de
1

2
,5

p
.

10
0

à
la

p
ro

d
u

ct
io

n

R
ed

ev
an

ce
p

ar
b

a
ri

l
p

o
u

r
la

p
ro

d
u

ct
io

n
de

19
69

P
ai

em
en

t
p

ar
a
n

ti
c
ip

a
ti

o
n

de
l'

im
p

ô
t

su
r

le
'r

e
v

e
n

u

P
ri

m
e

de
si

g
n

at
u

re
de

c
o

n
tr

a
t

:{
ed

ev
an

ce
p

ar
b

à
ri

l
p

o
u

r
la

p
ér

io
d

e
a
n

té
ri

e
u

re
au

1
er

ja
n

v
ie

r
19

69

1 .f=
'"

\0 1

.
~
~
~
~
~
:
~
~
,
!
~
~
<
~
~
~
~
!
!
"
'
-
:
!
~
.
"
'
~
:
:
!
!
'
J
~
'
~
:
~
l
"
.
~
'
~
!
~
l
~
"
~
"
~
,
.
!
Q
i
!
"
1
.
~
.
!
J
J
'
i
t
L
l
"
l
1
q
.
.
.
._

'
~
'
~

':'
-.

"H
o

?
(

-'
>.

:.
~.

~
•
•
•

'

c
,_

,.
'

;
,
~
:
.
.

.
.
'

.
.

,
,

~
.
_
,

-
~
-
~
-
~
~
-
-
-
-
~
-
-
-
~
~
-
-
~
-
~
-
-
-
-
,
~
-
~
-
-
~
-
:
_
-
-
~
-
~
-
-
-
-
-
-
~
~
~
~
-
-
~
~
~
j
~
.
~
.
~
~
~
~
~
~
~
~
:
~
~
~
~
~
~
~
~
~ ,,



'1
" ~

·f,

34. Le consortiurr. sud-africain serait contrôlé pa~' deux sociétés sud-africaines,
la Qeneral Mining and Finance CorEPration Ltq. et la Federale Mynbou, Bpk. Selon
un précédent rapport (A/7623iAdd.3 1 chap. VIII, annexe II, par. 97), la Ccmrap~ia de
Y4.nérios do Dltramar créée en novembre 1968 et contrâl'ee .par des intérêts :ç'ortugais ~

sud-africain~ et américains~ et la Bonus Investment Corcoration of South Africa
(BONUSC(.;\) avaient übte!lU une option de ]_a soci00té An501. A cette é;;;oque, la
partici.pation sud-africainè était fixée dans les négociations à un.e :::lart de
15 p. 100 dans la pro~u~tion des puits déjà'en se~·ice et de 25 p. 100 Gans la
production des not..'Veaux puits. On s'attend à ce que l'apport, de nouveaux capitaux
dans le groupe Pet:;,"anœl-An~ol m'ène à l'adoption d'u.l"l programme intensif de nouveaux.
forages en vue d'augment~r la ~roduction~ Zn prévision de cèla, la société
Petrangol a reçu l rautorisation de porter à lm million de tormes la cê.pacité de
sa raffinerie, ce qui lui permettra de produire chaque année 265 000 tonnes de
gasoil; 270 aoo tonnes d'essences de diverses ~ualités; 20 000 tonnes de butane;
17 000 tonn::s de paraffine; 434 000 tonnes de carbui"'ant et 25 000 tonnes d'as!'halte.
En outre, l'AnLal a été autorisée à créer à Lobita une nouvelle raffinerie d'une
capaci té d.e 050 000 à un million de tonnes dent la mise en service est pré-"ue
FOur 19"{3.

t
,ml

Fer e mangffi1ese-
----~""--'----

35. En 1967, sur Il ensemble de la production qui s r élevait à 1 154 305 tonnes àe
minerai de fer, 800 oeo tonnes ont été prod::.ütes à Cuima et Cassinga, le reste
?rovenant de Sara et Tmnbi dans le di~trict de ~<alange. La production de manganèse
s ~ élevait à 33 leo tonnes, le. plupart d2S exportations étant dirigées vers le
Japon et l'Italie.

36. On ne dispose pas de statistiques relatives à la production des différentes
mines' en 1968 mais il est r:robable que plus d·:=s ·deux tiers du total de
3,2 millions de tonnes provenaient de Cassinga qui a produit 2,2 millions de tormes
au cours des 11 premiers mois. S~r,un total de 1,6 million de tor~es exportées
au COtu·S des sept preQierô mois de l'année, 980 767 tonnes ont été exportées au
Japon, 489 66::. ton.l1es en RéI;llblique fédérale dt Allemagn-=JI 68 466 tonnes en Belgique
et au Luxembourg, 1~2 313 tor:nes au Royau.1!le-Ur.i et 19 l~06 tOlli'J.es au Portugal. Selcn
les prévislons, les eXI--ortations devra:i..ent atteindre en 1968 un tûtal de
3 mtllions de tonnes et, d'après les contrats de vente, le 'Japon cï.evait acheter
2 millions d.e tonnes, la nét?ublique fédére.le d-IAllemagne 650; 000 tonnes (dont
500 000 J;'our K.1"uPP), la Belgiq,u; 70 000 tOIh"1eS et le Portugal 60 000.

C'3.ssinga
'-- --

37. En mai 1968, la Sociedade ltlineira do Lombige, premier concessionnaire des
mines de Cassinga, a fuslonné avec la ComD~1.11Ül ~'::ir-eira do Lobit~ et, :çar la sui te"
3. la fin de llannée, cette dernière a été autorisée à vendre ses actions au ~ublic

(décret No 48 544, 26 août 19(2). Au début de jan-lier 1969, la Comr-anhia Hineira
§o Lob.it.?., générale~lent èonnue sous le nom de la Miz:.~~, û. négocié avec succès

Pour les renseignements de base sur l'extraction du fer et du manganèse,
voir A/bOOO/Rev.l, chap. V, appendice, arL.'"1.exe l, par. 58, 67 et 2CO-220.
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un nouvel em?runt de 560 millions dte~cudos auprès de plusieurs pays européens.
Sur ce total, 140 millions d'escudos seront financés par un consortium comFosé
de la Dank~rs Trust ComTl8.n:~ de Londres, de la Layora Bank. ,A. G. de Zurich et du
Monte dei Pasclli di Siena jtltalie. Les 420 autres m~11ion3 d'escudos seront
fi.nancé·s' par deux cons'c;rtiu.ms bancaires allemands, 11 un dirigé par la Deutsche
Union Bank de Francfort et l'autre par la 11ambU!ggiscl"le Landesbank de Hambourg.

38. Dlaprès un article publié récemment, les investissements dans le projet dç
Cassinga s'élevaient au total s à la fin de 1968, à 2 950 millions d'escudos, les
investissements portugais représentar~ environ W1 tiers de cette somnle. Un peu
plus des deux tiers de l'investissement de 3 milliards d'escudos (68 p. 100 environ)
ent été affectés aux illstallations ferroviaires et portuaires et 32 p. 100 aux
installations et au iJatériel d'extraction mi:1ière. Les travaux effectu.§s
permettent aux chèmins de fer de Moçâmedes de transporter six millions de tormes
par an, soit 20 fois leur capacité ~~térieurec Le port de Uoçâmedes a été agra~di

de tacon à recevoir des ninéraliers de 100 000 torJles et de nouveaux travaux ont
~ .

été entrepris pour recevoir des bâtiments de 200 000 tonnes.

39. Selon un3 étude géologique récemment terILinée, les réserves de minerai à
Cassinga comprendraient, ~ la seule mine de Janba (qui est en exploitation),
90 millions de tonnes de minerai riche du ty'fe Pebbles et Smalls i 20 millions àe
tonnes de minerai conceatré du type Lumps et 400 millions de tonnes de minerai
de qualité moyenne contenant 35 à 45 p. 100 de fer. La Nineira prévoit actuel
lement de commencer l' exploitati.oh à Tcha:nutete, à environ 10 km au sud de Cassinga.t
où il y a 1 600 millions de tonnes d.e mir.erai de qua.li té moyenne. Cette évaluation
des réserves ne comprend pas les dépôts au niveau du plateau moyen. On estime que
le minerai àe Tchffinutete justifie llinstallation ~fune usine de traitement puisque
cela pe~ettreit de porter la valeur par tonne de 8,50 dollars à Il ou 12 dollars
des Etats-Unis. Comme on l'a déjà signalé, (A/7623!Add.1, chan. VIII, annexe l,
par. 105), la Sideru~~ia Naciaual du Portugal envisage d'installer une aciérie en
Angol~ moyennant un investissement initial de 420·mil1ions d'escudos; à sa mise en
service l'aciérie aura une capacité de 90 000 tonnes de fonte brute et de
120 000 tonnes d'acier par an.

40. On prévoit qu'en 1969 la production de minerai des mines de Cassinga. passera
à 5,6 millions de tonnes. Un nouvel accord aurait été s igné avec un groupe de .,:.
six aciéries japonaises, accord aux termes duquel les mines de Cassinga leur
fourniraient pendant cinq ans 14 millions de tonnes de minerai estimées à environ
J milliards dfescudos. Les six aciéries ~aponaises sont la Yawata Iron and
Steel CO.,J.. Ltd.; la Fuji Iron and Steel Co.... Ltd.; la NipEon· KO~:éill Co. L Ltd.,:,.;
la KaFasnki Steel C'Jl'p0rationj - la Sur.!it~mo ~1·;ta1 Industries Ltd; et 1:;. Kobe S:eel,
Ltd. Selon la presse portugaise, cet accoy'J aurait suscité d"es cr.:mme.ntaires a.u
Japon parce que la'société a pu ob~enir c€t~e nouvellE vente au prix fixé dans
l'accord antérieur, en dépit ::1'une tendanee mondiale ~ la baisse des prix àu fer
et de l'acier. A C€~ égarà, la presse angolaise a ~ouligné qUE les installati0ns
à quai de Port Salazar jouaient un rôle imp(rtant dans la fixation du prix avec le
Japon. En effet, à 'l'heure actuelle, le3 ir.stallations portuaires peuvent recevoir
des cargos de'lCO 000 tonnes et les charger en 30 heure~ au rythme de 3 500 tonnes
par heure; en 1973, le port pourra recevair des cargos de 200 000 t'Jnnes.

41. La Mineira a également s:gné avec l'Unicn sidérurgi~ue du nord de la France
(USINOR)~ aciérie à c~pitaux français, un accord de cinq ans au terme duquel elle

- 51 -

.i
'j

,

;j
1
!

"J
'1
i
1

J
\

i

;
.','1,. ;

, :"!
cl

1
, .,
i

~ :1•



Autres minéraux

42. So~re. En décembre 1968 (décret No 48 825 du 31 décembre), le Gouvernement
portugais a accordé à la T~nneco-Angola, Ine. des droits de prospec·liio~l et dl exploi
tation pour le soufre, le gyJ;)se et 11 anhydrite dans une région proche de Benguela
sur la côte de lt.\ngola (voir carte).

- 52 -

On trouvera tille description des principales dispositions du décret-loi
No 46 312 du 28 avril 1965 dans I,e document A/6300/Rev.l, chap. V, par. 58
et 59.

44. Le Gouvernement angolais a droit à 50 p. 100 des bénéfices nets de la société
qui devront lui être versés dans les six mois qui suivent chaque fin d:exercice.
Cinq ans après la signature du contrat, la so~iété sera tenue de ve=~1ser les impôts
fixes sur les industries extractives et, au lieu de l'impôt proportionnel sur les
industries extractives, elle devra verser au gouvernement une part de la proauction
en ta.nt que !1direito de conees.sa.st, représ'entant 5 p. 100 de la valeur de la
production de minerai ou de la production traitée. Cette part, qui sera calculée
sur la base du prix f.o.b. en Angola, sera payable après chaque vente.

43. En vertu de ce décret, qui donne certaines directives pour la signature du
contrat qui sera signé entre le Ministre d1outre-mer et cette société, la Tenneco
~gola doit être créée conformément aux règlements relatifs aux investissements
étrangers, lesquels garantissent par ailleurs les privilèges accordés à ses
capitaux El. La société, qui doit avoir son siège en territoire portugais, aura
un capital de premier établissement dlau moins 8,4 millions d 1 escudos, sur lesquels
2,8 millions d1escudos devront être souscrits dans les 90 jours qui suivent la
signat.ure du contrat. Le solde, plus une somme jusqu'à concurrence de
28 millions d'escudos, devront être obligatoirement versés lorsque cela slavérera
nécessaire pour mettre pleinement en valeur les ressources découvertes. Sous
réserve de l! autorisation préalable du Gouvernement portugais, la société pourra
sladresser aux marchés :financiers étrangers, soit en contractant. des empruntz,
soit en émettant des actions. La société a le droit exclusif de prospection
pendant lli~e période initiale de trois ans au cours de laquelle elle stengage à
investir au minimum 8.,4 millions d'escudos pendant les 18 premiers mois et un
montant égal pendant les 18 derniers mois. En outre, elle slengage à verser chaque
année 600 000 escudos au Fonds de développemen-ea minier. Le contrat pourra être
prorogé pour une nouvelle période de 18 mois, mais il ne visera plus que 50 p. 100
de la concession d'origine. Les droits d'exploitatio~ Gont accordés pour une
période initiale de 25 ans et pourront être prolongés pour une nouvelle période
de 20 -ans.

!lI

.T."'-C:::::::::'_CO::::::=_=CC:::C:="C:;-:' ;;:c: ";=;::;;=_·_~:::;c-:.c·=""'::c::::=::::C::C::CC· ;·=.:cc-;:::;;ccc.::::cc::::::::-:c:;=:-::::::.:"=:::::::: :,:.;;-::",:. =:=,.::c,=:_.::::..::;:;::c

1 lui. :fournira au cours des cinq prochaines années 20 millions de tonnes de minerai
~1 du type Pebbles. La première expédition de minerai vers la. France était prévue
1 pOl~ mars 1969. DI~utres contrats auraient été signés pour des ventçs de minerai
J à des aciéries de Belgique et du Royaùme-Uni ét à la Siderur~ia Nacional du
~" -_._-
.~ Portugal et des negociations sont actuellement en cours avec llEspagne, 11 Italie
,1 et dl autres pays d1Europe •
;
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45. La Tennec0, Inc.~/ est une société des Etays.Unis qui a son siège à Houstcn
(Texas). Elle a été enrrag~stré2 conformér.:ent aUx lois de l'Etat du Dele.ware
en avril 191~7 sous le nom de Tennessee Gas Tr~rlsp1~~~ion Com;,81:'-~ et, en juin de
la mênl€ année elle a été absorbée par la société mère, la Tennes~ëe Gas and
:transmission Co. En 1966, elle a pris le nom de Tenneco.

46. La principale activité de cet.te société consiste à exploiter le réseau
d'oléoducs dont elle est propriétaire,. pour assurer llacheminement et la vente
ou la livraison de gaz naturel. Par ltintermédiaire de ses différentes ?iliales,
cette société participe également r. la fabri.cation et à l f emb,-ùlage de produits
chimiques et de dérivés du pétrole et à des activités immobilières. En 1967,
les avoirs de la société srél~laient L 3 589,3 millions de dollars des Etats-Unis,
ses recettes ~texploitation globe~es à l 777,7 millions et ses revenus nets Ë

138,5 ~~llionso En 1967, la Tenneco arrivait au 39ème ra~g des 500 plus granèes
sociétés industrielles des Etats-Unis. Il semble ~ue crest à l'occasion de
ltobtention de cette concession pour la prospection et l'exploitation du soufre
que cette société a investi peur la première fois en Angola, où elle pourra~t

également établir par la suite une usine pour ,la fabrication éle l'acide saliurique.

47. Phosphat~. Comme on 1 ta signalé précédemn. nt, la Cabinda Gulf Oil_Corrcany
a, en 196e, obtenu une concession fvur lle~loitation de gisements de phoSf~ates

à Cabinda. En novembre 1J68, le GOU"/ernement portugais a accordé à la Ccr:::-arLlia
~ ,Fosfatos de Angola, G.A.R.L., une conces3ion FOur prosrect-=r et exploiter les
phosphates dans le district àe Cabinda (décr=t No 48 695, 22 novembre). Cette
concession ~ouvre l'ensemble d~ district de Cabinda u llexception ~lune zone peu
étenQue (voir carte). On ignore quels liens unissent ces deux zociét~s.

49. La durée initiale du contrat est d'un an; il pourra être reconduit quatre fois
pour ~~e nouvelie période d'un an, mais la superficie de la zone ~e prospectic~

sera réduite de moitié après décembre 1971. L~s 6roits d'exploitation portent
sur u..'1e période initiale <le 35 aYlS qui pourra être prolongée de 20 ans. La SGciété
stengage à consacre;r chaque an:lée au moins; millions d'escudos i:. la pros~ection.

Les zones d'exploitation ne pourront pas représenter plus je 10 p. 100 de la
supex'ficie de la concession originale. La société pourra exrorter librement sa
production à condition de construire en P.u~gola les installations nécessaires fOur

48. La Comnanhia t..:::-, Fosfat0f! sera, au sens du Code du commerce, une société
portu~aise mais elle jouira, comme la ~nneco-Angola, Inc., des privilèges
accordés aux capitaux étrangers. Elle aura.un fonds de premier établissement de
3 millions d'escudos qui sera ~orté, en tant que de besoin, à 30 millions dt8SCU~~S.

Si cette société est essentiellement financée Far des capitaux étrangers elle ne
sera pas autorisée à faire app~l aQ~ instituticns de crédit portugaises, s~uf avec
l'accord du I:iinistre d'outre-mer, mais elle pourra obtenir auprès de banques
portUgaises des prpts à court terme.

-.----
Ces renseignements sont extraits du Moody's Public Utility
and Foreifill" d'août 196[:· et uThe 500 L~:u:~est US Industrial
The Fortune Directo~r, première partie, 1968 .
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le traitement de la production de minerais, de séparer tous les minerais utiles
contenus dans les phosphates et d~accorder aux sociétés portueaises une prenière
option pour acheter les produits aux prix fixés. Le Gouvejne~ent angolais aura
le droit d'acheter 50 p. 100 de la production qui ntaura pas été vendue dans le
cadre de contrats approuvés par le gouvernement.

50. La société d~/ra verser l'impôt sur le revenu d~ 50 p. 100 sur les bénéfices
nets et, même dans le cas où elle enregistrera une perte nette, elle sera tenue
de verser au minimum 7 p. 100 de la valeur des ventes effectuées au cours de
llannée. Elle devra également remettre ses recettes en d&lises étrangères au
gouvernement du territoire. En échange, la société jouira des exonérations fiscales
habituelles dont bénéficient les industries extractives.

51. On prévoit que la société commencera en janvier 1969 à prospecter la zone de
Tando-Zinze ainsi que la région de Cacongo-Zandana, Dinge, Massàbi et les environs.

52. Or. Selon des rapports non officiels, un importe~t gisement d'or aurait été
découvert en ~ars 1969 en Angola. Ce gisement aurait 6 km de long et serait situé
à environ 80 km de Malanje, à mi-chemin entre LU8..Lïda et la frontière de la
République démocratique du Congo.. Il a été dit que la Mineira aurait également
trouvé de l'or dans sa concession et envisagerait de l'exploiter prochainement.

5;. Minerai de cuivre. Selon des rapports récents, des négociations seraient à
nouveau en ,cours pour assurer la·participation de capitaux pour Ifexploitatio!l des
importants 'gisements de cuivre à Tetelo, situés dans la concession de ItE~presa

~Cobre de P.ngola, S.A.R.L. Depuis le retrait de la r:lppon ~:iining Co!!many du
projet visant à exploiter les gisements en association avec le concessionnaire,
on a entrepris une nouvelle étude sur leur rentabilité commerciale. Jusqu 1à.
présent, 1~ ressor~ aes rèsul~a~s oo~enus que ces glsemen~s, qUl Eon~ sl~ués à
environ 400 mètr~s au-dessous du sol, pe~~ent être exploités sur une base..
commerciale. Cette exploitation nécessiterait des fo~ds de premier établiss~~~t

de ;0 millions d'escudos Jl le capital deyant être porté par la suite à,
;00 millions dtescudos. Il y a lieu d~ rappeler que la Nippon Mining Cornp~~ était
prête à investir 25 millions de dollars des Etats-Unis à IJépoque où elle a re~oncé

à ce projet.

Effet de l'expansion des industries extractives

54. L'expansion des activités dans le secteur des industries extractives est
survenue à une époque où elle permet de compenser les effets en Angola de la ~'1ute

des prix mondiaux du café en 1968. C'est ainsi que dans son rapport pour 1968,
la Banque commerciale d'Angola s'est félicitée de llexpansion nouvelle des
iIldl,lstries extractives qui, a-t-elle déclaré, permet de "diversifier progressivement
la production et d'associer plus étroitement l'économie du territoire au déve
loppement de la zone économique portugaise (Espaço Econ6rnico Português)tf.

55. Pour le Portugal, la découverte de nOlNelles richesses minéraJ.es en Angola
revêt également une importance particulière car, du fait de la soi -disant inté
gration économique de la. zone portugaise, le Portugal est passé du jour a.u
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lendemain de la position de pays importateur de pétrole et de mineraisBi à celle
d'un pays qui se suffit à lUi-même pour ce qui est de ces deux matières premières.
En outre, cela lui assure de nouvelles sources de recettes en devises étrangères.
Au Portugal, on construit déjà une nouvelle raffinerie dont le coût se situera
entre 4 OOû et 5 cao millions d'escudos et on établit à Seixal une nouvelle aciérie
dont le coût sera du même ordre. Non seulement cette nou.velle aciél'ie est apelée
à jouer \m rôle décisif dans le développement industriel du p,~s, mais elle est
indispensable à l'effort de guerre portugais dans les territoires d'outre-mer •.

56. S'il ressort de certains rapports que dans les ~ilieux, officiels d'Angola,
on constate une certaine euphorie car on s'attend à une forte expansion économique,
il ressort par contre des informations dont on dis~ose que prL~que toutes les
nouvelles réali.sations, que ce soit dans les industries extractives, les industries
de transformation ou l'agriculture, exigent de nombreux capitaux et demeurent donc
pratiquement sans effet sur la grande majérité des Africains qui" vivent dans les
zones rurales. Dans un article consacré à l'expansion récente, :r:aru dans le nuniéro
de février 1969 de l'Economist Intelligence Unit sous le titre "Quarterly Economie
Review on Portugal and the Overseas Provinces, l'auteur affirme que, pour assu.rer
le développement harmonieux de l'Angola, il faut tenir compte du fait ou'environ
90 p. 100 de la population de ce pays vit encore à un ni veau de subsistance ou à
un niveau proche du niveau 1e subsistance dans les zones rurales et que:

"Si lIon ne parvient pas à amener la majorité des producteurs agricoles à
participer à une éco;omie de marché au fur et à mesure que se développent les
secteurs industriels et le secteur des services, on risque d'aboutir à une
impasse économique, au chômage urbain s'accompagnant d'un sous-emploi rural •••
L'effet multiplicateur dlune augmentation rr.assive des exportations sur laquelle
on compte à Luanda n'aura d'effet oue sur un très petit secteur de la
population si la seule possibilité qui s' ouvr8 au paysan e.ngolais pour
accroître son revenu en espèces consiste à s'installer dans une villp "

I!./ En 1967, le Portugal a importé 1,75 mi.llion de tonnes de pétrole brut,
provenant pour la plus grande partie du Koyen-Orient et 4; 000 tonnes de
minerai de fer pour la plupart en provenance du Brésil. Les chiffres corres
pondants pour les premiers !leuf mois de 1968 étaient respectivement de
1,22 million de tonnes et de 57 ;co tonnes [Source : ~ited Nations :
Statistical Papers, Series D (Vol. XVII, No 1-33 et Vol. XVII, No 1-17)].
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B. AGRICULTURE

57. En Angola, la dêcotlVerte de nouvelles richesses minérales est considérée dans
certains milieux financiers et officiels co~me le prélu1e au d~ve1oppement d'une
économie àiversifiée et le prelnier pas sur la voie de l'industrialisation. On cite
comme pr~uve de cette tendance favorable la diminution de la part des produits
agricoles dans les exportations du territoire, qui est passée de 65 p. 100 en 1967
à 55 p. 100 en 1968. Le rapport pour 1968 de la Banque du corr~erce de l'Angola,·
par exemple, considère que la "diversification" progressive de la production et
l'instauration d'une association plus étroite à l'intérieur de la zone éconoQique
portugaise sont les conditions fonda~entales du développement économique de tous
les territoires d'outre-mer, et qu~ les nouvelles riche3ses minérales et l'expansion
des indust~ies de transfon~ation mèneront à l'éliminstion pro[ressive de l'écono~ie

dualiste en Angola.

58. ~:ais en fait, les exportations de produits agricoles ont été, en volurr.e,
inférieures en 1968 à ce qu'elles avaient été l'année précédente, èn raison esse.ntiel
lement d'une baisse de la production des de~~ cultures principales, le café, et le
sucre, alors que les exportations de maïs et de sisal se sont maintenues au iilêI:'le
niveau. Les seules c~ltures dont la production ait enregistré une aug~entation

importante sont le tabac cultivé par les E~~péens et le coton cultivé de façon
mécanisée également par les Européens. A l'exception de quelques zones où on leur
a donné la possibilité de pratiquer des cultures marchandes, la plupart des Africains
continuent à vivre dans les r~~edoTias, où ils se livrent à une agriculture de
subsistance et n'ont pas le droit" de poss~der la terre si. Plusieurs articles
parus récemment dans la presse locale ont '~~alement exprimé une certaine inquiétude
devant le rait que l'on persistait à n' accc >'ier aucune attention 6: la population
rur,91e ainsi qu~à negliger la production de cultures vivrière~; ce qui a entraîné
\me augttentation des importations.

59. Du fait que le marché ~ondial est saturé pour C~ qui est des produits
agrièoles qu 1experte principalement l'Angola, il se:.1ble que pe:.l d~ capitaux pri·,,-és
ncuveaux aient été investis dans ce secteur, à l'exception du sucre et du coton
qui bénéficient au Portugal d'un L:arché protÉ:gé. Quant aux f01!ds publics, les
dépenses engagées par le gouvernement au titre du budget ordinaire se limitent
principalement à l'aide au..~ culture::; d'exportation. Les prévisions de dépenses

Voir dans le document A/6000/Rev.l, cbap. V, appendice, annexe II, une
description de la législation relative aux concessions de terres et aux droits
des Africains en matière foncière.
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Sisal

Cet accord a été réalisé par le Groupe d'étude des fibres dures, groupe subsi
diaire du Comité des produits de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO) lorsqu'il s'est réuni à Rome en
septembre 1967.

rI
-'

Café

61. Il a également été indiqué que quelques-unes des grandes ple.ntations de café
connaissaient des difficultés. Par exer::lple, la Com-P3.r:hia. !\-ngo1e.na de Agricultura,
couramment désignée par le sigle de CADA, a indiqué que la prcduction avait baissé
en 1968 à la suite de plusieurs périodes de sécheresse (qui affecte des plants
jeunes) et de la présencé dans certaines régions de parasites du café. Les se,ùes
opérations de 1965 n'auraient pas pe~ais à la conpagnie de distribuer des
dividendes. Elle a cependant décidé d2 verser un dividende de 70 escudos par action
pour les 150 000 actions émises, gr~ce è son fonds de stabilisation des diyidendes.
La société avait déjà entrepri~ de diversifier sa pr0duction et avait corrmencé ~

cultiver du coton. Elle étudie également la possibilité de pratiquer l'élevage
et d'étendre S~5 plantations de cocotiers.

62. En 1960 (Port?-ri~ No 15666 du 8 août) le Fonds de diversification et de
développement destiné à venir en aide aux planteurs de café disposait de ressources
estimées à 195,6 millions d'escudos; dont la plus.grande partie devait proveni~

de la taxe spéciale sur les exportations de café qui ont atteint 192 COO torilles.

pour l'agriculture en 1969 dsns le cadre du troisiême plan national de développ~ment

ne s'élèvent qu'à 129,9 ~illions d'escudos, soit coins de 10 p. 100 du total,
avec 34,1 millions d'escudos pour le développement des ressources agricoles,
78,8 millions d'escudos pour les progran~es d'irrir.~tion et de colonisàtion et
17 millions d'escudos pour le crédit aGricole.

60. Comme il a été indiqué précéde~~ent, les conjitions du în~rché mondial font que
la culture du café, qui est le principal produit agricole exporté par le territoire
et représente environ 50 p. 100 de la valeur de ses exportations au cours d'une
année ~cyenne, est maintenant soumise à certaines restrictions. En 1966, le
gouverne~ent a imposé une taxe de 0,20 escudo par kilogramme de café exporté pour
réunir des fonds de~tinés à aider les cultivateurs à entreprendre des cultures
autre~ que le café.

63. Comme il a été indiqué par ailleurs (A/7623/Add.3~ chap. VIII, annexe II,
par. 59)~ le déclin de la demande de sisal enregistré au cours des dernières années
sur le marché mondial a amené les cultivateurs angolais à réduire la production, à
développer le traitement surplace et à entreprendre d'autres cultures. Les expor
·tations de sisal qui. sont tombées de 61 005 tonnes en 1966 à 47 118 tonnes en 1967,
ont atteint en 1968 58 000 tonnes. On ne dispose pas encore de renseignements sur
la proportion exportée et la proportion traitée sur place, mais l'Accord de Rerne sur
les fibres ~/ limite la possibilité d'augmenter les exportations de ce produit.

L-
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Coton

Sucre

65. Depuis 1960, pl~sieurs plans ont été approuvés qui tendaient à créer en Angola
de nouvelles plantations de canne à sucre et sucreries de grandes dimensions, mais
aucun n'a encore été mis en oeuvre. En 1968, la production sucrière du territoire
a été si faible qu'il a fallu importer 2 000 tonnes pour la consommation intérieure.
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A/6;00/Rev.l, chap. V, appendice, annexe II.

Une description de ce système figure dans le document A/6300/Rev.l, chap. V,
appendice, annexe l, par. 79-128.

s/-
1/

64: COTmne 1.' a montré l'étude de base sur l' agriculture et les industries de
transformation ~, le sucre est depuis longtemps un produit protégé, la canne à
sucre ayant essentiellement été cultivée, au début, aux fins d'exportation vers
le Portugal; mais dep~is plusieurs a.nnées, une proportion croissante est consommée
dans le territoire. Toutefois, malgré l'excédent mondi~l de sucre et la baisse des
prix mondiaux, le Portugal continue d'en encoura6er la culture en Angola, car le
Mozambique n'est pas encore parvenu à répondre à lui seul ~ux besoins en sucre du
Portugal. (En 1967, l'Angola a produit plus de 67 000 tonnes de sucre, dont
26 270 tonnes ont été envoyées au Portugal et dans d'autres territoires d'outre-mer.)

67. Comme il a été indiqué précédemn~nt, deDuis la suppression de la culture
forcée du coton t/, l' Institut du coton de l'Angola a .encourage les exploitants
européens à cultiver le coton de façon mécanisée. En 1968, la production de coton
non égrené a atteint un niveau record de quelque 4? 000 tonnes, les cultivateurs
européens fournissant la plus grande partie de la production. On a estimé à
8 500 tonnes, représentant une valeur de 180 millions d'escu~os, les exportations
de coton égrené qui sont faites exclusivement à destination du Portugal. C'est
là le volurae le plus élevé de coton égrené qui ait été exporté depuis avant le
soulèvement de l'Angola.

66. En 1968, le gouvernement a autorisé deux sucreries à augn~nter leur capacité,
en vue de porter la production annuelle de sucre à 140 000 tonnes en 1920. La
Companhia do Assucar de An~ola (C.~), qui est le principal producteur dll territoire
(et qui, en 1967, a fourni 45 p. 100 de la production), ~ été autorioée à investir
130 millions d'escudos (4,5 millions de dollars des Etats-Unis) afin d'accroître sa
production à Dombe Grande et porter la ~apacité de la sucrerie à l 5CO tor~es de
canne par jour. La Sociedade de Comércio e Constr~cç6es, S.A.R.L., a également
été autorisée à porter la production de sa sucrerie de Born Jesus de 6 000 à
70 000 tonnes de canne par an en 1980. On prévoit d'investir 320 millions
d'escudos en vue de cette expansion, qui permettrait de créer 4 000 à 5 000 emplois
nouveaux dans la cul:ture de la canne à sucre et 400 à 500 emplois nouveaux dans le
traitement du sucre.
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Tabac
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71. Le tabe c, qui n'est devenu que récertIl1ent une culture marchande importante, est
cultivé en Angola depuis de nombreuses années mais était limité essentiellement
aux types séchés à llair libre, avec seQlement une faible quantité de type séché
à l'air pulsé, destiné au marché portugais. Au cours de la campagne de 1968,
quelque 9 000 tonnes de tabac ont été produites, dont la moitié environ était du
type séché au feu. Du fait que le tabac angolais séché à J:1.air pulsé est semblable
à certairis types produits en Rhodésie du Sud, le gouvernement espère que le tabac
angolais peurra conquérir une partie du marché international. La ~ociedade

Export~dora de Tabacos de AnRola (SETA), organisme qui représente llUniyersal Leaf
Tobacco Conmanv des Etats-Unis et des intérêts portugais et qui a le monopole de
la commercialisation du tabac produit par les deux principales coopératives de
cultivateurs de tabac en Angola - la Tadangola et la Cotaquelola - a contribué
à encourager l'expansion de la production. On présente également le tabac comme un
secteur d' inv,estissement pour les capî.taux étrang~rs, et un article paru dan:=; un
hebdomadaire international consacré au tabac a souligné les avantages que
présentaient les règlements relatifs à la concession de terres selon lesquels
l'exploitant peùt accéder à la pleine propriété sans contrepartie financière après
avoir pris certaines mesures pour sa mise en valeur.

70. ~n 1968, en prévision d'un accroisse~8nt de la production de coton, la Fabrica
de Tecidos de Luanda (Textang), qui appartient à la Sociedade Algodocira de FCEe~to
Colonial, a été autoris6e à porter sa production de cotonnades de l 200 à l 8CO tOnnes
par an. Cette expansion doit créer 200 emplois nouveaux. En 1967, la valeur
des cotonnades fabriquées dffilS le territoire s'est élevée à 167 millions d'escudos;
les irnpo~tations se sont élevées à 437'millions d'escudos. dont près de 90 p. 100
en prevenance du Portugal.

69. Le gouvernement continue à aider et à encourager la culture d~ coton et
garantit un prix minimum aux planteurs avec l'espoir de ne plus avoir besoin d'en
îllœorter. En 1968, l'Institut du coton de l'Angola a disposé d'un budget de
51,4. millions d'escudos, devant servir à développer et à améliorer la production.
On ne dispose pas de renseignements récents sur le. nombre d'Africains produisant
ou coton sous la supervision de l'Institut du coton. Selon les derniers chiffres,
qui portent sur 1964, sur 41 596 cultivateurs africains, 39 890 éta.ient placés
sous la supervision de l'Institut (voir Ai6300/Rev.l, chap. V, appendice, annexe II).

68. Selon un rapport de l'Algodocira Colonial AF;ricola, l'introduction de serrences
amé1iorées~ d'ensrais, d'insecticides et d'une certaine mécanisation permet actuel
lement aux planteurs africains de coton de produire en moyenne 1 200 kilograrrmes
par hectare, de sorte que leur revenu moyen est passé de 600~700 escudos à
15 000-20 000 escudo~ par an. Avec l'introduction de la mécanisation,.les
planteurs eUlopéens de coton exploitent en moyenne un domaine de 80 à 100 hectares •
La nouvelle usine d'égrenaGe de la compagnie à Novo Redondo, qui représente un
investissement de plus.de 1) millions d'escudos et qui est équipée de machines
fabriquées aux Etats-Unis, devait~onctionnerà plein au milieu de 1968 avec une
capacité d'égrenage de 18 000 à 24 000 tonnes par semestre. On a annoncé que la
compagnie avait construit en 1969 près de l'usine d'égrenage une usine d'huile,
végétale d'une capacité de 15 000 tonnes par an•
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INDUSI'RIES D.3 TRAN8FORML\TION ET /.TJlY-1U!-:3 INV:&SllISSE,L\iENrSc.

72. En 1968, la valeur de la production des industri.-:s de transforrr.ation a été
de 4 634,3 millions d'escudos, contre 3 907 millions d'~scudos l'année précédent~,

soit une augrr.ente.ticn de 18,6 p. 100. f~u cours des premiers neuf n:ois de l' année,
les investissements sont pessés de 37 millions d'escudos à 215 millions d'E:3Cudos,
mais le nomb=e des industrie3 nouvelles est tombé de 227 à 192, créant seulen:ent
2 908 emplois nouveaux pour 3 633 l'année précédent~. Sur ces 215 milljcns
d'escudos, 70 millions environ ont été investis pour moitié dans les industries
textiles et pour lfioitié dans l'industrie chimique, ~t 68 autres millions d'escudos
pour moitié dans les industries alirr.entaires, et pour moitié dans la fabrication
des boissons. Au cours de la même période l'industrie du bati~ent a enregistré
un léger ralentissement passant de 409 millions à 391,5 millions d'escudos.

73. Parmi les investisseœents importants qui ont été effectués l'an dernier dans
les industries de transformation ou qui étaient sur le point de l'être, on citeré
une f"ilature de coton, l' Industrias Têxt~is, SARL (AFR_1TEX1_ qui sera construite
près de tt;alanje dans laquelle on investira 100 millions d J escudos, qui aura '~le

capacité de production de l 500 tonnes par en et emploiera 250 personnes; une
aciérie qui sera créée par la Siderurgia NacionGl de Portugal dans laquelle on
investira 420 millions d'escudos, et qui devrait employer 558 ~ersonnes, et
une nouvelle usine de textiles synthétiqu~s dans laquelle on investira 30 millions
dtescudos et dont l'objectif de production est fixé à l million de mètres par an.

14. Parmi les sociétés qui ont augm~nté dans de fortes proportions leur capital
social on peut citer la Comnanhia. de ,.Çimento SecJI do Ultramar, dont le capital
social est passé de 150 à 200 millions d'escudos, la Comt~nhia AngoJgnp- d~ C~

~AFANGOL), dont le capital social e~t passe de 100 R 200 millions d'escudos et
la Ivianufactura Al'1go12na ~ Borr§:S~ (l'1ABOR), dont le capital social est passé
de 60 à 100 millions d'escudos.
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D. COLONIS!'~TION ET DEVELOPP:E1-lEl\lT RUfu"..r.

Pro,jet du C.!!.nene

i
".:

75. En janvier 1969, le Portugal et la République sud-africaine ont signé un
nouvel Dccord sur l'utilisation commune du Cunene pour Ifali~entation en eau
et la production d'énergie éle~trique dans la partie sud de l'j~gola et de le
Namibie. Pendant la. première phase des tr.qvaux, on doit construire un nouveau'
barrage en Angola, à environ 100 km de la ville de Nova Lisboa, et créer un lac
de 118 km de long~ c~tte eau servira à convertir en terre~ arables environ
5CO 000 hectares de terres arides en l\.ngola ,=t en Namibie, au bénéfice d'environ
500 000 h~bitants.

76: Ce sera là l'investi3sement de capitaux étrang~rs le plus important effectué
en dehors du secteur des industries extractives. en estime que lE pre~i2re ph~se

des travaux coûtera de l 500 à 2 5eO millions d'escudos dont environ 400 millions
d'escudos pour le seul b2~rage de GOve. le coût final s'élèvera vraiseffiblablerrent
à 17 000 millions d'escudos. Checun des de~~ gouvernements fournira 12 moitié des
capitaux~ Lorsqu'il sera achevé, le projet de Cunene représentera l'investisserr€nt
le plus important de l'Afrique du Sud en .Angola.

77. Une superficie total~ de 125 000 hectares Sera mise en valeur grâc~ à
l'irrigstion et divisée en ex];>loitations de 20 hecteres consacrées à le.. culture
du mais, du blé, de la tomate, du tabac, du coton et du kenaf. On prévoit que
le revenu annuel brut de chaque exploitation sera en moyenne de 56 000 escudos.
Selon le Gouverneur général, les terres irriguées permettront d r obtenir UJl

revenu brut de Il 000 ~scudos par hectare et un reven~ net de 4 000 escudos.
De source locale, le plan de colonisation prévoit 11installation de 6 233 familles
d'agriculteurs (casais agr}colas), la fixation (fixac~oj ~ de 37 000 personnes
et l'emploi de 73 cao ouvriers agricoles.

78. En janvier 1969, ~E. première phase des travaux de construction du barrage
de GOve a fait l'objet d'un 8.ppel d'offres. En rr.ai 1969" le gouvernement a annoncé
qu'il ,avait reÇu 12 soumissions s'échelonn2nt entre 300 à 400 millions d'escudos
qui étaient à ltétude. A Ce jour, on ne dispose d'aucun renseigne~Ent sur la
n~tionclité des sociétés qui ont fêit des soumissions.

Colonisation agrico~

..

79. En'1968, le gouvernement.a décidt
d~ Camabatela situé à 200 km au nord-est uè

.sacrer une partie du plateau
Luanda, à l'installation de

sY Le terme Ittixaçao" ~st généralement utilisé pour indiquer le regroupement des
populations africQines en unités orb2nisées, regroupement qui 8 pour objet d~

faciliter l'administration, IJalimentation ~n eau et la four~iture d'autres
facilités. Ce regroupement signifie générc..lement la fin de IJagriculture
noœadc qui était pratiquée auparavant.
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noyaux de colonisation agricole (nucleos de pcvoareento a~rario) (Fort~ria No 15 608
du 3 juillet 1968. Excepté lorsqu'elles sont déjà occupées p2r la population
locale, les terres seront divisées en parcelles de 2 500 à 5 CCO hectares chacune
et louées sous contrat vi sous certaines conditions pour l'élevage commercial du
bétail. Un c~pitcl initial minimum de 600 000 escudos est exigé f~ur pouvoir
louer 2 500 hectores et de l mi.llion d'escudos pour pouvoir louer 5 000 hect~res.

Chaque exploit~tion de 2 500 hectares devra avoir au moins 208 têtes de bétail,
dont 150 vaches et 4 taureaux au minimum; chaque exploitation de 5 000 hectares
devra avoir 416 têtes de bétail, dont 250 vaches et 7 taureaux au moins. Une feis
que le bétail aura été acquis, l'agriculteur pourra acquérir les titres de propriété
qu'il pourra utiliser s'il a besoin de contrecter un emprunt.

80. IDa 1968~ les dépenses de l'Etat destinées à p~omouvoir la colonisation ont
compris un montant de plus de 200 millions d'escudos pour le budget de l'Office
de colonisation .d'Angola~. On ne connaît pas encore quel est le budget de
l'Office pour 1969, mais dans le cadre du troisième p~an national de développerr~nt

78,8 millions d'escudos ont été prévus pour les progremmes d'irrigation et de
colonisation en 1969.

~egroupement rural et_dévelopne~ent

A part quelques allusions au.regroupement de la population locale dens des
vill~ges protégés dans les régions où on enregistre des activités de guêrillË
(A/7623/Add.3, chap. VIII, annexe l, par. 49) et quelques statistiques inco~plètes

sur les rr.archés ruraux, on ne dispose d'aucun renseignement récent sur les progrès
réalisés en ce qui concerne l'exécution des plans àe regroupement r~ral X/a Dans un
a.rticle paru récemment ,dans un journal local, l'attention était appelée sur le sous-
développement de la population rurale malgré les efforts que prétend faire le
gouvernèment pour favoriser la protection et le regroupement ruraux. V'après
cet article, il y avait en 1967 13 357 centres de population comptant plus de
100 habitants. Sur ce chiffre 5 192, soit 38 p. 100, n'av~ient pas l'électricité;
10 100, soit 75 p. 100, n'avaient pas l'eau dans les habitations et 2 550, soit
30 p. 1001 n'avaient pas de route d'accès. Cependant, le produit intérieur brut

Pou.r tous renseignements SU~ le règlement rela:b;f a.... la .
6 ,~. concess~on des terres,

vo~r AI OOO/Rev.l, chap. V, appendice, annexe II.

Pour plus de d~tails sur le fonctionnement de l'Office de colonisation voir
Doc~:nts off~ciels de l'Assemblée énérale vin -troisième session Annexes
add~t~f au po~nt 23 de l'ordre du jour (A/7200/Rev.1 chap VIII annexe II '
par. 80 à 86. ' ., ,

xl Pour de plus amples détails sur les objectifs fondamentaux et le plan de
regroupement rural, voir A/7200/Rev.l, chap. VIII, annexe II, par~ 81 à 83.
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par habitant en ~ngola se serait élevé à 3 500 escudos en 1967., En 1965, 200 centres
seulement, comptant environ 2,5 millions d l habitants, av~ient un système d'égouts.

82. En 1969, les dépenses consacrées au développement rural dans le cadre du
troisième plc.n nê.tional de déveloPlJp.n:ent s' élèveront à. 49 ,3 millions d'escudos
se répartissant comme suit : aliment~tion en eau, 2 millions d'escudos;
électricité, 5 millions.d'escudos; routes et autres aménagements, 14 millions
d'escudo~ et services socio-économi~ues,28,3 millions d'escudos.
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E. TROrSIEME PLAN DE DEVELOPPEMENT NATIONAL

8;. D'après les montants prévus pour les investissements dans le troisième Plan
de développement national (1968-1973) et les sources de financement pour 1968
(voir A!7320/Add.l, appendice III, tableau 6), on estimait que 42,7 p. 100 de ces
investissements Rroviendraient de sources extérieures. Ce pourcentage représente
unè somme de 10 084 millions d'escudos, dont 2 600 millions correspondent à des
prêts et 8 084 millions à des investissements directs~ La participation de
l'investissement étranger dans le secteur minier déFassera sans doute le montant
initialement prévu. On ne possède pas de renseignements détaillés sur le rôle de
l t investissement étranger dans le secteur des industries de transformation, mai s
il semble que la tendance soit à une participation croissante des capitaux
étrangers, notamment au financement de la construction d'usines et à llachat de
matériel. En outre, une partie des achats de matériel pour les transports publics
et les communieations effectués par le gouvernement a,été financée à l'aide de
capitaux étrangers. En 1968, par exemple, 1e Gouvernement angolais a acheté cinq
moteurs Diesel à la société américaine General Electrie pOtlr la semme de
34,5 millions de dollars des Etats-Unis: remboursab1e en 12 paiements bi...w.nuels
au taux dtintérêt de 7,25 p. 100 (décret No 48 659, 4 novembre 1968).

Tableau 4
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150,0
500,0

155,0

120,0
52,9

350,0

ER millions d'escudos

A. Sources de financement pour 1969

Troisième Plan de déve10Rpement national..

Portugal

Prêt du Portugal

Angola

Excédent budgétaire du terri~oire

Prêt spécial de la Banque d'Angola
Taxes à 1 J exportation sur la valeur ajoutée

(Sobrevalorizagao)
Recettes provenant du Fonds de développemen~

Sources de financement privées

84. En mars 1969 (Portar1a No 16 081 du 24 mars), une somme de l 327,9 millions
"d'escudos a. été affectée,-au titre des dépenses extraordinaires, ~. la mise en
oeuvre du tToisième Plan de développement national pendant 1.' exercice en cours.
trouvera, indiquées au tableau 4 ci-après, les sources de financement et l~s

dépenses prévues.

..

s

l 327,9
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en millions d'escudos'

Services de commercialis~tionet entrepôts

•

, ..

129,9
;4,1
P1S 8l ,

17,0

12,6
46,5

42,0
4,5

49,3
2,0
5,0

14,0
28,3

99,0
74,0
25,0

10,5

608,;
320~O

56,9
78,3
45,8
97,1
10,2

5,8

243,;
117,9

2,0
123,4

25,0

98,7

l 327,9

- 66 -

A Provfncia ~e Angola, 27 mars 1969.Source

Aménagement des régions rurales
Systèmes d'approvisionnemen~ en eau
Electricité
Routes et autres amén ~,~ements

Services socio-économiques

Enseignement et recherche
Enseignement
Rechêrche dans le domaine de l'enseignement
Recherche dans les autres domaines

B. Prévi~ions de dépenses pour 196Q_

Logement et urbanisation

Tourisme

Transports et communications
Routes
Chemins de fer
Ports et navigation
Transports aériens et aéroports
Télécommunications
Services météorologiques

Agriculture et sylviculture
Mise en valeur des ressources
Irrigation et colonisation
Crédit agricole

Pêches
Industries

Industries extractives
Industries de transformation

Santé et assistance publiques

Energie
Etudes - Transport et distribution
Financement des plans existants
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F. AUTRES FAITS l:OUVEAUX

85. En avril 1969, les Tanganyika Concessions qui contralent 90 p. 100 des actions
de la Benguela Railway Company, ont-annoncé l'adoption d'un nouveau prograŒme de
la millions-de livres destiné-à améliorer leurs voies ferrées. Un nouveau tronçon
sera construit entre Cubal et Lobito pour remplacer l'ancien-qui datait de 1906.
Ce tronçon, appelé "CubaI variant" raccourcira la distance de 35 km et éliminera
240 courbes et quelques-unes des côtes les plus raides. L'utilisation de la
traction diesel sur ce tronçon est comprise dans le coût total des travaux. On
prévoit que la nouvelle voie ferrée, dont la construction prendra sans doute
quatre ans, doublera la capacité des chemins de fer et réduira sensibleœent les
frais d'exploitation xl.

86. On a fait état à plusieurs reprises des investissements qui seraient envisagés
par des intérêts britanniques, sud-africains et américains.

87. Au début de 1969, le British National Export Council (B~ŒC) a envoy6 une
mission en Angola afin de dévelcpper les échanges avec le territoire, dont le
montant ne s'élève, pour le moment, qu'à 8,4 millions de livres. Bien que la
mission ait trouvé que le marché angolais était limité étant donné le stade actuel
de développement du ~2rritoire, le chef de la mission aurait estimé que le pays
offrait un terrain propice aux investissements britanniques, tant par son potentiel
économique que par sa stabilité politique. Parmi les principaux projets de
développement qui ont été recommandés auz fins d'investissements; on peut citer
le complexe de Cassala-Luanda qui représenterait un investissement de 42~5·millions

de livres réparti sur une période de quatre ans et qui serait destiné à la mise
en valeur des gisements de minerai de fer de Cassala, la création d'une usin~ de
pellétisation de minerai et l'amélioration des installations ~ortuaires,

ferroviaires et électriques. On a également .su~géré d'effectuer des investis
sements dans les industries légères, comme la fabrication de bois de plaquage et
de panneaux de bois de plaquage.

88. En avril 1969) quatre sociétés sud-africaines possédant-des intérêts en Angola
auraient augmenté leurs investissements en vue d'accroître les échanges entre les
deux pays •. Il slagit des. sociétés Inexcafé, SARL Cardoso &Cia, Lda., qui lui
est associée, Comércio Internacional, Làa. (CCMIL), toutes trois de Luanda, et
Intrex (Pty) Ltà., de Johannesburg.

89. La General Mining and Finance Corporation of South Africa souhaiterait
ég~lement voir se développer le commerce entre les deux pays grâce à des échanges
de biens industriels sud-africains contre le café angolais.

90. M. Wayne Kurlinski de l'Université de l'Etat de New York (Etats-Unis) sIest
rendu en Angola et au Mozambique en mars 1969, pour étudier la situation économique
dans ces territoires ainsi que les possibilités d'investissements qui s'offrent
aux intérêts financiers américains. M. Kurlinski effectuait ce vo~rage en vertu
d'un contrat passé avec l'Associaçao Portuguesa das Empresas do Ultramar
(Association portugaise des sociétés d'outre-mer).

On trouvera des renseignements plue détaillés sur le financement et le
fonctionnement du Benguela Railway dans le document A/63CO/Rev.l, chap. V,
appendice, annexe IV, par. 3-51.
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91. Orl ne possède pas de chiffres indiqua;lt le mo~tallt totâl des investisse:::ents
américains en Angola ou au Mozambique. Cependant, les Etats":,,Unis SO?:lt le
deuxième partenaire com..nercial de l'Angola et e,n 1967, ils ont absorbé 27,2 .p. 100
des exportations totale's de l'Angola, s'Jit e~1vi.rOtl 65 millions de iol1ars des
Etats-Unis. Les exportations de café représelitent à peu près 96 p. 100 du tot~l.

Pe:1dant les quatre premiers mois de 1968., les exportatioils. de café vers les
Etats-Unis ont été s~périeures de 15 p. 100 à ~elles,de la période correspondante
de 1967.

92. En novembre, un article paru dans International Co~aerce, publication du
Département du co~nerce des Etats-Unis, indiquait que lre~pansion des industries
d'extraction et l'accélération du programme de construction e~ A~gola offrent
aux produits manufacturés américains 'lD marché plus vaste et plus diversifié,
notalTllUent en ce qui coricerne le matériel lourd de constructior~. Selon cet
article, c'est dans le domaine de la vente de produits m6talliques :fiais et
semi-finis, de machines (exception faite de l'appareillage électrique) et de
matériel de transport que les meilleures possibilités s'offraient aux exportateurs
n~3ricains. L'article indiquait aussi que l'élevage du bétail destiné à la
boucherie et à la production laitière ainsi que la vente du matériel connexe,
pouvaient offrir des débouchés.

93. On trouvera ci-après au tableau 5 le montant estimatif des revenus que le
gou.vernement co:npte tirer des compagnies mi~1ières et autres en 1969 :

J
;

1 "
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Source : Angola : B~letim Oficial, première série, 7 février 1965.
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!ableau 5

522,10
832,95

57,84

253,01

7,0
0,03
0,88

26 0,
23,0
0,45
0,48

61,4
33,0

427,7

230,0
23,0
0,01

En millio~s d'escudos

Montant estimatif des revenuo.provenant des
compagnies miï:liÈ:res et autres pour 1S'ô9

Revenus tirés des diviiendes distriou~s

Benguela Railw~y

TanganyiLa Concessions, Lclt.
Companr.Li.a dos Conbusti.veis do Locite
Angola Diamond Cor:l.pany
SOIi.c;FE al
Comp~nhra Portuguesa Radio Marconi
Trans~ortes Aéreos Portugueses

Recettes provenant de l'exploitation du pétrole
Direito da concessao
Impôt sur le revenu-des sociétés
Autres recettes (y co~pris les ~evenus

proyenapt. de la Cabinda Gulf Oïl Company
conformément au dècret No 48 '803 du
27 décembre 1968)

Sociedade l'Ja~cional èl.e Estudos e Financiamentos de Emnrendimentos Ultramarinos.
Elle a-financé plusieurs centrales hydro-électriques- et alimente en énergie
les districts de Luanda et de Cuanza Norte. On ne sait pas qui en est
propriétaire •

Participation aux bénéfi~es

Angola Diamond Company
B~nguela Rail,·ray
Companhia dos Bstumdnosos de ~ngola

B.

A.

C.

•
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2. MOZAl1BIQUE

G. INDUSTRIES EXTP.l\CTIVES

94. Au cours de l'année dernière, les sociétés étrangères ont continué à
s'intéresser à la prospect~on des reSSQurces minières et des gisements de pétrole
du Mozambique. Deu."'C des cinq eroupes qui a·laient clé;jà obtenu en 1968 des
concessions j~ur la prospection pétrolière se sont vu attribuer d~puis de nouvelles
zones. Un certain nombre de' demandes de concessions potœ la prospection et
1 t exploj.tation sont pc.r aille urs en cours dt exalr.eu, et le gouvernement a' intens ifié
les opérations de prospection qu'il a entreprises pour rechercher de lturani~::

et d'autres mineraux radioactifs, notamŒent dans la région de Cabora Bassa,
où la découverte e. r indices encoura~eants laisse à penser que le l'·'Ï0zambique
pourrait devenir dans les prochaines ann~es l'un des principaux producteurs
d'uranium de l'Afri(lue.

95. A ce jour, tQutefois, si l'on excepte les revenus que le territoire tire
de la. pr::>spection pétrolière, les industries extractives ne jouent paR encore
U~ r6le important dans l'économie du Ivi::>zambique. En fait, selon le rapport
du Service de la géologie et des mines pour 1966, qui est le dernier paru,
le niveau de la production m~j,nièrê pour :L'année conSidérée, bien que supérieur
à ce qu'il avait uté l'année précédente, a été nettement moins é1ev0 pour
plusieurs minéraux i::lportcnts llL".e le ntveau record enregistre ~n 1:;61; c'est
ainsi que la production de c01u~bo-tantalite, qui était de 137,6 tonnes en
!961, n'était l'lIns que de 55,8 tonnes en 1966; la production de béryl est
"1"'!'=l es ~o dl':> 97° +",\'1"\'" ee .:, 80 -;··~r.nee ·...elle de 'ho; C!''''U+~'l'tl':> Ide 22 T·f"'I~''''~S i:l 2 +onnp~J:"\;."~ ev '-" C oJ.....,L...l. loi -"" ..... .l'''.L~ .... , """" ~_ .., ..... ;;.,) .... ,." .._ ..... , ""'....,,,.,,.;.'1;;........ \", L _....-,

et celle de charbon de 320 860 -Connes à 295 370 tonnes. En 1966, la produ.ction
mini0re du territoire a repré3enté, en vale~, 51,4 ~il~ion5 d'escudos,
soit 1,5 p. 100 de la ~:a1eur totale de ses exportations, contre 1,9 p. 100
en 1$65 et 1,6 p. 100 en 1961 e/. On trouvera dans le tableau 6 ci-après les
chiffres concernant. J.e niveat~ de la production et des exportations pour J.$65
et 1966, ainsi ~ue l'indication des principaux pays acheteurs.

Pour les statistiques de production et d'exportation pour 1961, voir
Documents orficiels de l'Assemblée génèrale. vingtième sGssion,
Annexes, additif au point 23 de l'o~dre du jour (AÎ6000/Rev.1), cha~. V,
annexe I, p. 271.
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Tableau 6

Source ~ Pour 1965 : Documents officiels de l'Assemblée énérale vin t-deuxième
session, Annexes, additif au :Delu.t 24 de l'ordre du jOill" A Add-.l),
appendice III. Pour 1966 : riozambiqu~ : Boletim. Oficial, 3éries III,
Supplément, 28 février 1>68.

!/ Par ordre d'importance décroissanteQ

"'QI Eu 1965, les principaux acheteurs avaient été les Pays-Bas, la Belgiqu.e et
1 rAustralie •

Prin~ ipau."(
pays. alacneteurs-

Etats-Unis
et Janon...

Eelgiq'le

Pays-Bas

Rhodésie du
Sud

Etats-Unis et
Roya\lr:~-Uni

Pays-Bas,
Royaume-Uni,
Afrigt:e du
Sud,
Portugal,
Australie,
Belgique b/
Kenya, Angola,
·Hala-ui

Etats-Unis et
Royaume-Uni

a... ~ r,,-j""era';s 1('''<5•.1066_ .~ ...... \.1 .~, ,,_./"'~ -_../: Production et exportationsi,bzambiqü.e

Charbon 237 409 0 295 369,5 98 665 s2 15 005,6 27,1 18,3/ ,

Chalcopyrite 399,9 696,3 323,2 680,0 0,9 1,1
Bi ('O-u.4-1-~.l.e 5,6 2,0 5,2 1,0 0,4 J,1...H11 U.LJ...L IJ -

Bauxite 5 683,0 5 818,0 5 661,0 5 890,0 0,4 o 4,
--

(58',8 ) (47,6)

Vele LU" dea
exportations

Production Exportations (En millions
(Tonnes) (Tonues) d1escudos)

Minerai 1965 1966 1965 1966 1965 1966

Col~~bo-tanta1ite 51,7 55,8 79,0 72,5 10,7 Il,0

Béryl 219,2 80,0 221,0 82,0 1,4 0,7

!'1icrolithe 85,0 79,1~ 90,3 7°,0 16,1 l3,1~

Nontmori11onj.te 2 722,9 3 841,9 2 587,6 "', 445,8 1,8 2,6:,

1 {

·é

- ;,
!
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96. CO!::lne indiqué dans les études préc3dentes, il y a au Mozambique, depuis 1968,
11 sociétés, f0r~ant cinq GrO\~C3, qui pras~ectent les ressources pétrolières.
Ces cin~ groupes sont: a) Sunray, Skelly et Clark; b) la Mozambique Gulf ail
Company et la !i,2zambigue Pan Amer'ican Uil, Comp~n;[; c) l'Anglo-American Corporation,
la Société naticnale aes pétroles d'Aquitaine, l'Entreprise de recherches et
d'activités p,::trolières (ERt\P) et la Gelsenkirchener Ber erks Aktien Gesellschaft;
d) la Hunt Il1ternationa~, ail Company' et e la e::,.aco, nc. ocieaa 0 i'.iaC1ona
de ~efinaçao de Petroleos de Moçambigue (SONAREP), qui détient une ~oncession

exclusive pour le raffinaGe du pétrole dans le territoire, a entr{~ris de porter
sa capacité de production à 2 millions de tonnes d'ici 1970.

97. Un trouvera dans l'un des rapports précédents ~/ une étude détaillée des
contrats de concession initiacxj les changements iI.terver.us depuis la parution
du dernier rapport sont rés~:Bs ci-après •

98. Sunray, Skelly and Clark. Selon des renseigne~ents re?nontant à Iai 1969, ce
groupe, qui a obtenu sa première concession en octobre 1967, a achevé les études
séismiques pr61iminaires et attend d'en connaître les résultats. Il semble
que les sociétés se ~ontrent optimistes bien qu'elles n'aient pas encore découvert
de pétrole.

99. Hozambique Gulf Oil Company and Pan American Oil, Company. la Iviozambique Gulf
Oil Company, dont le contrat initial remonte à 1948 (voir A/6000/Rev.l, chap. V,
appendice-;annexe II, par. 276 à 283),aura·~t l'intention de cor.:l::encer à. ef:'ectuer
des sondages en mer en ~uillet 1969, .ians !lne zone sitl'~e à 80 r.liles a'l sud de
Bel.-ra et ~ 20 ·,·~'-s '.- '.., .• ~../-- ~.- lar-e d..::. 1\T So~""'" Depu1's 1948 laa lI!,~..L.":; u.ç;..L............ IJlJÇ;. a.u. ~ ... ~~uva. 1.a.,Lèl... ,

Mozambique Gulf ail Company 8 effectué 12 forages de sondage, dont neuf n: ont
donné aucun résultat et trois on permis de découvrir d'importants gisements
de gaz butane naturel. Se~_on 1GS données fournies par la Mozambique Gulf Oil
Company elle-~nême" cette société a déjà dépensé 800 millions 'd t escudos pour la
prospectlon pétrolière, le coût Gloyen' de chaque sondage dépassant 12 .~~i11ions

d f escudo9, et 160 millions dtescudos ayant été dépensés pour éteindre un incendie
de gaz naturel à Pande (-voir A/6700/Add.3, par. 292).. On prévoit que le nouveau
forage à 5 000 pieds de profondeur coûtera 78 millions d'escudos.

100. Rappelons qu'aux termes du contrat actuellelrrent en vigueur (voir A/7320jAdd.l,
ap~endice III, par. 148-151), les deux sociétés concessionnaires se sont engasées
à dépenser au t-:>tal 265 millions d'escudos avant le 31 décembre 1970, don.., au
moins 75 millions par an de 1$68 8 1970. Elles' se sont également engagées à
consacrer, en 1968, puis en 1969, __) millions d'escudos à. lJ..a prospection en mer.

101. An~lo-American, Aquitain: et Gelsenl,~irchener (Gelsenber~d. Comme indiqué
précédemment, Gelsenberg s' es't joint, vraisemblablel"i:ent en remplacemeüt de
l'Entreprise de recherches et d'activités pétrolières, au groupe forrr.é par
l'Anglo-Amerîcan et la Société des pétroles d'Aquitaine. A cette occasion,
Gelsenberg a été invité à créer une filiale en territoire portu~ais, constituée
en société conformément au droit portueais et dotée d'un conseil d'administration
dont la wAjorité des membres seraient de nationalité portugaise pb/. Cette

sai A/7320/Add.l, Appendice III, deuxième p9.rtic, par. 120 à 151.

bb/ Les trois autres soci0tés avaient été invitées, ~ l'origine, à créer, soit en
èommun, soit individuellement, soit encore en ayant recours à des inter
médiaires, une ou plusieurs filiales portu~aises.
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société a dû éealement payer trois millions d'escudos au Gouve~neffient portu6ais
à titre de garantie (décret N~ 48323 du 8 avril 1968).

102. En avril 1969, les clauses du contrat de concession ont été t!lodifiées afin
de per~ettre la participation directe Qti~tér@ts portugais. Par le décret
Ho 48979 du 23 avril 1969, le gouvernement a autorisé la signa.ture d'un nO'.lveau
contrat ,avec la filiale mozarilbiquaise de la Société des petroles d'Aquital.ne,
la Companhia de Petr6leos S.A.R.L., l'AT-~ercosa Coopanhia de Petr61eos de Moçambigue
S.A.R.L. ccl et la Gelsenkirchener Bergwerks Aktiengesellsctaft (Gelsénberg).
Outre les deu.",: zones sur lesquelles porta.it la concession précedente, les trois
sociétés auront des droits exclusifs de prospection sur une nouvelle zone
situ8e entre 17° 45' et 19° de latitude sud et 34° 45' et 36° de longitude est
(veir carte). Ces sociétés se sont engagées à porter de 140 millions d'escudos
à 260 millions d'escudos, soit près de 9 laillions de dollars des Etats-Unis,
les sommes minimums affectées au.~ activités de prospection pendant la ~éricde

couverte };Jar le contrat. En outre, leur contribution au Fonds de développement
minier passera de un à deux millions d'escudos.

103. Hunt International liompany of i-lozambique. En janvier 1969 y la Hunt
International COLlpany 'of i·iozat{.bique a obtenu, pour une duree de trois ans,
les droits exclusifs de prospection pétrolière sur le plateau continental,
le long des quelque 300 kilorr.ètres de côtes situées entre Beira et Ql;.elin!ane ..
La société est tenue de consacrer, pendant la durée du contrat, environ
2 millions de dollars des Etat~~Unis à des activités de prospection dans la
zone nouvellement concédée.

104. Texaco Incorp:)rated. On ne dispose d r aucun renseignement nouveau sur la
concession de la Texaco.

105. Autres concessions. En 1968, la Geotecnica e Ninas, Ida, a 30l1icité une
concession exclusive pour la prospection pétrolière dans une ~one adjacente
à celle attribuée à la Texaco Inc.. En 1968, il Y avait deux autres demandes
de concession en instance, l'une présentée p~r un prospecteur indé~endant,

H. Alexandre Hutchings, et l'aut:r présentée par la. Companhia de Petr61e:>s de
Portugal. On ignore s.i ces concessions ont éte accordées.

Fer

loG. iJiirrot~. Jusqu'ici les gisem.ents de minera.i de fer dul;lozambique sont
demeurés inexploités~ Vers la fin de 1968, le groupe japonais Sljmitomo a renoncé
à .acquérir les droits d'exploitation du minerai de fer de iJ1irrote, dont la
teneur est de 60 à 64 p. 100 <:.~ dont les réserves ont été évaluées à 360 millions
de tonnes. Selon des articles de presse, le groupe Sumitomo, qui avait offert
100 millions d'escudos pour acquérir les drcits d'exploitation, e décidé d'annuler
son offre, après que les études entreprises n'eurent pas réussi à ~rOl~'er qu'un
des gisements contenait effectivement les 60 millions de tonnes de minerai
auquel il était évalué ni que quatre autres gisel1ents voisins renf'err18.ient
300 millions de tounes de minerai. On l'a dit précédemment, Le groupe Su~itomo

ccl Sans doute une filiale de l'Ang1o-American Corporation .d'AÏrique du Sud.
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s'était proposé de consacrer 1 350 rn.illions d rescudos (50 millions de dolle.:rs
des Etats-Unis) à cc projet, qui devait inclure la construction, à Na~ala, d'un
quai pour le chargement des I.Iinerais et, entre les mines et le port .- d'une vote
ferrée longue de 140 kilomètres. '

107. la régicn de Tete. On ne possède pas de renseignements récents s ur les
progre;s. réalisés IP:,~ la Companhia do Urânio de l.iogambique dans sa recherche de
minerai de fer dg,r.lo J.a zone qui lui a été concédée dans la région de Tete.
Depuis 1961, la société avait le droit exclusif de rechercher le minerai de fer
dans une zo~~ de 55 kilomètres carrés du district de Tete et ce droit exclusif
vient d'êtze prorogé jusqu'là la fin de 1970 (P:n"taria (décret) No 23912, du
12 février 1969). Cette société détient aussi une concession exclusive pour
la recherche de minéraux radioactifs, :llais on n'a aucun rensei~'1lement sur l'état
de ses derniers travaux.

108. l:Iecuco. Vers la fin da 1968, il a été signalé également gue de nouveaux
g1.sements de Minerai de fer avaient été découverts dans la zone àe i~ec'lco,

dans le nord dil lv1oza~lbique. Ces gisements, que 1 f on évalue à 60 millions de
ton~as, dont 20 millions avérés, sont ~itués à 25 kilomètres environ de la voie
ferrée qui mène au port de N3.cala. Plusieurs cOllsortiu·ns seraient en train de
négocier le droit d'exploiter les gisementsc

Autres minéraux

109. 00 trouvera au tableau 7 des détails sur les concess5.ons exclusives de
prospection et d f exp18itation accordées au 31 décembre 1966, ce qui est le
dernier état dont on dispose. Il convient de noter qu'en 1965 et 1966 le
nombre des exploitations nouvelles a été peu elevé et qu'un certain nombre
de concessi~ns, en vigueur depuis 1>60~196l, n'on~ pas été renouvelées. Par.Ji
ces dernières, il faut citer une zone d~ 2 640 kilomètres c~rés, constituant
une concession exclusive de reche~che et d l exploitation de tous les ~inérat~,

horGlis le pétrole, les hyd.rocarbures et substances assimilées, abandonnée.
par la société Er.lpresa Mineira do Alta Ligcmha., qui a .acquis en revanche èies
concessions portant sur un total de 2 471 hectares pour l'exploitation du béryl,
de la colurnbo-tantalite., de la bismuthit.e;, de la colUJ.'l1bite et du ;"ll.ca.

110. En juillet 1568, la société ~:Iessina Tran: ,;<:ta1 Development., Ltd.,
a obtenu une concession exclusive pour la recherche de tous les minéraux hormis
les diamants, le pGtrole, le cèarbon, les carburants solides et les minéraQX
radioa.ctifs (Portaria No 23515, du 30 juillet 15'68). La zone SI..'X laquelle porte
la concession est bordée d f un côté par le thal':veg de la rivière Pungué et
s'étend entre les parallèles 19° 25' et 19° 33' de latitude sud et e~tre les
~éridiens 33° 38' et 33° 54 r de longitude est. Le droit de prospection est
octroyé pour une période initiale de deux années et peut être renouvelé pour
de \lX périodes d 7 une année Ch3C une. La société sr engage à ccnsacrer chaque année
un ~inimum de 3 millions drescu~os à la prospection.

111. La société ~~ssina Transvaal Deve10pment est ~ne société sud-africaine,
enreGistrée en 1950, qui e=~ploite une ~1ine de cuivre à l·Iessina dans le nord
du Transvaal. Cette société possède un certai~ nombre d'intérêts en R~odésie
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principalement dans le cuivre et les .~ondeTies de cuivre; son capital autorisé
s'élève à 5 millions de rands d~/, dont 4 925 000 rands ont été souscrits.
En 1961~, llactif ii~!1lobilisé d.e la société s'élevait à 28 ::1Ïllians de rands;
ses bénéfices nets comprenaient 3 520 617 rands revenant à la société et
875 750 rands revenant aLU: participations '!1inoritaires: elle D. distribué un
dividende de 45 cents pour chacune des 9 850 000 parts d'un prix unitaire de
50 cents. Elle a pour filiales la Arton Conper COi:lpany-' Ltd., la 1-I.T .D•
CoppeT (Sales) Ltd., la l-l.T.D. Nanguln, Ltd .. , la i-1.'li.D. (Sanatg,) Ltd.,
la ~·!essina (Rhodesian) Developr.ent Company, Ltd., et la Rhodesian Snielting
Company, Ltd. ee/.-- -
112. En janvier 1968, la Geotécnica e Minas a obtenu 14 concessions, d'une
superficie totale de l 302,3 hectares, pour l'exploitation de l'il~énite,

du rutile, de la zirconite et d'autres minéraux. la société détient les droits
d'exploitation de ces :r.inéraux pour une période illimitée .. à condition qu'elle
s l acquitte de ses diverses obli~ations, nota~nent en matière d ' imp6ts. Vingt-trois
autres concessions ont été signalées récemment, qui couvrent une superficie
d'environ l 000 hectares. Elles concernent principalement des sisecents de
columbo-tantalite et des cOt~binaisons de béryl et de columbite ou de tantalite
situés dans le district de Zambezia. Il y a aussi deux gisements de ~nerai de
fer : l' un dans la région de Horomba, dans le district de Moç ambi que , et l'autre
à r·Ic.vita, dans le district de nanica, et '.ln gisc!r.ent de charbon situé à
15 kilomètres environ de Porto An:élia. 1-0. société Er:lpTesa l':lineir?. de Alto Ligcnba
a déposé une deœanJe de concession concernant cinq gisements de béryl, de
tourmaline lépid0lite et deux gisements de bismuth et de colllinbo-tantalite.

11;. Les nouvelles découvertes de minerais qui snt été sign·'3.1ées en 1969
comprennent un gisement de per1ite situé près de Lourenço Marques, entre Machava
et Vila Salazar, et un gisement de bau:'Cite non loin de Vila de l-ianica.

114. Bien que le général Kaulza de Arriaga ait dit en mai que les minéraux
radioactifs sont active:i:ent recherchés au i.:ozar.'tbiql~e} où li on a découvert des
indices encourageants, on n'a signalé encore aucun gisement nouveau.

Effets des nouvelles exploitations minières

115. Comme on peut le voir 1'après les paragraphes q~i précèdent, la plupart
des activités qui, a~ Mozambique, ressortissent au secteür minier n'en sont encore
presque partout qu'au stade de la prospection. Les seuls gisements de ~inerai

de fer dont l'existence soit avérée semblent faire encore l'objet dtétudes
destinées à déterminer si leur exploitation peut être entreprise à bon marché.

116. Pourtant, comme 11 0nt montré des renseignements d'origine gouvernementale,
les concessions attribt;,ées à 'ce jour pour la prospection du pétrole contribuent
déjà au budget du territoireo Il ressort des renseignements dent on dispose
que ces concessions couvrent déjà plus de 100 000 kilomètres carrés, de sor·:.,e
que le seul loyer, à raison de 150 escudos par kilomètre carré, s'élève proba
blement à plus de 150 ,nillions d'escudos par an. Pour 1969, ces recettes
représentera.ient en-liron 2,5 p. 100 du total ùes prévisions budgétaires du
territoire. En outre, les sociétés pétrolières étrangères sont tenues, en 1969,
de consa'~rer à la prospection 250 milli0ns d'escudos environ, confcrrnément aux
clauses de leurs contrats respectifs.

•

.~
1

Tm rand vaut 1,40 dollar des Etats-Unis •

Beerr;~an' s Fin9.ncial Yearbook of Sout!1ern Africa" 1965, vol. l, Johannesb 11rg,
1965.
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Concessions exclusives pour la prospection et l'exploitation

Tableau 7

A. Concessions exclus~ves

!> :

;
!

~IlJ

420

116 750

Superfic:'e
( 1-"(j"")\en _\. ..1 C

f;Iincs et concessions ::liniè,res au 31. déce~bre 1S'6~1,10za:1bique

COrrlpanhia Carbonifera de Ho~a~'bique

Diamants

Hydrocarbures

Hozar:tbi.que Gulf Oil et

Mozambique Pan American Oil

Cnarbon

1.

:a

DliU·IOC-Companhia dos Dj.aclantes de !',Ioçambique 32 900

2. Conce3sions exclusives pour la prospectiJn de rr~étaL1x ferreux

Com9anhia do Urânio de r-!oçambique 55

~inéraux radiùactifs

Companhia do Urânio de lioç;a:nbique 2 260

B. Concessions minières cl t exploitation_. ~

,
..;.

e

•

]Mryl, columbo-tantalite, bismuthite, columbite et mica

Empresa l'iineire. do Alto Ligonha

Sociedade l:Iineira de Hucubela, Ida.

Sociedade r·Jineira de i:lutala, Lda.

Sociedade I·Iineira cIe l'!Iarropino, Lda.

Jo~o da Costa Pinlleiro

i:Iaria Alz j na Si!':lao

Sociedade l·Iineira de i<ioc1lbe., Lda.

Calisto F:r.eiri3.

Adriào de Faria Gonçalves
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SI.1perficie
(en hectar2s)

2 471

796
672

490

200

193

119

94
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~ableau :r (s uite)

Charbon

Companhia Carbonifera de Moçmnbique

Or

Empres9. liiineira do Alto Ligonha

Jeannie R. ~organ

Companhia Mineira Aurifera Monarch. t Lda.

H~rio Paskiev:i.ch Chikara.

Irene Augusta dos Santos Lo~es

Bernardino Louren~8 Casal,

THO Fools Mine, Syndlcate

Ninérau:{: radioCtctii's

Vicente Ribeiro e Castro

Ninas do Catipo, Lda,

Entreposto CocerciaJ. de IIo~ambiqu~

Virglio HipoJ.ito

Perlite

Joaquim Jaime ~oinhos

IvIontmorj,llonite, cristobalite et perlite

Luzinada Umbeluzi Ninas, Lda.

Graphite

Sociedade Mineira do Itotone, Lda.

Grafites de î~ogambique, Ida.

Cuivre

Francesco Gibelino (héritiers)

Chalcopyrite

Edmundian Invest~ents (Proprietary), Lda.

Bauxite

Evian Campbell Heikle

78

C! l' . ....uper_ ~c:!.e

(en hecteres)

3 076

201

29
J.5
10 " ..
10

10

7

l 200

707
200

100

282

782

200

1$6

300

202
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29
15
10

10
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Tableau 7 (suite)

Sel

André de Vasconcel1os DLrrao

Pierre à chaU,,"{

Berta Ferrao de Melo Caiado

Berta Ferrao de Melo Caiado et
Antônio Gomes de Melo Cniado

Kaolin

Estêvao Guerreiro de Almeida LiG:a

Diatomite

Kieselghur, Lda.
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H. AGRICULTURE

117. Contrairement. à l'Angola où l'exploitation mini0re prend de plus
d'importance: il n' y <:t pas eu de Grands cllangem0nt~ dans la structure
du Mozambique où l'o.ericulture et la production de produits agricoles
l'exportation demeurent les activit~s les plus importantes.

. -- ..~'"-_.
." ."-"_ .. ".. ~-".

121. Les faits nouveaux sont résumés dans les sections suivantes.

118. D'après les r~nseignements dent on dispose, il seoble que ~enda~t la periode
allant de 1965 à'l~67 les proè~its agricoles aient conti~ué à repr6senter en
moyenne 79 p. 100 de la valeur totale des exportations. Les chif~res estiœatifs
pour l~ production (tableau 8) montrent que l'augmentation enregistrée est
surtout à l'augmentation de quelques cultures d'eÂ~ortationtelles que la noix
de cajou, le coton, le sucre et le t~é, ainsi que le maïs, le riz et les arachides
cultivés commercialelnent. i.... l'exception L).U soja, le rendement de. la !,lupart des
èultl~·es vi·v7ciGres cultivées ::!?al' les Africains telles que les haricots, les pois,
le manioc et les patat3s QOUC2S est â8meuré à p~u près stationnaire.

119. Il nry ~ pas eu non plus de change~e~t dans la structvxe des er2crtaticns
. 1 ,.L l'· . , t . t" "t " , .

agr~co es, u.onv es qua~re c~nqu~emes con ~nuen a e re repr&sen~es par s~x

produits ~rin~ipaux - le coto~ la noix èe cajou, le sucre, le copTah~ le t~é

et le sisal, la totalité ~u coton et du suc~e all~nt au Portugal, la plus gran~e

partie du thé allant a";.l RO:;3,ume-Uni et presQue toute la production de noix d,= ~ajou

décortiquies al.;:;: Etats-Unis d'Amérique (tableau 9 ).

120. Comme indique dans les études precédentes la politiaue du gouvernement au
cours des· dernières années a \~st s~~tout à accroître la production r-our
l'exportation et à encourager l'installation d'exploitants ~gricoles europésns
srâce ù une aid.€. du gouvernement destin6e à prot'lou·v.:>ir la production du cote:'!, Œil

riz, du m:.ïs et des arachides culti:vés conunercialement,(A/6868!Add.l, a:9'pe!1cli~2 III,
par. 130). Toute:foi~, au cours des ·lernières annjes, le gou'ferner''''nt conforn.ém.ent
à la stratégie qu'il a adoptée po~u~ mettre fin à la gJerre dans ~ ~d, a
commencé à réinstaller la population locale àans des villages orga~ ~ où de
petites parcelles de terre leur sont assignées gratuiten~nt et où on leur donne
des semences et des engrais pour cultiver certaines cultures marcbandes. Cu a
également commec::é à aiè~er les producteurs africains en protégeant davantage 18S

prix ~es récoltes et en organisant des coopératives de producteurs.
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Tableau 8

Moz8Jnbique : production estimative des principales cultures t 1960-1967

lle
\

...........

Culture Moyenne 1

a / . iJ' b/ ?J
lQ60-1Q64,-' 1965-/ 1966- lq67

t En rn.i.lliers de to~~n€:s métriques)

Ide Bananes 39 30 25 16
Haricots et oo;s GO 90 95 95. ," .. .. ."

fs Noix de cajou III 120 100 170
Manioc l 000 1 000 1 000 1000

< • Citrons 16 15 15 15
Coprah· cl 62 45 c: .... 60.des ./)

!s fiais 330 385 440 500.. 80 88 82.s, Gra~nes de coton 73
Fibre de coton 36 39 44 40
Kenaf 1 2

..,.
81

Arachides (non décortiquées)
, 44 94 109 101El

Riz ~ 45 55 55 c:')
,/.,

Sisal 28 31 27 31
~e Sorgho 120 221 225 230

Su·::r.e (brut) 11"/ 165 179 210;ajou 00

-Patates douces 40 46 46 46
Thé la 11 14 14
Tabac 2 3 .... 3j

Pommes de terre blanches 15 20 .25 30
Blé 8 8 8 8

du
~ III,
~ent ~ Moyenne.

bl P1'oduction annuelle.
~ ,

Proauction commerciale seulen~nt.c:J

s

•

Source: Département de l'agriculture des Etats-Unis, Service de la recherclle
éconO!l'I.ique. Nozambique' s Agricultural Econor!lY in Brief, par .
Edmond Missiaen•
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Mozambique

Tableau 9

principales export~tions et principaux pays destinataires
1966-1967

-----+----_ ..-------- 1967--------_._._------
Tonnes

Preduits et (en
pays d'origine _ milliers~

1966-------
Valeur en Pourcentage
millions du total
_d_'_e_s_c_u_d_o_s_p.....a_l""_ ,,:-a1eur

Tonnes,
len
milliers)

Valeur en Pourcentc.ge
millions du. total
drescudos par valeur
._--------""----....;....;;.;~-'----

Fibre de coton
«

Portugal
401 9
~ ...,

491,9
38,2
38,2 100

4 l,

Il,0
20 c:::,,;

16,7
26,8

9,t3

74,7
6,9
2,5
7,2
2,6

28,9
20,5

r:. 7'-J,
112,

9,2

97,2

80·~9
5,0
2,1

Il 0,
20,8

9,0
100,0
16,7
26,8
9,3

222,8
180,4

11,0
4,6

308,6
307,5
329,1
3' ':; 7-""
259,4
193,9
18,1

6,6
18,6

6,8
191,4

55,4
39,2
12,7
21,5
17,6

8,1
6,5
n 4'J'0.2,

2,8
4 2,

....

0,4

23,2
4,3
5,8
2 ~,.."

56,2
56,,2

109,4
1c6,1

14,4
10,2
1,1
0,5
1,4
0,5

42,9
12.4

9.13
2,5
4,6

1 '" l'1,0

80,0
5,9
4 6,

10,9
3,0

25,9
25,4
18,3
13,0
7,1

é3,7
9,4
7,9
4,6
4,1

99,5

99,8

161,1
128,9

9,,5
7,4

436,5
435;9
466,1
463, '"(

253,9
161,8

24,0
20,,1
li, 7
10,3

16S,6
43,7
42,8
30,9
21,9
12,0

0,1 4,5 2,
26,7 128_,9

8,0 38_,4 29,8
~·,9 24,9 19,3
1~,4 20,9 16,2

5,7
4,6
0,3
0,2

2,9
o,e

33,9
9,2
8,6
5,4
4,3
2 :5,

12,9
8,3
1 2,
1,0
0,7
0,6

Hoix de ca.,jou
(décorticrù.ées)
Eté'.ts-Unis
Afrique du Sud
Australie
Allemagne
(Répu.blique
féd8:rale d')

Sisal
Pays-Bas
PortUGal
Frar~ce

Allernr..gne
(Répuuli.quc
féd~rale d. ' )

Afrique du Sucl

T'né
Royaume-Uni

Etats-Unis
Ke!1Y~1.

Pays-Bas
Canada

Sources : Portugal. Anua~io Estat1stico, 1966, vol. II.
!·lozambique. Bolcti~.i. :i.:Ien3al d.e Est3.tistica, avril 1968.
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Coprah
Espagne
Portugal
Israël
Norvège
Italie

IJoix de ~a,iou ( non
décortiquées) 77,2
Inde 77,1

Sucr~ 147.1
Portugal 146:5

l
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rcentc.ge
total
, valeur

'0

9,6
, •

7,2

4,7
5,9
2,5
7 r.,.::.
2,6

) ,9
),5
)J 7
l 2,
1,2

•

'J 0
1 c::
,,J

Sucre

122. Com~(; on '1' a d.éjs. vu. l'ind.ustrie du SUCl'C o.u Mozambique s' est c~'~lsièh~;..a~bl7.~~e!~t
développée è:::puis 1s:6~·. Ôutl'e un pro":;;'1:;~rrX"."3 de üiv~::loppeLl2Ylt d.e J~OO :::illions
d'escudos er~trepri3 pc.r l:l Sena 2nr..70.r ~~:.;ta te s en 1965 ..!.J(..,....,~' porter sa ~~r()d.'..lction

à 200 000 tonn2S, detŒ: aut~2s Gàci~t~s ont ét~ 2ré~0s dont l'ûbjecti1 ~st de
parven5.1" à 'Wle capacité de p~1oduction de Sa 0:0 tonnes Fo.r Q:1. De n0i.l·:€ê.UX

investissem8nts qui a ce jour dér:assent )CO millions d'.2SCi.:d.os, doivent en
l')rinci:.?e atteinè~re 1 250 millicns d'escudos lorsque la mise C~l oeu"!."!"e des plans
d'expan2ion actu~ls sera achevée en 1970 (A/7320) appendice III; F~r. 155 et 166).

123. La Acuc~reira de Mo~ar,iliique, S.A.R.L.ff!qui a une ccncessicn de 15 CCO hectares
sur les rives du fleuve punguê près de Beira, a inau~uré avec succès un nouveau
système de ~roduction qui eonsiste ~ installer des planteurs sur èes explcitation3
qu'ils gèrent en tant que propriétaires'indépend~~ts. Ces €A?loitations sont
situ8es 6. proximité des usines de tl"s.itement au;·:quelles elles fournis:::ent ln. canne
à sucre et d0n~ 211es reçoivent ~~e assintan~~ tectnique et flnanci~r2. En ,
il ~r a:vdit èûj~ 400 colons :;roG.'..lisant en mo;'{enn~~ 60 tonnes de carme par hectare.
il y a égalet~lent deux :plantations plus ~mpo!·tantes, u..'1e je 800 hêctD.r::~ financée
par des ca.pitaux s~'..J."·rhodésie:ns~ et une de l 000 hectares financ6e :!.J8.r des
capitaux surI-africains. Du:"ant la campagne 1968, la sociét~ a payé la tonne de
canne 180 escudos, ce qui PCJur 50 hectares de ca.nne à sucre représente Ul'l revenu
de 540 CCO escuQos.

124. L~ société envisage d'irriguer et d'aménager 1 800 hectares su?plé~entaires

qui seront divisés 2n parcelles de 50 hectares. En novembre 1968, la société a
été autorisée à porter Gon car-ital social de 100 millions ~ 130 r~l~ions d'escu~0s

au moyen d'une émission publique d'actions au Mozambique.

125. La. ~:3.rre.cuene ..~g,r:rc.9la Ac:uc:lreira (r.:aragl-3.), qui a re<;;u 1..'21 prêt de
250 t1illions è' escudos. de la Banqu2 nationale '.:i.e d6veloppcmeLt en 1968; a pfl.ssé
un contr.?..t avec un consortill.nl sud-africain pOUl'" If exécutior. de travaux d. t irl"'i
gatioi: ct la construction cleo la sucrerie de I·1anhica. Cette sucrerie est financée
pD.r la South African Develoument CO::--:Joration.

126 D8puis le début du nouveau l)rograrnme d'expansion e:a 1965, la
Sene. S'L1:·~ar l"~stG.tes I/ccl.. a considérablement augnenté sa production en ::a:::."ticulier
àu cour~ è~cs Jeux derni~res ,aJ?nées. En 196"( l~. production était de :1.29 468 ton.'1es
et en 1968 de 148 222 tonnes. (Comme on l'a déjà Vù plus haut, cette G~ci6té

envisage de porter sa capacité de production à 200 000 tonnes p8.r an d'ici 1970.J
Au cours de la péri~de 1967-1968, les bénéfices àvant déduction des i~p3ts ont
augmenté de hoc 000 li\rres, passant d.e 1,4 million de livres à 1,8 milion de
li~Tes. Les Qi~~dendeG déclarés qui étaient de 1~,5 p~ 100 en ls67, de~~ient en
principe rester au même niveau. La quantité de sucre raffiné vendu au Portugal
par une filiale de la sociétu, la Sociedade Indu3trial do Ult~amar, (SIDL~) a été
de 71 827 tonnes en 1968, contre ·76 291 tonnes l'a~~ée précédente.

tfl On trouvera des détails sur cett~ société dans le document A/6868/Add.1,
appendice III, par. 134 à 136.
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127 e10n son dernier rapport annuel, la Cc:rme~.ia do ..llilÉ, qui en 1968 a cé~ébré

son dix-septième anniversaire au 110zambique, a maintenu s~{capacité de production
de sucre à 45 cao tonnes pF.r an, mais a diversifié ses activités qui portent
·mainten~nt notamment sur le coton, le riz, le mapir~, le kenaf, les arachides et
le tournesol. BIle possède également une distillerie qui produit 2 millions de
litres d'alcool par an et une f:iliale commerciale, 1 f~tLe"posto Cc!~erci~:--._de_

Moçambique, S.A.R.L.

128. On ne poss~de pas de nouveaux r~ntéignements sur l'autre. producteur de sucre,
la 90ciede.de Agricola g~cOP.l:;ti, S.A.R.L.

•
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Tableau 10-

Pourcentage de la
Valeur valettr totale des

Quantité (en millions exp0rtations du
(en tonnes) d'escud,p..tl- MOZâ.&übioue

113 843 324,9 • 12,75

129 931 345,1 13,20

124 896 327,5 11,;1

83 347 245,7 8.07. .

94 936 291.,8 9,40

14"r 069 466,1 14,50

109 451 329,1 9,40

Source : EozaIùbique. ~ua.ri9 Estatistico 1961-12.2!!:. et ~oletim r"Ien~é;J.. de
Estat:!s.~~, mars 1967 et avril 1968.

1966

1967

1965

Mozambique : Expo!'tations de sucre vers le ~9rtuga1 de 1961 à 1967

Année--
1961

1962

1963

1964

129. Les statistiques concernant les exportations de stlc~e du Nozambique vers le
Portugal figurent deJ1S le te.b1eau 5. En 1966 et 1967, le Mozambique a fourni
78,1 et 79,4 p. 100 de l~ totalité des importations de sucre du Portugal. Etant
donné la réduction des exportations de sucre de l:.~gola vers le Portugal, celui-ci
a dû acheter du sucrê i l'étranger cré~~t ainsi ce que la presse portugaise a

el ~ trI . d tl ,... AI 6 /epp e a cr~se u sucre. \v01r 7 2; Add.;, chapitre VIII, annexe III, par. 53
et 54.)

5
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130. Selon les estimations ,les pluG récentes, la prcducticn de coton du :~oza~bique

pend2nt la c~~pagne 1968-1969 devait attBindre près de 1;0 000 tonnes ç chiffre
le plus élevé jamais obtenu depuis l'é~olition du régime du coton gg/. On ne
dispose pas de renseignenents récents sur le nombre de producteurs africains ni
sur la superficie totale des ctùtures de coton.

131. Le gouvernement a pris des initiatives pour accroitre 1a production cctonière
princir·alement par l'intermédiaire de l'Institut du coton du ifoz.;unbique, qui, à
mesure que les concessions ont été éliminées, a engagé le personnel local des
anciens concessionnaires et assumé leurs fonctions vis-à-vis des productet~s de
cotcn africeins. El! 1968, liInstitut du coton dispos~it de 200 bureaux lcc~ux

dans 22 zones de culture du coton. En dehors du contrôle de la production et
de la comnercialisation du coton, et de la promotion qualitative et quantitative
de la production, l'Institut a contribué avec succès à la création d~un certain
nombre de EEl.2llfJ.tos_ et d' 2!'.2-~.r~ntos. 00/ po~r la production du coton:J notar:nent
dans la partie méridionale de Manica e So:fala et dans le. district de Mozambique.
On peut citer notam.'l1ent le 2.91..0E~ de Muite (Imala) et les .2!:.4.§.ll§X1en.!.C2.ê, de Lipito
et de Cabo Antônio. A Nuite, huit Euràpéens et 80 Africains cultivent 500 hectares
au t{)ta~. Dans l'2.r..9:..e!:§lE,en~.Q. de Lipito, créé en 1965, 1 000 producteurs cultivent
une superficie de 3 000 hect~res. A Cabo Ant6nio (Imala), 13 agriculteurs
seulement ont été installés jusqu'ici sur une superficie de 250 hectares: Dans
une année moyenne~ 36 p. 100 environ du montant des prêts de l'Institut, soit
5,; millions d'escudos, ont été fournis à des producteurs de coton indépendants
du district de ~ozambique.
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132. L'Institut du coton a également contribue au développement de la culture du
coton par l'irrig~tion. Depuis 1963, plus de l 209 hectares ont été irrigués en
tant" que zones européennes de culture du coton au sud de la Save, y compris
300 hectares è.. Huguco, dans le bas Limpopo, 300 hectares à Ma.cupulane, da.ns le
Magudé~ et ;00 hectares à Baieca 7 dans le Chicuto.

J.33. En 1968, le budget ordinaire de ,l' Institut du coton s Il élevait à 121 millions
d'escudos, dont 22 millions d'escudos pour les crédits consentis aux producteurs
de coton et 35,5 millions d'escudos pour le déqeloppement de la production
cotonnière.

r
"r

,1
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En 1960, la production de coton brut du Ivfoz3Illbique avait atteint un chiffre
record de 140 ccc tonnes. Le régime du coton jusqu'en 1961 et l'évolution
ultérieure sont décrits dans les Docum~~s off1ciel~. de l~Assemblé~ générale,
y'in€it e~_11!lièf!!~ sess!9.!!..:-~nexes 9 additif au point 23 de l'ordre du jour
( A/6300IRev.l) chap. V, annexe, appendice l, par. 70 et suivants.

Selon la source portugaise d'origine~ un colo~ est un groupe d'agricul~eurs

installés avec l' G.ssistance technique et financière de l' Institut; ils !~

produisent du coton ën même temps que d'autres cultures vivrières en :
pratiquant 1~ rotation des cultures. Un ordena~e~to est ~~e colonie créée ' '
sponte.nément, dans laquelle l'agriculteur- défriche lui.·-m~e la terre et !~ ,

!i ;

construit sa maison, l'Institut lui fournissant l'assistance financière ~

nécessaire sous la forme de prêts. n '
~.
~

g'
li. -
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13L~. Les exportations de fiûre de coton du territoire pendant la période 1961-1967
apperaiss~lt ~u tQbleau 11. On ne dispose pas de renseignements récents sur la
conso~nution lecale de fibre de coton et sur la prcducticn de tissus de eo~on.

On pourra noter que ~ toutes les expcrt~-cions de fibre de coton du territoire étant
destinées au Portug~l, il est à supposer qu'un accroissement de la prcdu~ticn, une
fois les besoins locaux satisfaits, entraîne autcmatiquement un accroiss~~ent de
1~ quantité fournie à l'industrie textile portugaise. En 1967, le Portug21 a
importé all total 17 000 tonnes de fibre de coton; sur cette quantité~ 38 000 tonnes,
soit 50 p. lOO~ ont été fournies pur le ~ozambique et 6 300 tonnes, soit 8,8 p. 100,
par l'Angola. Bien que le Portugal achète réguliè~"ement une certaine quantité de
coton en longue soie à l'étranger~ le gouvernement a pour politique d'inciter
1'industrie cotcnnière à acheter la plus grande partie de ce dont elle a besoin
dans. les territoires. En décembre 1968, par exemple, le gcuvernement~ afin
d'atténuer la crise financière de l'industrie téXtile portugaise, a autorisé
deux orsanismes, le Fundo de ~·J2p.~tecimep'j;,..9. et le !.~d~ 9:,e F.2.ill..ento d...e Exportaçao ~

à garantir des prêts pour liachat de coton clans les territoires di outre-r:ler
jusqu'à concurrence de 250 millions d'escudos.

. .

Th.bleau 11

Hozambigue . Exportc.tions de fibre de coton vers le Portugal de 1961 à 1967.
Pourcentage de la

Valeur valeur tote~e des
(·~uantité (en millions exporte..tians du

Année .!sn tp..np.~s) d'escudos) Mozambique..., --
1961 40 777 690,3 27,10

1962 4 933 606,9 23,22

1963 31 564 523,2 18,06

1964 32 445 564,8 18,56

1.965 31 339 553,7 17,82

1966 28 164 491,9 15,33 . •

1967 38 227 638,5 18,24

ê..ou~ce : Mozambique. L~Bê:ri.9 EE.:t.§:!;:Lsti.so 1291.=J964 et Boletim M.en§aJ:..~
Estat:Lstica~ mars 1967 et avril 19E8.
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135. On a signalé qu'en 1969 l' Institut du coton du !',rozambique a lancé une granàe
campa~ne pour fu~éliorer la qualité du coton et accroitre la production cctollnière.
Cette cam.pagne~ qui compû:i..te 1 f.int~"oduction de nouvelle:; tecl:niques è.e culture,
est destinée à rendre le I~z~~bique plus ccœpétitif sur le m~rché internaticr.al au
mc·tIent où les contingents et les cours é;.ctueller.1ent gar~~tis pa.r le Portugal
ceGseront d'être appliqués.

Noix de ca.iou- - --~.~~

136. L'introduction du décorticaGe méctnique il y a plusieurs années devait,
pensait-on, améliorer sensiblement l~ balunce commercie~e du territoires grê.ce aux
recettes en doll~rs provenant de la vente dès ncix de ccjou; m~is les espoirs
qu'elle avait suscités ne se sûnt pas réalisés. D'une part, en dépit des nouveaux
investissements ii/, la n:écanisation n'a pas encore atteint un niveau satisfaisant,
et d: f4_utre p ......rt la haU3se deG cours mond.iaux de la. noix non décortiquée a :!"éduit
la marge de bénéfice sur la noix décorti~lêe. ' En conséque~ce, la valeur totale des
exportations de noix de C&jou (Qécortiquée et non décortiquée)~ ~li représ61tait
20 p. ICa de l~ valeur totale des export~tionG visibles du territcire en 1964~

ne représentait plus que 15,2 p. lCa de cette valeur en 1967.

137. Ainsi que cela a déjà été signalé, en 1967 certains indices laiss~ient déjà
prévoir que l'industrie de la noix de cajou était menacée d'ULe baissa ~es cours
(veir ! ../7320/cldd.l, ':'~!JIJend.ice III~ ~ar. 185). Pour venir en aide aux usines de
décartic3.ge, le GouvernÈraent du I\~oz:;mbique D.., en septe:;.l~re 1968, promulgué une
ordonnance fixant 13 prix de la noix de caJ'ou a~~ divers stades èes trê~sacticns ;1'/• J. ,

interdisent 11 ex:;;;orta.tion de noix de c~~jou de l; ensemble de la. région située e.u
sud àe la Save~ où l'en trouve certaines des usines les Flus i~portantes, et
prévoyan-t la vente obligatoire au gouvernement de toutes les noix de cajou qui
n'auraient pas été vendues aux usines à la fin du mois d'avril 1969 (voir A/7623/
Add~3, ~hapitre VIII, annexe III, paro 49-50). Ces mesures ont depuis été critiquées
dans Uli articie publié dans le prir:cipal mensuel économique du territoire et
reproduit dans une importante revue portugaise de Lisbonne.

138. Dans cet article, il.est souligné que, si j,es mesures gouverne:!1entales
protègent l'industrie du décorticage de la noix de cajou, les intérêts du négociant
(~~P~I2) et, dans ~~e'certaine mesure~ les intérêts écone~iques du territoire,
el~es ne favorisent pas le producteur de base, en particulier.1'agriculteur
africain j qui fournit la plus grande partie de la production. L'article fait
ressortir que~ bien que le gouvernement exige que le producteur de base reçoive
2, l escudos par kilcgr;.mme, ce prix nt est payé que rarement, sinon jamais. En
général, le négociant paie la noix de cajou un escudo par kilogr~e'au producteur
- souvent en nature plutôt qu'en espèces. En revanche, le prix à'~chat à
l'uoine est fixé entre ;,10 es~udos et 3,30 escudos, de telle sorte que le
néBociant reçoit 2,10 escudos à 2,30 escudos par kilogr~e* En outre, en dehors

lil Voir ii./7320/Add,,1, appendice III, tableau 9.

jJj On trouver~ des renseignements d'ens~ble sur les règlements et contrôles
imposêa pour les pr~duits agricoles dans le document A/6300/Rev.1, chap. v,
annexe, appendice 1.
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de la question des ?rix, le producteur africain doit également faire face à un
problème concel'nant la terre : alors qu l il faut cinq à six ans pour que le.. noix
de cajou arrive à n~aturité, le producteur un ra :9as la ge.rar!tie élémentaire çu' il
restera sur la terre qu'il cultive d'une année à l'autre". Dans cet article,
il est t::uge;él'é que le gouvernement aci.o?te une politique consistant à octroyer
des concessions a.ux agriculteurs africain3 pour leur garanti.r que J.eurs terre;:;
ne seront pas occupées par d'autres. Il èst également suggéré qu'une aseistance
soit rournie aux producteurs africains pour les aider à organiser des coopératives
d.e proè.ucteurs qui vendraient directement aux usines sans passer par 11 interméÇ' ia.ire
des néGOCiants.

139. En n:ars 1969, un des journaux locaux de Lourenço l>~arques a I/ublié des obGer
vations sur les mesures gouvernementales formulée~ .Jar ùes négociants en noix de
cajou et des représentants de l'industrie de la noix de cajou. Il ressort ê~ ces
observati.ons qu'une cles principales diff'icultés auxquelles se heurtent les usi!l~S

de décorticage de la noix de cajou tient au niveau élevé du ccurs mondial de l~

noix de cajou non décortiquée, qui atteint actuellenient 6 300 escudos par tonne C.....:f·.
Etant donné que le coût du transport Far tonne n'excède pas 1 800 escudos, le
négociant qui est contraint à vendre des noix de cajou aux usines de décorticage à
3,30 escudos par kilogrrorme perd en fait 1 700 escudos par tonne par rapport aux
recettes quail aurait tirées de l'eÀ?ortation. En raison de l'au~lentation des
cours à l'exportation, certaines usines de décorticacie ont eu des difficultés à se
procurer une quantité suffisant~ de noix de cajou : sur une production esti~ative

de 60 000 tonnes par an J les industries sj.tuées au sud de la Save ont pu acheter
40 à 50 eGO tonnes par an seulerlent, bien que le~ usines de cette région aient une
capacité annuelle totale de près de 58 CCO tonnes : Ca~u~~ustri~, 20 ace tonnes;
Caju~, 15 000 tonnes; ~O~}~~, 15 000 ~omles; Spence and ?ierce" 6 COO tonne~

(nouvelle capacité autorisée: 12 000 tonnes); e~ Industrias de Manjacaz~

l 500 tOl'ï.nes.

140. L r in.1.ustrie du décorticage de la ncix de cajou c.U r·!ozambique a également Jes
difficultés à soutenir la concurrence sur le marché mondial, où le cours de la noix
de cajou décortiquée est tonilié ces dernières années à environ )0 cao escudo3 la
tonne. Etant donné qu'il faut cinq tonnes de noix non décortiq~ées peur obtenir
une tonne de noix décortiquées, et qu'une surtaxe (taxe de sobrevalorizaçao; de
plus de 4 coo escu~os par tonne de noix décortiquées exportée est appliquée, :a
marge bénéficiaire a ésal€~ent diminué. ?our les usines de décorticage mécenique,
les bénéfices sont encore plus réduits, étant donné que 1"3. plupart des r.lachines
nouvelles ne zont pas encore amorties.

141. En mai 1969, un autre journal a publié un article critiquant l'industrie de
la noix de cajou du ~ozfu~bi~~e et les bas prix payés aux producteurs àe base, qui
décourageaient les efforts ~raccroissenlent de la produ~tion. Dans cet article,
un examen de l'économie "mystérieuse" de lfind,ustrie de la noix de cajou é'.U

Mozambique était demandé le plus tôt possible, afin que des mesures puissent être
prises pour améliorer la situation avant que le territoire ne perèe lll.tne èe ses
principales ressources.

142. En dépit de ces difficultés éconc~iques, l'industrie de la noix de cajou
continue à progresser. ~1 février 1969, l'Indûstria de Caju Nocitas, qui appartient
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conjointement à des intérêts sud-afr:Lca:i.ns et italiens kk/, a annoncé des projets
de construction d'une nouvelle uGine de clécorticaf.:e, d'une capacit~ annuelle ete
15 000 tonnes, il Antônio Enes, daf'.s le district de Cube; Delgado. Cette société
a éGalement demanC.é au gouvernement d.eu;~ corcessions è.e 10 COO hectare3 chac~e

pour des plantations de noix de cajc,u. U~·~e de ces concessions est située à
proxilaité d'Ant6nio Enes et l'autre ùans la partie sud du territoire.

143. De son côté, la Sociedade Indûstrial de Caju e Derivados (CAJUCh) a porté
son capital social de 10 nlillions d 1 escuùos à 30 millions d'escudos.

Autre§.. cultur~

144. Con~e il a été indiqué dans un dOC1~ent antérieur (A/7623/Add.3, cr.apitre VIII,
annexe III, par. 58-66), aucun change~ent important nia été enregistré En ce qui
concerne les autres grandes cultures d 1 exportaticn, sauf en ce qui concerne le
développément de la culture du tabac 6n tant que nouvelle culture ~archande. A
L1exception du mais, qui a été en excédent dans le territoire ces deux dernières
a~~ées, les récoltes vivrières sont encore insuffisantes pour faire face aux
besoins du Fays. Ainsi, en 1969, on a constaté une pénurie de riz blanc sur le
marché, qui aurait eu pour origine Itaugmentation de la consorr~ation d'une ~art
et de mauvaises conditions météorologiques, d'autre part. ' ,

145. Le territoire CCF.~ence également à souffri.r d 1 une pénurie d 1arachides, qui
sont nécessaires à l'industr~~ locale des huiles végétales. En 19ô5, l'association
des producteul's ci 'huiles végétales a cotenu de la 1?§.nco l'Iacional U-! tre.1!lariQ,Q un
prêt de 200 millions ù'e~cudos, qui devait lui permettre d'acheter tout l'excédent
d'arachides du pays. Toutefois, au début de 1969, l'une ~es usines, la FASOL; a
été autcrisée à importer 2 500 tonnes d'arachides décortiquées. et 4 000 tonnes
d'arachides non décortiquées doivent aussi être i~portées cette année. La ctùture
de l'arachide étant principa16Jent une culture vivrière ~our environ 450 COQ
Africains, et seuls les excédentG étaDt mis sur le marché ~ on a CCmI.~encé à encou
rager la production à grande échelle d'arachides destinées à la vente, de façon à
assurer la survie de l'industrie des huiles végétales •

kk/ Pour de plus a.Tfiples détails, se reporter à A/7320/Add el, appendice III,
par. 181; A/63COjRev.l, chap. V, anne;œ III, par. 150.
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I. COLONISATION ET DEVELOPPEI·ENT RUHAr.!

146. Les pouvoirs publics ont entrepris des plans de colonisation rurale, qui n'ont
jusqu'ici visé qu'un certain nombre de vallées fluviales 11/; ces plans bénéficient
actuellement d'un rang de priorité élevé dans les districts septentrionaux, étant
donné la nouvelle stratégie de défense du territoire. Deux types de coloni$ation
ont été entrepris: d'une part, on favorise l'implantation de familles d'agriculteurs,
et d'autre part, on organise la réinstallation sur une grande échelle de la
population africaine dans des villages organisés, désignés sous le nom de
"aldeamentos".

147. En mars 1969, il a été indiqué que l'Office provincial de colonisation du
Mozambique avait accordé la priorité la plus élevée à l'installation, pendant les
six années à venir, de 1 000 familles dans les districts de Cabo Delgado et de
Niassa.. Ce pJan, qui coûtera probablement des centaines de millions d'escudos,
a ~our but de protéger les régions frontalières du i'l~ozambique contre "1 tenne!!1i" en
établissant un cordon de colonisation dans la partie septentrionnale du territ~ir€.

Dans le district de Cabo Delgado, où 50 colons se sont établis en 1968) on prévoit
11 installation de E.co autres colqns à raison de 150 par an. Chaque colon reçoit
une maison, 25 têtes de bétail et 250 hectares de terres, à savoir 100 hectares pour
la culture et le reste pour les pâturages. L'assistance des pouvoirs publics est
estimée à 250 000 escudos par faœille et consiste notan~ent à assurer le défri
chement de 100 hectares de terres, la fourniture de matériel et de mai~-d'oeuvre

pour ;La construction de la maison, une subvention permettant à la famille de vivre
pendant un an et le financement de la ferme au cours de la. première année d1exl'loi
tation. Les colons sont tenus de rembourser à l'Etat une partie de ces frais, en
versements échelonnés.

148. Dans le district de Niassa, 300 colons s'installeront au rytr~e de 50 par an.
Les prinçipales cultures seront le maïs, la pomme de terre, le blé, le coton, le riz
et llarachide, selon la" nature du sol. Là encore, du bétail sera fourni •

149. Pour peupler les régions septentrionales, le gouvernement a l'intention de
recruter des colons dans le territoire lui-même, au Portugàl et dans les îles
voislnes, et il espère que cette forme de colonisation permettra l'occupation
stratégique et économi~le de régions jusqutici très peu·peuplées.

150. Dans le district de Cabo Delgado, plusieurs "aldea'llentos" africains ont déjà
été créés. Selon un article récemment paru dans la presse, on distingue trois
catégories pour ce type de colonisation. Dt abord, il y a des agglomérations qui
constitu~nt la première ligne de défense. Elles sont situées au voisinage de
l;Iocimboa :10 ROVÙl7la, de Quionga, de Palma, de Eocimboa da Praia et de I·rueda. Ce sent
des villages entourés de fils de fer barbelé~, dont le rôle essentiel est d'assurer
une défense locale organisée. La deuxième catégorie de colonie africaine doit

Pour une description des projets de colonisation rurale des pouvoirs publics
avant 15'65, voir A/6000/Rev.l, chap. V, aypendice, ann~e II, par. 274
et suivants.
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remplir une fonction èconomi~le et str.até[iq~~. Il s'agit à'a~glcmérations

import.antes, disposées en forme de quadrils.tÈ:re 8t dont l f Emplacement a été
soi(~n~USelllent choisi. Elles sont constituées de maisons individuelles alignéE.s,
construites autour Q'un F.;rnnd es~ac2 li~r"::. L' une de ces ag::=.louérativns, située
!Jrès de Ealama, a été construite en 1967 et compte 1 700 habitants. Chaque famille
a reçu un hectare de terre défrichée pour la culture du coton et les cultures
vivrières. Certaines familles cultivent de trois à quatre hectares. On estime
oue la seule récolte du coton fournit à chaque famille un min:lmiJIn de 4 000 à- \

5 OCO escud0s par an. Les pouvoirs publics fournissent gratuitement les outils
agricoles, les insecticides et des conseils techniques. Des villages analogues
existent ?-t Pancaia et à Murrola..

151. Le +~oisième type 1 1agglomération est construit de la même façon que le
précédenl., mais les habitations y ont un caractère moins provisoire'. Dans certains
villages de ce g2nre, les pouvoirs publics ont cowmencé à organiser des cours de
formation professionnelle, pour la. c:larpenterie par exemple.

152. Dans le district de ~lozambique, l'Office prcvincial de colonisation a aidé
à l'instullation dans la région de Ri1aué de 20 familles de colons, dont la plupart
sont des soldats démobilisés. Chaque f~~ille a reçu une maison, lCO hectares de
te~re déjà défrichée, qui e3t fournie gratuite~nent, dix ~ovins et du petit bét~il.

Le tabac y est la principe.le culture, et à lui seul, il assure à chaque farnille un
rêvenu annuel qui dans certa.ins,.~as s'élève à 150 CCG escudos.

153. On est égaleme~t en train de réinstaller une partie de la po?ulation africaine
de cette l'égion. Au poste l''1eti dans le concelho de Ribaué, qui est bordé au nOl"è.

par la rivière L~rio, la réinstallation de la ~opulation a été suivie d'une
répartition des terres entre les familles et du forage de puits destinés à fournir
~ 1 .L.b-J. eau pOl,..a.l.e.

154 f ~ 1 • t . , .L. - G ' , al ... ",., 1
lS lU cours 0 une ~n ..erv~ew recen",e, .le Tcuverneur e;enero a 81 l ~rme que _es

progra~~les de colonisation agraire envisa~és dans le cadre du troisième Plan Je
développement national recevraient la priorité : la colonisation "nucléaire"
existante sera (léveloppée et 1 r on créera de nouveaux "nO~fau."C" au. cours de l'année
à venir. Le Gouver~eur général a ~ité les grands ce~tres suivants dans lesquels
seront créés de no·)velles colonies : };ova Fre~.xo, Hatie., Earrupa et la régicn de
Meca!Ihelas, y compris Lioma. et Molœr:bo 6-ans le district de Niassa; îfontepuez et
Balema è.an3 le district de Cabo Delgado; et i·lecU!":1buI'8c; Magoè, ~·larara. Tete, Mandié,
ChanBara et Chaco dans le district de Tete mm/. Le développeme~t de colonies
existantes était };.révu à i·~ilo.nge et è. Gurué, dans le district du Zambèze; è. Ribaué,
dans le district de i·iozânbique; à Rivué dans le district de ~'janica et Sofala; et
à r.1aputo, dans le district de Lourenço Harques. LI installation dl Africains, qui
est considérée COll~e faisant partie intégrante du Plan, est prévue dans tous les
districts.

Tous ces centres ent été le théâtre d'opérations de guérilla ces dernières
années.
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J ., INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES DE
TRANSFORMATION ET Al~RES

pn! Les renseignements concernant 1961 sont résumés dans le document A/1623!Add.3,
chapitre VIII, ann~xe III, par. 76 à 79. 'voir également le aocument
A/7320/Add.l, Appendice III, par. 194. à 207.

00/ Voir le document Aj6300jRev.l, chap. V, Annexes Appendice III, par. ,145-146.-

157. Là plupart des nouvelles entreprises industrielles sont néanmoins de
dimensions réduites, et leur capital social varie de 1 million d'escudos, ou rn~~e

moins, à 5 millions dTescuàos. Beaucoup d'entre.elles sont dans le secteur des
services, notanrraent le tourisme, les transports, la réparation des automobiles
et l'imprimerie. On peut citer également une agence de placement qui se charge
de recruter des travailleurs pour l'Afrique du Sud, l'bgencia de Colocaçao de
Tre.bclh~dcres para. Africa do SuJ..

156. Parmi les faits nouveaux S1.1rvenus en 1968 ~ on peut également mentionner l~t

construction d'une nouvelle usine par 121. société TextJl §.e Laurenco i:Çirgues
(TEXLO~':) 3 .h.:1.L., société contrôlée par le Groupe FASOL; le financement de l'usi.ne
en question sera assure par la Compagnie genérale d'~ntreprises ilectriques S.A.
On a monte par ailleurs une nouvelle fabrique de jus d~ fruits de confiture
et de liqueurs à base de fruits s la Fabrica de Produtos Ideals dont le
cap:i.tal est de 30 r:dllivns j'escudos, ainsi quiune fabrique d 'allumettes ~iapons.ise

d'une c~pacité -mensuelle de 500 tonnes, représentant un investissement de
14,4 millions d'escudos~

155. Cn ne dispose encore dl aucun renseiE~ement détaillé sur les résultats obt~nus

dans ce secteur en 1968 nn!. D'après les rapports préliminaires, il apparaît
cepend~nt qu'en général la progression ascendénte des investissements s'est
poursuivie. Dans le do~aine des gran6es agro-industries, par exemple, les scciétés
suivantes ont entre autres annoncé une augment~tion de leur c~pit~,~ social :
~c:.~è.a~ Agr~~~la_~~adal 00/, (capital après augmentation : l.ca millions
d'escudos); Companhia Nacional Algodoeira (capital après augmentation : 45 r..illions
d1escudcs); Monteiro e Giro, Lda W (c~pita1 après augmentation: 156 millions
d'escudos); Sociedade ~h' Oriental Lda (cupitel après augment~tion : 30 millions
d'escudos); Sociedade Ch~ Gurue Lda (capital après augmentation: 25 millions
d'escudos). Lei-entreprises ci-après ent elles aussi augmenté leur capital 2ocia~ :
LusalL~_e I-J2Çf..n.!2.i.9..ll'd (:t'ibracimen-r.) (capital après augmenta tion : .60 nillion:3
d'e.;;cudos); ff1bl".i-cft2 ...9Jt Ce!..Y.§.J.~R~idé~.s de )fi~çc;l]1bique -<bière) :(capite.l après
au~rrentatiûn : 200 luillicns d'escudos); Fabrica de Cerveja da Beira (bière)
(capit21 après aU0ffiEntation : 90 rnillions 'QTescudos) et la ê2~~~de l~~ri~l
de qieos (huile végétale) (c~pital après augmentation: 50 millions dTescudos).

é,

,
'"-,

IIP.! Ibig. , par. 31.
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K. TROISIEME PLAN DE DEVELOPPEMENT DU MOZAMBIQ,UE

158. Comme on l'a signalé précédemment, le troisième Plan de développement du
Mozambique po~' 1968-1973 prévoit des investissements totaux s'élevant à
15 555,7 millions d'escudos, échelormés sur une période de six ans. Sur ce montant,
'4 050 millions dtescudos doivent provenir de sources étrangères (A/7320/Add.l,
annexe III, tableau II).

159. Selon un article paru dans la presse, les dépenses autorisées I:0ur 1969
se chiffrent à 3 238 millions d'escudos, contre 2 249,6 millions d'escudos
l!année précédente.' Sur ce rr.ontant, le secteur privé doit investir
725 millions d'escudos, qui serent ccr.sacrés à des opérations de refinancenent.
ct à l'implantation de nouvelles ir.dustries, et 105 millions d'escudcs
seront fournis par deux entreprises d'électricité ~riv~es, la Svciedade
Hiçroeléctrica do Réyuè (SHER)· et la SONEFE, ce qui portera à 830 millions
d'escudos la ~art du secteur privé dans les investisse~ents au ~ozambique.
Cinq cents. millions d·' escudos previendront de scurceo étrangères :
250 millions seront consacrés à la prospection pétrclière et 250 ~illions seront
investis dans le secteur des trensports et des communications, compte tenu de
219 millions d'escudos fournis par les Etats-Unis ~our l'achat de de~~ Boeing 707
destinés aQ~ transports intérieurs au Kozambique. La ~ozambigue Harbours,
Railways.and TransFert Administratl_~, qui est un organisme autonome, prélèvera
sur ses rropres ressources 750 millions d'escudos en vue d'aménager les ports et
le réseau ferroviaire du pays (eù mt] l'lons dl escudos devant être affectés aux
chemins de fer àe Beira) et d'acheter des véhicules pour un service de camicnnage.

1bO. Comme on a pu le lire ci-dessus, l 000 millions d'escudûs proviendront de
sources gouvernementales.
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Dépenses ~ouvernementales prévues pour 1969

.Troisième Plan de développement national, 1968-191~
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Tableau 12

Agriculture, sylviculture et pêche

Infrastructure minière

Aménagement rural

Débouchés ruraux

~ransports et communications

Aéroports

Rout,es

Services maritimes et phares

Télécomm'~ications

Enseignement et recherche

Logement et aménagement urbain

Santé et protection sociale
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En millions d'escudos

230
21

22

25

446
110

300

15
21

145
74
70
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L. AUTRES FAITS NOtNEAUX

161. Co~me! il a été indi~ué précéde~ment, en juillet 1968 le Conscrcio Hidro
e1ectrico do ZambezE-Z~~CO a ~btenu le contrat pour l'exécution de"Ja première
phase de la constructionëiu barrage de Cabora Bassa (A!7320/Add.l, appendice III,
par. 21h-215). Bien qUE la presse ait signalé qu'ava.nt la fin de 1:;68 le C~uver

nement portugais avait autorisé le Zamco à entamer les. travaux préparatoires
préliminaires, le c~ntrat n'a pas encore été signé et des négociations sont touj~urs

en courSr"

162. La situation actuelle n'est pas très claire. En av.ril 1)69, pendant son
voyage en Afrique, le Premier i~Iinistr-e Ivl. Caetano a déclaré que le g~uvernemcnt

avait accordé le contrat au Zamco à ti.tre provisoire, en attende;nt '1.ue ooient
réglés certain3 détails au sujet desquels les int6~~ts du ~roupe n€ coïncidaient
pas avec ceux du PortuGal; et que ce ccntrat provisoire était venu à expirati'3n.
Mo Caetano a néanmoins souligné que le gouvernement ayait toujours l'intention
de faire construire le barrag€.

16;. Du c~té sud-a.fricain, le gouyernement a réaffi:!'ooé qu'il entendait toujours
acheter l'énergie électriquE prodûite grnC€ au barrage. Un porte~parole de
1 'fu.1b1o American qo;"po~s.,!;ion qui est à la tête du Zamco s. déclaré eli at/ril 1$69
que cette société attendait d'~tr€ avisée officiellement de l'expiration du c~ntrat

provisoire. Au mois de mai, cependant, le Gouvern€~ent portugai~ a fait sav~ir

qu ril avait repri_l=; l,=~ pCl1!'pa::,l~rs a".P€C deux d~c c~:Jscrtiu:7ls Gui av~~.€nt é~alE;~'l~r!t.

souralS des offres, la raison officielle étant qUE le Zamca Il! aurai t pas satisîait
à certa~nes des conditions stipul?es par le Gouvernement portugais. Le premier
de ces groupes est Cabora Bassa Builders, qui cOffiprenè une société de~ Etats-Uni~,

une société française et une socllté portugaise, ainsi qU~~nt fince suà-africaine,
le Roberts Construction Cons~rti~~. L'autre groupe en Vue est le Cab~ra Bassa
.Construction Consorti~, qui se ê"êmpose de cinq sociétés britanni~'J.es, àeux-
sociétés italiennes, une· société portugaise et une société sud-africaine.

1

164. La presse a parfois émis l t hypothèse que le GouvernEm~nt portuge.is cherchait
à éviter que les intér~ts s~d-africains ne prédominent dans'cette entreprise. Il
convient dE noter que lorsque le Premier Ministre, M.. Caetano, a évoqué la question
du barrage de Cabora Bassa, il a cité ce cas en exemple pour bien roontr.er que le
Portuga~ était disposé à collaborer avec d'autres pays; il a également àéclaré que
le Portugal, bien qu 'étant pr~t à a.ccueillir favorablement la cooperation des pays
étrangers, ne renoncerait pas pour autant aux principes humanitaires qui sont les
siens, étant donné que le Portugal ne reconnatt aUCLUle barrière de couleur et que
sous le-drapeau portugais tous sont égaux devant la loi.

165. On a pu lire dans un articlé de la S~uth African Financial Gazette que, q1lel
que soit le consortium choisi, 1tAfriq~e-ailSud serait fu~eGée à jouër-Un rôle
important dans le projet de Ca.bora :Sassa, étant donnô que chacun des groupes
envisagés comportait dE:s sociétés sud-africaines, I!l9.is que, si le Zam~o e.mnorta.it
le contrat, la participation sud-africaine serait plus importante qu'avec les deux
autres groupes.
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Cabora Bassa Builders

Morris-Knudsen International Company, Inc.

Brown, Beveri et Cie A.G. (B.B.C., Manheim, Svisse);

Allgemeine Elektricitats Gesellschaft AEG - Telefunken (A.E.G. - Berlin,
Francfort);

HochtiefA.C. (Hochtier, Essen);

J.M. Voith, Gmbh (Voith, Heidenheim).

République fédérale drAll€ma~ne. ~...--

, Siecens Pktiengesellschaft (Siemens, Berlin et Munich);

Vevey

i) Eta.ts-Unis

Anglo-American Corporation of South Africa., Ltd (J~hannesburg);

Compagnie générale dren~reprises électriques (C.G.E.E., paris).

L.T.A. LLmited (Johannesburg);

Shafter Sinkins (Proprietary), Ltd •. (Johannesburg).

Compagnie de constructions internationales (c.e.r., Paris);

Compagnie pour l'étude et 1~ développement des échangeo commerciaux
( Cm.iPABEC)

GeneraJ.'Electric Company

80ciété générale de constructions électriques et mécaniques Alst~cm,

Paris);

i)

ii) France

iv) Afrigp.e du Sud-

ii) France

iii) Suède

Al~fJlë.nna Svenska Elektriska Aktiebolaget (A.B.E.A. t Vasteras) ç

Consorcio Hidroelectrico d~ Zambeze-ZaT.co
1 ....

166. Les trois groupes en concurrence sont constitués c~mme suit:
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Bérlin,
iii)

Compagnie électroffiGCaniqU€

Compagnie des forges et ateliers de la Loire

Suisse-
Brown, Boveri et Cie

:cm,

.UX

, '.

..., ,.

J/;,,;,

i v) Portugal

Maguè

v) Afrique du Sud

Roberts Construction C~nsortium

Cabora Bassa Construction Consortium

i) Royaume-Uni

Associated Electrical Industries Internati~nal, Ltd.

Boving and Co.mpany, Ltd.

British Insulated Callenders Construction Company Ltd.

Mitchell Construction Kinnear Moodie Group, Ltd.

The English Electric Company, Ltd.

ii) Afrique du Sud

Concor-Grinak~r (Pty), Ltd~

i 1i) Portuga.l

Eteli

iv) Italie

Gruppo Industrie Elettro Meccaniche ~er Impianti ail'Estero (GIE)

Imprf?gilo

Consultants : Sir Alexander Gibb and partners,

et Merz & McLellan
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-
Le dernier figure dans le document A/7623/Add.1, Chap:. VI, Annexe I.

Documents officiels de l'Assemblée générale vingt et unième session, Annexes,
additif au point 23 de llordre du jour (A/6300/'Rèv.l.j, ch~p. Ill, --- .
troisième partie; ibid. Il vin t-ieuxièl:le session, Annexes, auditif au point 24
de l'ordre du jour A/68 8/Add.l ., appendice I; A/7320/Add.l, appendice I.

La censure exceptionnelle de la presse, qui a été levée le 8 avril 196-3,
ne s'appliquait qu f eux nouvelles politiques.

20 Dans sa résolution 253 (1968), le Conseil de sécurité a, en vertu du ~

Chapitre VII de la Charte des ~ations Unies, ioposé des sanctions éconcmiques et i~
financières importc.ntes centre le régime illégal et a prié le Seerétaire gél1ér::Ù··
de rendre ccmpte au Conseil des progrès 1e l~application de cette résolution. A 1
ce jour, le Secrét2ire général a soumis au Conseil de sécurité dix rapports ..
(8/8786 et J\dd.l à 10) sur lès progrès QG l'e.pplicatian de cette résolution. En i

If
outre, le Cemité du Conseil de sécurité créé en ~pplication du ~aragraphe 20 du i
dispositif de le.dite résolutio~. e présenté deux rapports (8/8954 et 5/9252 et Add.l) l
qui contiennent notamment des renseignements complémentaires sur le ccmmerce de I~"
la Rhodésie du Sud et les effets des sanctions sur 11~conomie rhodésienne. :;

3. En dehors d.es renseignements figurant de..ns les rapports susmentionnés, le ~

cOl1rent normal de renseignements sur l' éc~nomie du territoire est dans u.~e l~r~e f
mesure restreint depuis la décl~ration illégale de l'indépendance par la ~~nsurt ~

oiÏicielle a.es nouvelles et s1;a:tis~iques éconcmJ..ques ~', à laquelle s' ajoutent ~.
un contrôle gouvernement~l accru et la rég1ementGtion des activités Éccncnique3. l

- • :f

Il nI est donc pas possible d'exposer en d.étail 1 f évolution de la sitUE.tian ~

économique au cours de la période considérée. Les faits n9uveaux intervenus dans J
le domaine économique qui sont cités 1ans le présent document sont fondés en t
partie sur des déclarations des ~utorités de la Rhodésie du Sud ainsi que des ~
principaux hommes d'aff~ires qui donnent une idée des tendances générales. i

1: l,'
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1. On trouvera dans les documents de trava;o.l el et dans trois t~tudes spécic.1es b /
établies. antérieurement par le Secréte.riat à 1 'T!:tention du Sous-Cemité Iles ...
renseignements dont on dispose au sujet de l l éconcmie du territoire. Les rapports
du Secrétaire géné!al (8/7781 et Add.l à 5) établis en application de la
résolution 232 (1966) du Conseil de sécurité sur le question de la Rhodésie du Sud

.contiennent aussi des renseignements cemplÉn~entaires sur le cen;merce extérieur de
la Rhodésie du Sud de 1965 à la fin de décembre 1967.

"['

agraphes

l - 3

4 - 8

9 - 12

.3 - 23

:4 - 31
;2 - 39
·0 - 43



--
1965 1966 1967 1968

(En millions de livres sui-rhcdésienne3)
._..- - ~.. -

45,7 44,5 44 0 34,7,
20~3 22,6 r,S 8 24 .. 7- ~ '.
66,0 67,0 70,8 50 4

."

24,1 22,,1 22,7 22,2
66,6 6o~8 69,5 7'"' f"\:/'v

15,9 15.,8 18,8 23,1
14,26 1t;.,7 16,4 1'7 4

"49,6 42,9 47,9 52,2

5,5 6"l 7,3 7,9
5,7 6,5 7,1 7°,.;;

10,1 10,2 11,2 12,5
;0,9 28,2 27,3 52,4
16,4 18,5 19,3 21,0
11,6 12,4 12,7 13,5
4,1 4,6 4,8 5,4

10,1 10,2 10,7 11,4
4,3 4,6 5,0 5,2

16,6 16.8 18,1 19.6
352,1 342,7 369,6 389,9

-
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Les tableaux contenus dans l'Econcmic Survey fer 1968 et les chiffres se
-~~-=~.~--..~~

rapportent ~ux années antérieures ont été m~lifiés 10 rsque cel~ s'est avéré
nécessaire. Dc.ns certains ca.s, les chiffres pour 1968 ne sont que des
estimutions provisoires.

____0_------__0----_--_-..-..""'--
Produit intérieur brut

Total

Mines et carrières
I"vB.nufactures
Bâtiment et construction
Eau et électricité
Dist.ribution
Banques, corrœagnies d'assurancês et

établissements'fin~nciers

Affaires irr~obi1ières

Prc.priété de mC.isons d.'he.èit3.tion
Tr~nsports et ccnmunications
Adnlinistraticn publique et défense
Educ&.tion
Santé publique
Servicas dcmestiques
Services des "ménages ruraux" africa.ins
Autres services

-~---------------------------:------

T[-'.blec.u 1-----

Agriculture :
Secteur européen
Secteur africain

Prcduit intérieur brut p~r secteur d'activité

4. En e:vri1 1969, le régiu:e de Sc:ith a publié une enquête éccncII:iClUe sur lê.
Rhodésie en 1968 (lfEconomic Survey of Rhodesia for 1968") dans laQuelle en tr:uve
un choix de statistiques concern:.::ut la sitw: tion ~concr..ique d / • D'2.'Drès cette
enquête, l'activité éconcmique s'est maintenue à un nive~u satisfais~nt ~a1bré
les problènles difficiles résulte.nt à la fois des sanctions et des conditions
météorologiques. DI après :}.es estimE.tions provisoires, le prc:lui t intérieur brl.lt
est passé de 369,6 millions 1e 1ivrea rhodésiennes en 1967 au niveau record de
389,91ti11ions de livres rhodésiennes en 1968, soit une augmentation de 5,5 p. lCO
aux prix cour~nts. On trouvera dans le tableau ci-après l~ répartition, par
secteur d'activité, du produit intérieur brut en 1968 ainsi que de 1965 à 1967.

~/
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sur lé.·
: en tr::uv'e
~s cette
; Jta1~ré

.tions
'ieur bI""~t

~cord de
~ 5,5 p. 1CO
l, par
i à 1967.

5. L'augmentation du prodllit intérieur brut est en grallde partie imputable à
l'activité accrue enregistrée daus l'industrie manufacturi~re, le bâtiœent et 19
constr...Jcti"J!1. La part l'elative de ces deux secte-:..:rs a augmenté au ccurs de l' annGe
de 13,8 millions ~e livres rhodésiennes et a plus que compensé le recul de
11,4 tlillion3 de livres rhod8siennes enreCiGtré dans la part ~elative de l'agri
culture. En 1968, elle était de 59,4 millions (le livres rhodésiennes, chiffre le
plllS bas atteint depuis 1960. Ce recul était dû en partie al~: conditions
météorologiques défavorables mais il résultait également d'une diminutiGn de la
production de tabac fixée à un volume plus faible dans le ca~re d'un systbme ~e

contingentement. La part relative des industries extractives dans le produit
intérieu~" brut a légèrement baissé, à savoir de 2 p. 1CO. Des augmentations ont
été enregistrées dans la part relative de tous les autres secteurs •

6. Le produit national brut est passé de 387,4 millions de livres rhodésiennes en
1967 à J+c8 mil1j.,::.ns de livres rb..:iésiennes en 1968. On trouvera au tableau 2
ci-après des douuées plus détaillées sur le revenu natioEal de 1965 à 1968.

Tableau 2

Revenu national

(Fon i1~illjoes le livres rhod_ésiennes)

------_._-

1963 
rhcdésienne3)

-
34,7
24 .. 7

50 4... ,
22,2
""(fl f'./.v

23,1
17,4
52,2

7,9
7 0,,;;

12,5
32,4
21,0

r 13,5
~ 5,4
r 11,4
) 5,2
L 19.6
•,

389,9)

rfres se
:;' est avéré
lIe des

Traite~'ents et salaires :
Europeens, Asiatiques et métis
Africains

Revenu brlrt des entreprises ncn constituées
en scciétés :

Des EUl'r;péens, d.es Asiatiqües et <:tes métis
Des ~énages ruraux africains :

pour lraut~consGnrrûatlcn

ponr la vente
Des autres Africains

Bénéfices ~ruts d'exploitation:
Entreprises d'Etat
Entreprises publiques
Sociétés

Reven~...<3 des pre.priétés
Du gouvernei:lent
Des partic i 'liers

PRODUIT INTERIEUR BRL-rr AU COUT DES FACTEURS

A déduire: Revenu net navé ù l!étran~er
... v ~

Proiuit national brut au coût des racteurs
fi. a.iouter : I:iontant net des i~;}pêts indirE: ::ts

PrcQuit natiensJ. "brut aux prix du marché

1968
( c1~ i ..c>-"'re~._ l.. .... _ ....,

provi-
1965 1966 1967

,
scil~es j

195,2 2CO J 2 20?!1 223,5
115,1 119,1 123,8 133,9
80,1 81,1 83,4 8'" ,~}b

54,2 '5,6 63,7 ~.r::: ~J ../, ~I

25,7 24;7 28,0 ~o C:- ,..,

20,9 23,1 27,4 ';)7 A""- , 0.,.,.

3,7 4,2 4,4 ? (1-,..,
3 0 3,6 3,9 4 .• 2'/

88,4 '72,4 82,8 94,0
8,0 9;,0 9,3 9,L

14,4 9,0 5,1 lC,7
66,0 54,3 68 4 7~ 0, j, .....

14,4 14·,5 16,0 17,4-
4,3 4~3 4,8 4 c

}..,

10,1 10.,2 11,2 .,,-, 51.:::: ,

352,1 342,7 369,6 38c Ci... , ...

14,8 8,4 7,7 l~ ,c:.,..L
337,3 334.73 361,9 377,9
26,6 23,4 --?-5~5. _3Q,.Ê-

363,8 357,7 387,4 408,0

1
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B. COMMERCE EXTERIEUR E~r BALANCE DES PAIEMENTS
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11. La balance comnœrciale, qui s'élevait à 8,5 millions de livres rhodésiennes
en 1967, a accu3é un déficit de 7,7 millions de livres rhcdésieunes en 1968, en
grande partie 3. cause de la forte augmentation des importations\. La balance des
paiements courants fait apparaître un léger accroissem~nt du déficit net des

7. Le tableau relatif au revenu national indique l,ss bénéfices bruts' dt explo5_
tation des intérêts ~ccnoJûiques étrangers et des colons blancs : en 19o~, les
bénéfices bruts d'exploitation des sociétés - qui sont virtuellement aux ~ains

des colons blancs et d1intérêts économiques étrangers - s'élevaient à 73,9' millions
de livres rhodésiennes contre 68,4 en 1967; en outre, le revenu brut~des ent~e

prises non constituées en sociétés, qui sont également toûtes aux mains des Eâ~es

intérêts, srest chiffré à 20,9 millions de livres rhcdésiennes en 1968, contre
28 millions en 1967.

8. On trouvera dans -le tableau indiouant le revenu national le montant COw'Daratif... . -
du revenu brut des niénages ruraux: africains. Par "ménages ruraux africains" on
entend tous les Africains qui vivent de cultures de suosistance et d'autres e~:plois

traditionnels par opposition aux Africains touchant des traitements et salaires.
Environ 60 p. 100 de la population af~icaine constituent des ménages rur~ux. ~n

1968 le revenu brut total des l::.énage. ruraux africains s'est élevé à 34,1 millions
de liv.ces rhodésiennes contre 35,7 millions en 1967. Cependant, 27 l':!illicns de
livres rhodésiennes de la production totale des ménages ruraux africains étaient
destinés à la conso~~ation familiale. Le revenu. brut réel que les ménages
ruraux africains tiraient de la vente de leurs produits s'élevait à 2,9 millions
de livres rhodésiennes en 1968, contre 4,4 millions en 1966Q Les 4,2 millions
rest~nts du revenu brut des nlénages ruraux africains pour 1963 et les 3,9 millions
restants pour 1967 représentent la valeur de services tels que la mouture du grain
et le stockage des produits •

10. Bien que le montant tùtal des exportations ait dimi~ué, les importatio~s ont
augmenté de 10 millions ~e livres rhodésiennes et ont été portées à 103,5 ~~llions

de livres rhodésiennes afin de satisf~ire la demande aCCl~e de biens de production
et d'investissement pour les usines et Itéquipenlent. Les importations de ces
produits ont augn~nté de presque 20 p. 100. Il n'y a eu qu'un iézer accrcissereent
àes importatio~s Œe biens de consou~ation.

9. D'après les chiffres publies par le régime illégal, en dépit des problèmes
posés par les sanctions et les condii:~ions clima.tiques, la valeUl" des exporta.tiœls
a été maintenue à 87,4 millions de livres rhodésiennes, contre 58 t 4 millions ~e

·livres rhodésiennes llar~ée précédente. Les réexportations ont continué à dimirruer
en raison de la réduction du co~~erce de réexpo~tation avec la Zambie, et sont
tombées de 6 millions dc'livres rhodésier~es en 1967 à 4,2 millions de liv~·es

rhodésiennes. La pro4uction d10r a été légère~ent inférieure à celle de 1967,
et sa valeur siest élavée à 5,8 millions de livres rhodésiennes.
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Tableau 3

Echanges visibles :

;.
l.'

f

?
),
i
F .
F '
r ;
l'
ii

88,4a/ 0.7 1.o ,.
6 0 4 2, ,
6 2 5,B,

-93,5 -105,5
1,4 -1,6

8,5 -7,7
-17,9 19,1

-9,4 2"'" Po- 0, .....

12,7 25,2

3,3 -1,6

Ea1ance des paiements de la Rhodésie du Sud en 1967 et 1968

Exportations de produits d'origine
nationale

Réexportations
Or
Importations
Reports et autres ajustements

1967 lS68.
(En millions de livres rhodésiennes)

Balance commerciale
Invisibles, montant net

Total des opérations courantes et des
opérations en capital

Balance des paiements courants
Opérations en capital

12. Le tableau ci...dessous indique le bilan -de la balance des paiements en 1967
et 1968.

invisibles, qui, ajouté à celui de la balance cO:!ln~erciale, s'élève au total à
26,8 millions de livres rhodésiennes. Les e~trées nettes de capitaux ont été de
25,2 millions de livres rhodésiennes de sorte qt,e le déficit total de la balance
générale des paiements s'est élevé à 1,6 million de livres rhodésiennes, contre un
excédent de 3,3 Dlillions de livres rhodésiennes en 1967.

Financement compensatoire :

1
i
1
!. \ ..
f

~t sont
Liv'res
~ 1)'67,

'explo5.
, les
. r:ains
,9' millions
ent~e-

des I:".2~es

contre

, cOwparatif
dns" on
,res €:l:plois
als.ires.
':lUX. ~n

, millions
.ions de

'. • +: e1:9.1€nv
;es
millions
.llions
19 millions
'e du gra.in

'oblèmes
)ortatiœls
.ions \le
~ à diminuer

~tions ont
,5 t"Sllions
production

le ces
~rcisse!cent

Créanciers/débiteurs à court terme
Soldes disponibles
Réserves bancaires; erreurs et omissions

Total du financement compensatoire

••
••

-1,6

-1,6

lésiennes
1968, en
lance des
t. des

Les chiffres pour 1967 ont f~it l'objet d'une revision.
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C. TERRES ET AGRICUVIURE

13. Depuis 1930, Gnnée où le Lend Apportionment Act a été promtügué', l'enserr!tle du
territoire de la Rhodésie du Sud est divisé en plusieurs catégories de terres, la
division principale étnnt celle qui existe entre la zone âfricaine et la zone
européenne. Conformér::ent à la_"Constitution" de 1965 e"G en application du Le.nd
Apportionment Act /fÏrticle 257/, cett~ répartition est le suivante (d'après le&
données les plue récentes publiées le 29 février 1968) :

Zone affectée aux tribus (appelée précé
demment réserv2s autoc~tone~)

Zone des terres acquises par des Africains

T
~,

erres non reservees
.. ,
L,one europeenne

Terres du dC;."'aine (p2rcs nationaux et
réserves de gibier

Acres~/

40 127 6co

4 276 700

5 961 9CO

35 660 900

.!Q 497 400

96 524 500

al RapP0rt de l~ CO~~lission constitutionnelle pour 1968~ par. 519.

Il'après les chiffres citês ci-dessus, la superficie totale des terres réservées à
l'usage exclusif de la population africaine - soit 4,5 millions d'habitants
en 1968 - est de 44,4 millions d'acres, tandis que la superficie totale des terres
réservées à la population européenne - soit 241 ·oeo habitants en 1968 - est
de 35,6 millions d'acres. En pourcentaGes, les teri'es afri ,aines comprennent
55 p. 100 des terres cultivables et la zone européenne 44,5 p. 100. La valeur des
v~ntes des principaux produits agricoles, ainsi que leur iDportance respective
en 1965, dernière année pour ]pluelle on dispose de tels renseig~ements, ressort
des chiffres suivants :

Tabac

Sucre

Bétail

Céréales

Produits laitiers

Porcs

1965
(En millions de 1ivres rhodésiennes)

32 t 7

9,6
9,4.
7,3
2,5
1,3
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Production
Production \ Veate~Ventes non conmler- Censcrr.mation Production

Année brutes cialisée totale ! brutes locale totale
• 1

••
1965 66,4 5,3 71,7 4,5 16,3 20,8

1966 64,7 5,8 70,4 5, ~. 18,0 23,1

1$67 65,7 6,0 71,6 5,4 22,0 27,4

16. Le tableau ci-après indique la production a~ricole pour le secteur euro~éen et
pour le secteur africain pour la périodè c8ffiprise entre 1965 et 1967 :

14. Les CX0o~tations de la Rhodésie du Sud Ee sont chiffrées au total en lyS5
à 142 455 433 livres rhodésiennes; ln valeur des exçortQtions des principalU:
produits a~ricoles, qui ont représenté à peu près la moitié de ce Inontant, sIest
éta11ie corJce suit :

47,0
4,~

3,5

Sec~eur africain

Millions de livres
, d" .r ....lO es~enne[;

Secteur européen

Tabac non maü~_'acturé

Viandes fraîches, réfrigérées et congelées

Sucre brut

Tableau 4

Production agriCOle~1
(En millions de livres rhodésiE;n""~s)

Environ six mille exploitations ~gricoles appartenant à des Européens fournissent,
à elles seuleJ, les deux tiers de la valeur totole de la production aericole, le
dernier tiers étant constitué par la valeur totale de la pr~duction d'environ
7 000 eJ:ploitants aGrico12s de la zone des terres acquises p~r des Africains,
d tenviron 12 500 explaitants africains de la zone ;:ffectée au:: tribus, de 12 eeo
petits propriétaires africains, ainsi que des III 000 Africains, membres de
coopératives établies dans ces zones tribales. Gn esti~e officiellement que la
productivité des exploitations aGricoles appartenant à des Européens est six fois
supérieure à la moyenne actuelle àes exploitations africaines.

15. En 1966, la contribution des zones africaines, qui ccnprennent 55,5 p. Ica des
terres cultivables, stest élevée à 27 pa Ica de la production agricole brute, mêis
seulemeut à 7 p. 100 de la production mise en vente. Le ccntribution de la zone
auropéenne, qui s'étend sur 44,5 p. 100 des terres cultivables, s'est élevée
à 73 p. 100 de la production agricole brute et à 93 p. 100 de la production agricole
mise en vente sur les marchés. .

"

":3 a

rot

des

d
50

rres

e du
la

.,:. ,
i

~/ MontIlly Digest of Stetistics, fé~lrier : 1969 Central ::.tatisticinns Office,
Salisbury, t~bleau 18.
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Récolte de tabac

18. La valeur de le.. prGductiol'l de mals El fortement diI1inué et la production de
tabac nia pu atteindre l!objectif de 132 millions de livres. L~ ~rcduction de
sucre nt a pL~S été e.ffectée par la sécheresse, étant donna que la ca.nne à sucre est
cultivée sous irrigation et sa valeur a aUE:menté de 4 p. lCO. l·a valeur d:l té,:Gê.il
abattu a augmenté de 8 9. 100. L1uile d.es rr.isons le c.::tte augmentation a été le:.

, h d t t' .........L. . " . . .. "'J lI?- ...sec.eresse ron on oe2ucoup SQUller~ cer~a~nes reelOnG Uê p~~urage. a va ~~r ~~~

produits laitiers qui avait augmentÉ de la p. ICa en 1966 s'est en(:ore B.ccrue
de 16 o. 100.

19. En 1965, avant la décloretion illégale d'i~dépendance, les planteurs de taba~

de la Ril:Jdésie du Sud ont produit frès (i.e 300 liüllicns de livre5 de taèac à un pri}:
moyen de 33 pence la livre. les recettes en de-vises prove;laat du tabac SE' E0n.t

élevÉes à un montant tQtal de 47 lJillion~ de livre:; rhodésienne~ en 1965, ce ç,Lli
représente de loin le poste le plus ilùportnnt des exportations, qui se so~t élevées
au totQl à 105 millions de livl"es rh8désiennes. Par suite de 1 t imposition des
sanctions, la rÉcolte ~e 196~/1967 a été ramenée à 200 millions de livres au pri~

minimt~ de 24 peLce par livre Garanti par le gouverne~ent; la ~éc~lte de 1967/1968

En 1567 également, l'écnnnnie de la Rhcdésie du Sud a souffert drune terrible
sécher[sse. les chutes de Jluie dans de nombreuses parties du P2Y5 ont été
inférieures à ln rr.oitié des oréci:)itations tombe.nt au cours d'une sai~on

~ ..
normale. Ultérieurer,lent, la sécheresse a été suivi~ par des ~elées aux
conséquences pRrticulière~ent srav€s. Ces deux facteurs ont eu des rérer
eussions ~éfavorables sur les fournitures de produits agricoles four l'êX901'

tation et laconsop~~ation intérieure.

~/

La rl'oduction brute du ~ecteur africaL~ four 1967 st est élevée ~ 27,4 millicw.::
de livres rh::>dériÎenn2s mois, sur ce r::'o~:.tant, 5 t 4 millions de livres rl18dé.::de.l:1eS
seulement ont été con°.merciaJ.isées - le reste n t ~tant qui une production àe
subsistance qui a €t:~ cC'·nSOf:"lflée p[-'r les acriculteurs africains ~;t lC"J.l's fal:ülles.
En cor::2ri1'::dson, la proc1uctio~l brute du sect~ur européen J.:.Qur l~. n~êrc.e ~2rio:~12 s re~t

élevée à 71,6 million~: de livre5 rhodésiennes, dont 6 millions de livl.'es
rhodé.:ienne~ c'J:'::,respcndent à let ,t)artie de la production consommée SUl' pIe.ce dans les
exploitations agricoles, de ·~ol·te que la valeui.' brute dèS ventes a atteint
65,1 millions de livres rhodésiennes.

1'-' E ICI':,"" l 1 d 1 dt· ., tt 0 t 0') 5 011 .(. n ~u, a va eur e a pro uC'~on agr~co~e a a e~n ;~, m~ lons
d~ livres rhodésiennes, ce qui constitue une aucment3ti::>n de 5,2 p. lCO par rap;ort
à l'arHlée précédënte. Ea raicQu des conditions climatiques cl€.L'avorables, la valeur.
de l~ production agrisole est tombée du niveau record de 92,5 E111iona de livres
rhodésiennes atteint en 1967 à 81,5 millü)nG en 196& ~/. St.=.r ce montant, dl aprè3
les statistiq1.1.Gs provisoires, la [.l·:oduction totale du secteur africain st est
élevée Ù 27 millions de liVl~es rhodésiennes, soit 2,9 luillions àe livres
rl1Qc1ésiennes représentant les ventes bI'utes et le reste la partie conscmr~é2 sur
place.

,
. ,
j

,·1
J

·1,
;
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a encore été rÉduite à ,.132 millions de li'/l'es et le prix mOJren pOl,té à 28 pences.
POUl' venir en aide aux exploitants ag?icQ12~ t·:>uchés par la l'écluction, le réGi~Je a
achztÉ des "contin:;ents ir

~. 6 pence ID. livre (en d'::;utres termes, les plrnteurs 'jnt
reçu une Qrime pour n'~v'jir pas planté d3 tnbac)g En nê~e te~ps, de nouvea~~

ovantaces leur .itaient cccorc:és S'Jus la ferme de prêts ~ l' irriga.tion et à le
diverrdfication des cultures •

20. les renseiGnements relatifs à la récolte de tnbac P:>Ul' la ca'npagne en cours
indiquent que la tenda':l(.;e à la baiEse se maintient de puis l' iml:iosition des
"sanctio~1G. Le"j I:la~cs l.968, le l'éc~ime a e.nnoncé ql~e liobjectir"'de la proàuction de
taoac traité eL1 séchoir pOi.l1' 1968/1969 sercit m~intenu au r.~ême niveélU qu'en
1967/1,;63, c'e:::t-à-dil'e è. 132 millions de livres, mais que le prix mo:,.-e:1 payé au
producteur serait ck 22 pence la livre, Dlors qu'il avait été de 28 pence la livre
pOUL" la réc'.)lte de l'ar:r:ie pl~écédente. le niveau m~:::dmtlIrr de la récolte de tabac
Burle;:.r a éGalement été 1nsintenu en niveau dê 1967/1568, soit 5 millions de livres
p~ur la cm:'lpaGne en cours, mais au~~ prix ~ayen8 de 22 pence la liVl"~, contre
26 pence l~ livre pour la récolte de llannée précédente; et le niveau de la
récolte de la variété "0r i.entRl tJ3m~~mn a été r8.m~né de 1~5 million ci.e livres
'" l . 11· on a~- 1· . l· 't ' . t "'" - l 1·a lin l -- ç J.vres~ ma.l~j e Pr'lX en a e e 1;181n eGU n ~o cence 8. lYre corr;"e
en 196ï'/lS68. Le rézir::e a recoÏmu qu 1 ~ la suite de 11 appli~ati:m des sanctions, il

• t' -r-.} d'· (1"'U r'ud un Jo t k tU' '" 2 rexJ..s e en J.·;•.10 eS1.e 1) s oc impor élnt de tcbac estil':le a CO-250 millions
de livres. En outre, le n0~bre des planteurs est passé de 2 600 en 1965 à l 700.

l l . t t · 1- t ~t;· . t;'" d "Pour l~ crump9gne en c~ur~, e~ e::~p Ol an s agrJ..co es on e e J..nVJ.. es a ven re ~eurs

continbent~ aux çouvoir.3 rublics à 4 pe~lCç la livre et, pour les inciter encore â
abandonner l[!. cultul"e du taoac, des prêts destinés à. finàncer la diversification
dE' s cultures leur seront offerts au:~ r:êr.le ~ conditions qu f en 1567/1968.

21. A le. fin dl: r1ç,is de juin 1968, le régirile a annonce que le coût cumulatif des
stocks de tab~c p~ç,venant des camraBnes de 1966 et 1961 qui étaient détenus par la
s~ciété des producteurs Qe tabac, et des pertes sur ies ventes consécutives aux
sanctions, [:~tei~nait 34 miJ.li~n3 de livres rhodésiennes. Il. a estimé que, même

• .1--,J,..... t :'1. ,,.... .1- _..t. 1 · ... t'" .... ,
s~ les tanc v1.ons :: ""e J.en suspellClues J..F.l:le ..lla lIel::c;nt..,· a SOCl.ee connaJ..tral.t mal~re

tout un déficit d'eu moins 12 milli0ns de livres rhodésiennes.

Autres culturel:;

22. La culture de sucre, la plus imp~rtGnte après cellç du tab~c qui avait
4 ,. "5 .t' 1 .,J.. 'rapPQrté milli::ms de livres rhodesiennes' en 190 ,aure~ e~a_e~en-~ e"e

, t 1. 1sérieusemellt tJ'.ï.ché€ par les sanctions. Des quantites im90rtelntes eur~ien e-ce
stQckées. Le réJi?::e pratique une politique de soutien des priJ= en vers::.nt de3
subventions aUJ: pl:1nteurs, afin ci' assu:;.~er le survie de cette industrie.

23•.Le régîiue déploie d~s efforts Bccrus afi~ d'encauraber les expl~itants

ngricales ~. diversifier leurr, cultures afin de corr.-oattre leG effets produ.its D21"

les sanctions sur le tabac et le ~ucre. Il encouraGe les agriculteurs, ~u ~~yen de
subventions, de primes. et de prêts, à cultiver dav[lntage d.e coton, de blé, de maïs,
de fèves de so~"::1. et d'arachides, cultures dont le rendement à l'hectare est
inférieur à celui du trbac et à élever èRvant~ge de bovi~s. Depuis la décl~raticn.

illégale d'indépendance, le réGime a entrepris un vaste 9rogramme d'irrig~tio~l, en
particulier d~ns les r~Gions productrice::; de tabac, pour rendre l~ terre propre
à la culture de ces produits.
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2l~. Les activités r~'lnt~factll.rière3 en Rhod.ésie du Sud pOl..tent essentielle::!er.t SL:r

la :f'aoricatian des biens de c:msorZfl..:'. tian ban r.nrc:1é, comme la confection, le.::
toxtilcs, les chaussuj:es et le traitenent des det~rées alimentaires, ninsi çl:e s:.~

les industries lourdes telles que les inùustries ~létallurgiques et la sidérL~Gie.

Les int~rêts ~conomiques étranGers et les inté~êts ùes colons ûlancs ~ré~c~ine~t
C1ans le secteur non agricole de 11 économie. T:i."ois études antél'iem"es nr'3uarées
en 1965" 1>6, et 1963 lJOU1' le Sous-Camité l pa ssa ient en revae l t ir:T:Jorta n~e et les
activités des principales co~peGnie3 da~s le·sectet~ des industlies-~anufact:~ièr€s
et connexes. On y trouvait er! outre des renseiGnements, dans la ~eSLJ.re o~ i}_s
étaient disponibles, sux la pTo~uction et les oé~éfices d'eÀ~loitation des
co!~aGnies en question. La p1t~art de ces :randes' compagnie~ repr6se~tent des
. t ~ "'. b't· .: à .•. . t· .t~ ...
~n ere\js . rl amll.qU·2S e~ su .-alrJ.ca1.n.s dont.les ac lVl. es sont, clans une tres
1 ~. • t t ,. , TI . t ~ ",-, ,.... ~.arge r:lesure, e-cl....o!. el.iler. .!..1.ees. es 1.n e~e'GS amerlcalns et euxopecns so~'t:;

éualement représentés,-~~is à un degré reo:ndl~e, dans les industries rraDufac
turières et connexes de Rhodésie du Sud.

25. En 1905, la part de l'industrie ~nLrracturière dans le nroduit intérieur o~~t
a été la même qL!e celle (le l 'al:;ricultere, soit 19 p. 100.. A··la sui.te de
l'imposition des sanctions, les :'aoricants de Rhodésie du Sud, enco1.lrugés :!:")ar le
contincentenent des i~~ortations, ont fait portor lel~"s efforts sur les pr8d~its

de remplaceme:1t à f'Jurnir au marché intérieur.. Le aé7elon"IJe!!lent de l' indust:"'ie
rcanufacttœière a été ~aTticulièrement rerrBrqL~~le d~ns le-dorraine de lto~tillaGe
aGricole. Ainsi, un easemble très cOF~le~ d f outils et de r:e. tériel Ct été s:-fjécif:'
quement créé et mis au :p8int PC>LJX les iJesoi::s de l f agriculture en Rhodésie d'_: S~:c:,
notarr:rr..ent des instrœ~'lents arC\. toi.res, des plc.nteuscr;, des égrenoirs :poLU' le tzïs
et l'arachide, des trieuses de graines et du mat~riel permettant de pulveriser
les herbicides et les pesticides. En oU'Gre, des ~roCirès énormes or:.t été :rée.2-isés
dar.s la fabricatiau des denrées alimer.taires - ~ise e~ conserves et tr~ite~e~t

des fruits et des 1iCQ~es, céréales et viandes, souyes, confiserie et bo~sso~s,
et autres ]?::oduits spécialisés. L'.industrie des plastiques a pris un grand essor
et satisfait la derr.anc1.e du pays dans de ~1ombret:L"-: doy.nines ..

26. Une anul:,rse du prod.uit intérieur brut peEr 1966 indique que dans les secteL:'::'''~
des intiustries e:ctrc.~~tiires, dn bâtir:lent, des incl.ust:;'''ies secondaires, (lu cO:::::'erc~

de clétail, (le la banque, (les assurances, des crédits, de;::. trans:::orts, de
llaèù"1inistration })ublique, etc., les salaires d.esqu.elq:'le 365 o(~o _~fri.caiDs, ~..
compris les Africains travaillant pour leur propre cQ~pte~ rep~esentaient

66 millions ète livres rhodésiei.1neS, soit 21~ p. 100 du produit iGtél."ie'..lr Ol"ut de
ces secte~~s, tandis que les salaires des quelque 90 ceo Européens employés dans
ces dOlnaines représentaient 134,3 millions de li~7es rhodésiennes, soit
49 l!. 100 du produit intérieur brl1..t des ~ecteurs en question. P. ce chiffre, "!.l
ra.ut ajou.t2r un montant de 47,5 milliotls de 1 ~ '·:"":,,:,es rhodésiennes qui correspsnà.
allX bÉn6f:ï..ccz des co!".~pa.Cl1ies qui sont tou'Ges pratique:;lent contl"61ées pa11 les
Euxopéens ou qui leltr appartiennent. Ceci fait passer la ~rt des Europée~s à
67 :p. 100 au total, contre 24 p. 100 pour les t :2ricains • Les 9 p.. 10C resta.nts
~ =t • .1 • .,. • t J.. "'. , +- • f'l t C!1-'" J.·l~d.u nroG.u~(; 1.111;e::'''l.CUr oru ne nel'!.venlJ pas cn;::ce repo.ruJ.s aCl emen u.... ....

uro~iennent des activités des- enG:ceprises puiJ:.ic;ues, des entre-prises relev3.n·~ des
autorités gouverne~ent~les et locales et autre~ entreprises similaires.

D. n·!DUSTHIES l~ NUJ?P. CTURl:GRES ET llTDUS'l'BIES COIIT-IEXES
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27. Selon 1 t étwle f:conO!aique efi'ectu6e pour 1968, le3 bénéfices brt''..ts d' eÀ~loi.
tatiol1 c1.es compaGnies (qui Gont to'..~tes pJ:~tiqL~ement contrôlees ~ar 1er; colons
blancs et ~ar les intérêts éconQ~iques étran~crs) sr; so~t élevés à 68,4 millions
(le livres rho.~~ésiennes en lc;S7, et à 73,9 millions c1e livres rllO(lésie!l~eS en 1968.
Il fo. ut ajouter à ces chL_":res le re"venu brut des entreprises non constituées en

'''t'' , . .L. "l"d ' (" "1SOCle es qn~ aI1ra::'~-Glellae;.~.u en cenera a es :SuroI,cc;ns egalement a que qt:es
P. s:ta tiques et à quelques persorlnes c:..e coulem.") et qui i:4 été de 23 IJillions de;
livres rhodésieL111es en lS:6'i et de 20,9 millions en 1963.

28. Pendant la m&be Dériode, com})te non tenu des traitements et des salaires
, fD o. 1 t o ••• - • tOl:'/verses 8..UX ~.LI':LcaJ..ns, a l'[l.T lClpa·-:;l.On ae Cet1;~-cl au sec et.1r non a:;rlCO e c:.e

l'économie a été néGligeable, :puisy':.-~e celui-ci est rresqlle totale~ent contrôlé
.. ":":l 1par .Les ':'JUTOp\3Cns •

29. La production inclusi:;J::'ieI1e tot:3.1e st est Élevée à 19'4 !Jillions de li\TeS, , " .,. ..
rl1odesiec.,v.::s e~1 19',17, sait une :ll1C;:lent2.tlo~·:. de 5,5 p. ~.OO par rapport a 1$00.
1~ la :t'in de lC;G7, les trois industl"ies q ....li continl:aicrlt à se reS3ent:!.~" le plus
GX8,vement des sanctions étaient le triace et l:er.J.".JallaGe du t8.cac~. les prcG.uits
chirniql.1es et pétrolie~~s, les t:i."ar~Gl?orts et les .1Jet{tCG industries Ilécan~ques.

LI inclustrie dll triage et (i.e l'e!::oalle.ue da tab~c a sll::Ji une bJ.isse de p:-!'cducti~r.

de 21,1 p. 100 et les t~c3.ns:9orts et les T>etitcs it1dustries mécaniques une baisse
CLe 4, :') p. lCO. la production de 1 t industrie c!lünigne et pétrolière a a ~.1.€menté

de 32 1). 100 pEl1è.n.nt l'année, !rais elle est res'~ée bie~". en dessous eln ~ivca u
atte:nt en 1965. Les tr8is in1us~ries sus~entio~nées représentaient:21 p. lCC de
la producti0D ranl~~actl~iè~e totale en lS65. La Froiuction aes indust~i~s
~·l'1f'''''At''·('·i"J:~'-"'s re·,~""'~c::t:ll-t~nt ~l.(">~ rIo, 100 ~.:..alli-,... ~ t; PD n~o;~enn" rl",~:=l .. v .•' ,- __e ~ .:..,..:.. ........... .L ,-, _ ... 1 ...· p. , e.:lv .v •.j <.~ augmen e _. -.J •• ,_e '-~_

10, Ô p. 100 .entre 1965 et 1967. L 1industrie te~:tile ~t l t industrie c~c la c~n:fc:c~ion

ont enrec;istrA L:i! accJ:'oisseme:::'"G d.~ 17J l p" lOC. :La production de l t int:::'ustrîl::)
'WI6t~ 11l'"Y'rr'iq'1~ q'li r") at, ...-"n11t-6 de '5 9 'l"'\ Ion q 6:-~1r-""'ent été ~ai-",C"'0"ic!!:",~J-eJ,;";'__ ...-- ·"U-_""'''-' \...- - 1 i.t.:,_._" w_ .... ,,l:J. ... .. J - -l."............... __.J. L ~ ~_ ...._--...,_.... _'-' •

L r.~,..,,~,('1.!-.· :'1:, ~""~..1-..;.,."'~Y'\t .. ..!- =1;':\ l~ onot-..... l'n·t-..:f"\''''''' ~ -b~~l"-;~--1 ..j' de con'l~t~ ~- of- ~.-_..c.·...,lJrle Co. '-'<..V ......eL~ Cv Cu:: <.;;. C • OJ ... • ,_l..;_ •.n_ ,_ eL_eJ.~c...e ~~....._o.~ ... ..,rl,; ........
~ , •• '/' (~ ,.,,1:""1' J- t Il'-c> II", Y'<~r- 1°<''"7 J. C! .... ~- .. ·'·lct'·O·l <:,.1. -""ac!~~ à ~5 l ,-·!lï~ ..... ·""c.:. a "ara)_e u pe ._. ~'-...1 v 0 ,_.'t; ~ a r-. •• ..:.:. .JU {, e IJ ..... .:1. ~.L OL'.l _, le.... v ..L' ... ,.:)\,; e ~ ./ ,_ ..!.L __"';"'J ._ ...

de livres l'hodé'2:'ennes; soit une aU[.I;len'cation è.e 8.,7 p. 100. la const::'''L1_ctio~ ë.:'.::s
'le sectep.r p:~i..té, dont la si tU3. tion a···tait cœ:::::encQ à s f améliorer à la fi;:'l de 1966,.
ta atteint 9, l nillions de livres l"hadésie~lnes, ce qui represente Ui"l8 al.:~TIe~1tat~.c~

cle 26 u. '100. On ne dirmose pe.s e!1co:-e etes sta t::'stiaues (:'8 la production i:-:dt.:s
t!'iell~ lJOm" 19()O et on ;1e ~uit ét':'nc "l'Jas dans quelle -r:tesure la te~dance de 1967
se l11.aiLtier~t, tant SW" le plan c6néral (:!:.lr en cc ql:1 concerne che.C}Lte i~l;:lustl'ie;
toutefois, des îap~orts préliminaires ir.àiquent que l~ tendance Générale es~ à
1 r exranslon continu,:;.

30. En 1968, la production ~anufacturière a augnenté de 13 p. lCO par rapport à
1967 0 f: le: suite d~ la di;ninution de la récolte de tabac, Le volurne de la
productio~ àe ]'inaust~ie du triare et de lle~bal:a~e au tabac a d~linué de ~rès

ae 40 p. lûO. i~ l'e:-:certion de cette industrie et de celle des textiles et de
la confection, èlont la. :!::"oduction a di.minué (le !lloinn èle ). "9. 100, les niv'ea l~:;: de
productioa ont au:.::;rLlenté d~n9 tous len autr'2S secteurs. L'accroisse~ent de la
proclnct1.on dans l t L1dust;:-ié des produits r:linéra u;-: n0n métalliques a a tteillt
~·l p. 100 à la suite de l r e:\pansion quia connue le secteu:"' de la constructio~. Les
inà~~.s{~ries chL~liques et les f:':~.·rica:ltB du !.~tériel de transport ont é:"3o.ler.ler.t
en::"c:;istré un accroissement de la production de l t 'Jrdre de 16 :p. 100 et de 14 p. ICa
respective~nent •

31. La production totale de l'industrie du b~timent et de la construction est
pass~e de 35,7 millions à 46,8 millions de livres rhodésiennes, soit une
augmentation de plus de 30 p~ 100~
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E. MINERAUX

32. Le tableau ci-après (voir p. 125) indique la production minière de Rhodésie
du Sud pour la période 1963-1965 (dernière année pour laquelle on dispose de
données).

33. Etant donné que llexploitation des mines nécessite aes capitaux très
importants, la participation européenne locale dans ce secteur de l'économie
est très modeste. 'Les intérêts économiques étrangers représentés princiFale~~nt

par le Royaume-Uni, l'Afrique du Sud et, dans une moindre mesure, par les
Etats-Unis, prédominent dans ce secteur par l'intermédiaire de filiales qui,
pour la plupart, sont liées les unes aux autres en ~n réseau ccmplexe. Les
principales compagnies dont les intérêts économiques sent diversifiés en Rhodésie
du Sud et qui portent notarrment sur les mines, sont l'Anglo-A~ericanCorporation
of South AfTica, la Charter Consolidated (compagnie soeur de l'hnglo-h~erican

dont le siège est à Londres), la Lonrho Ltd. (Royaume-Uni) et la Rio Tinto
(Royaume-Uni).

34. Il existe en Rhodésie du Sud d'autres compagnies dont les intérêts sent plus
limités et plus spécialisés. Ce sont notawnent la Turner and Newall Ltd. dont le
siège est au Royaume-Uni et dont la producticn représente 63 p. lCO de la
production totale d'amiante de la Rhodésie du Sud, la Rhodesia Chrome Mines. Ltd.
et l' Union Ca,:rbide Rhomet ()f Que Que, trois mines appartenant à l' Union Carbiè.e
Company of the United States ~t associées à une société "holding" de Londres, la
Chrome Company Ltd. à participation anglo-américaine; la Rhodesia Vanadium
Corporation, filiale appartenant entièrement à la yanadium C~rporation of ;~erica,

qui produit environ 30 p. 100 de la totalité des minerais de chro~e du territoire;
la M.'r.D. (l.iangula) Ltd. qui produit plus de 85 p. 100 de la production totale des
concentr~3 de cuivre de TIhodésie du Sud et oui est une filialE: de la l·iess ir'a
(Transvaal) Deve10pment Com~any Ltd. dtAfrique du Sud, la Karrativi Tin ~:ines,
principal producteur d'étain du territoire dont le président directeur général
est néerlandais; et la Bikita MineraIs Ltd. qui a pratiquement le monopole de la
production de lithium de Rhodésie du Sud. Les actionnai.res de la Bikita ~·~inerals

T,td. sont notamment le 'Selection Trust qui contrôle fnèiirecteltel"<·· 40 p~ ICa des
actions, la Treselca Ltd., l'American Metal Climax Inc. et l'~ ~n Potash and
Chemical Corporation.

35. La production minière, qui avait atteint un chiffre record de près de
28 millions de livres rhodésiennes en 1961, a baissé au' cours des deux années
suivantes pour tomber à 23,5 millions de livres rhodésiennes en 1963~ Vepuis
lors, la production a augmenté régulièrement; 1965 a été une année record,
la production dépassant 32 millions de livres rhodésiennes et le volume de la
production atteignant l'indice 110,7 (1964 -:. 100). Depuis 1965, le régime rIa
pas publié les chiffres de la production minière pour les différents minéraux
communs. Toutefois, depuis 1965 et ~algré les sanctions, la valeur de ,la
production minière totale a battu chaque année de nouveaux records, augmentant
de 6Qo cao livres rhodésiennes en 1966 et à nouveau de l 200 CCC livres rhcdé
siennes en 1967 où elle a atteint un montan~ total de 33,5 millions de livres
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Production Valeur
(en livres rhodésiennes)

1963 1964 1~65 1963 1964 1965
~nt

Métaux précieux (en onces)

'Or 566 277 575 386 543 681 7 101 167 7 228 659 6 894 521
Argent 83 742 88 463 96 563 38 283 41109 44721

, .
"es~e •Minéraux communs (en tonnes courtes)

icn
Amiante 142 255 153 451 176 151 5 996 760 6 0348 018 8 525 431
Cuivre 18 489 18 341 19 819 3 233 624 4 156 957 6 235 665
Charbon 3 020 839 3 047 124 3 868 385 3 (J(7 556 3 432 176 3 811 723
Minerai de chrome 412 394 493 371 645 501 1 984 868 2 218 789 2 623 316
Minerai de fer 722.428 908299 l 419 109 466 863 534 045 973 339

plus EtaiTi 600 613 609 456 606 651 433 733 574
t le Minéraux de lithium 49 556 67 164 . 59 376 327 602 463 336 400 660

Chaux 5S7 726 595 525 66,s 004 320 569 315 402 366 765
Ltd. Nickel (concentrés) 594 863 4 153 24 543 38 250 209 010
- Pyrites de fer 72 862 go 865 85 898 121 508 159 013 152 S11
è.e Phosphate ... 2200 20968 - li 000 150 344
la Minerais de tantale 76 71 43 99 252 74 706 29 330

Sables de silice 2927 3 602 9 927 1 098 10 688 25966
rica, Antimoine 110 80 278 7 456 10 293 21 257
oire; Corindon 5941 2 871 4 453 48 817 24 187 39 260
e des Magnésite 12 068 42 411 39 251 18 101 70 399 63 353

Mica (sous diverses formes) 142 115 2 118 22 863 24 413 2.5 932
Quartz 21 004 31 20<3 33 oSP 11 729 18 222 19 159
l'ollucite .. ~ti 134 ... 2 277 10103

l Tungstène (trémies) 3 ... 32 589 - 16 075
la Baryte 1953 1 561 1 689 7 332 7 805 8 445

ra1 s Bauxite 2 030 2 731 1 180 7 525 10 318 6 491
es Béryl 249 182 92 20611 13 270 6 073

Arsenic 605 206 51 2 833 1 653 1660and Argile - ... 29 464 ... 2946...
Co1umbite .... .. 2 .. - 350
~ldspath • .. 194 ... - i066
Argile réfractaire 14 528 13 729 19 832 6 515 5982 9 023
Spath...Fluor 343 77 196 1 018 564 100]
Kaolin 12 240 21 000 - 1 224 2100 -Cyanite 60 256 1196 3'75 1 540 2 422
Manganèse - 160 460 .. 278 1. 430
Quartz 221 240 272 1 436 1 682 1904

a Talc 21 16 476 179 141 1 236
Tripoli 301- 347 392 301 347 547

•
Autres minéraux, y compris les

.t
pierres précieuses 33-9 614 325 212 ~41 927

:- TOTAL 23 734 817 26 754 313 31 974 ui,.

:iie

,
Tableau 2

Production minière~ 1963-1965

:i
"j
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i
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894 521
44 721

525 431
235 665
871 723
623 316
973 339
733 574
400 660
366 765
209 010
152 571
150 344
29 330
25966
2l 257
39 260
63 353
2.5 932
19 159
10 J.03
16 075
8 445
6 491
6 013
1660
2946

350
J.066
9 023
J.OO]-2 422
J. 430
J.904
J. 236

547

·4J. 9Z1

74 114

rhodésiennes. Un nouveau record a été atteint en 1558, la valeur de la pr~duction
.. i minérale ayant Û'GG (~e 33,7 7 millians de li~ll'es l'l1oc.lésiennes. M. 13~1 l'illon,

If, .,.. • t ' . Il ,,~, 1 R' .. ' .' - ("1 l d· ...,.. r..-.J,JJ.nJ.s re <..:,es r;l~nes , a ld;;CJ.al'O que a _rl0o.e sJ.e (lu 0U: evraJ. t parYE.nlr Ci. J.C:i. l~'f 5
à'lloûjectif de ICO F.Lillions (I.e liVl'es :rhoclc:siel1nes qu'elle siest fi:::é pou!'
la production des minérau:-,

36. Depuis la déclarEl'cioll illé;:ale d'indépendancE, l! e;:plol~ation et J.a prospection
ont pris une tr0s grande c:tension. Zn 1968, 41~ auto=ci~ations dE :r:.."ospection 
e:cc1usive ont étù accordées contre six. seulement en 1967 et 25 en 1966 ~ La
Dlupn:~ de ces autùrisations de prospEcti~n concernent le nickp~ çt le cuivre.
Les compagnies au'co:.'is~es, qui, cl' ap11ès les rcnseicnenents, dépc::nsel'cient en-....iron
2 millions de livres 1":1oclésienncs pai." an, conprennent l' Ang1o-.P.r:1e~·iC8!l
Corpol'8tiŒ1 Ltd. (11fl'ique du Sud), la Rozn SelectiC'r. ~l'UST. (l.~oyaLL::c-Uni),
South Af'::ican l'lon,o;anc: se (Afrig.ue du Suè;,7 la .l;;'w" .'1-;' ('J:l"ansvaal), la Johanne3bur~

~onsolidate1 ~nVeGtl~nt (Afrique QU Sud), le Rh~ian Chrome (Etats-unis),
la Rio T7..ilto ct 10 Lon:;,'ho (~1oyaume-Unij, Irl~n~;lovêal (Afrique du Sud) et la
Gene:;:al ltiininf~ (At:'rique du Sud). La majorité c.Les activités c:' e;~p1Œ.'ation et
~e prospection conc~~ncnt le nickel et le cuivre bien que le plat;ne suscite
également. un intérêt considérable. L'or, lfalU1~iniu.~, la scheelite et le chl'orr..e
sont ~gal~ment recherch€~.

;"7 • L ..,.r.o ' • 1968'1 D"1] l "1\,5" t .. , . " -, 1 '-' c: ,) .if.3VrJ.-:r , .1... ~ .on a ors ~·lJ.nJ.s re a.rl~lol.nt Ci.es lnl.ncs a d:"2 are
que l t ~ncJ.ustrie cùnièl"e {~E le R1J.oc....6sic du Sud était su::." le point (;.1 cnt::"El" è.a:1S
1 , d hl' ~ . ~ .. .. S" l .lune es:p- ase3 2S p-,-us uynalr.llques o.e son ~l:'S~OJ.re. on c.eve o!>pemen ~

toucherai t surtcllt le Cui'/l'e ~t le nic::el' t!~is; cl' ~pl"ès M. Dillon, le gisemer:t
de platine c:4coü.vcrt ._~ans le Great ~-ke était 1/ absoli.Ut1ent fé:,(~tasti'lue". Deu.::
. t.J . J... 1· • + "", -,' J L' -" - ,
~mpor anGS Glsel11en",s c.e CU:i.~,,-re aV8lenv 8-013 uocou-.[e~:cs. ' u...'1 Q eU::

J
aans .La zone

des HeadIands, €tait d€.ià exploite et l'on envisaB:eait d'y investir d'imDortants
capitaux. L'aut:.'c Sl'ai1d gisement 6_~ cu::'-..'"::"Ë se ,trouvait à cn~/il~on >0 milc;s de
Bulm·ra:ro • Cinq cow2,;'·aGnies internationales, cL:;n-c C:.eL1~;: su.d-africaines
(la General l·lininr; ~t la S eh. I.~a!1~3nesE), 87aient annoncé leur ; ntention de
mettre en valeu:c et c~ 1 e~~'plaite:::.... ces nouveau:: gisements. Une seule de ces deux
compagnies avait Qéj~ travaillé en ill1od(sie Qu Sud. Cutre le cuivre, le nick:l
et le' platine, 1:. !}illon a déclaré que c: 1 iw)or'cants filons è:.lor et des anomall.es
indiquant la préscn2e de zinc avaient été cécouv~~ts. Le régi~e encouraGeait
les petits trnvai~leurs ~ 8JônQOnner la prospe:tion et lte:~tractian Ce llor pour
se consacrer à c·::lles du cui..[l"€ actuellement IJlus l·entables.

')8. En mai 1S:'';o, on a aT)pris que la Gen~l"al l"lJ.ninr.; Finance Corporation de
. t ..".' ~ ~ . . C t· 1"_':'\ : +';1 ;a.L-e Cl~ .." Tn·~u"'.L.."..J.· ",1Jonannesburg e la r·l1nl.ng J. rama ~~on o:""l!o:ra :.on J~""l.. ~ ••_..1- _0:.... .l.. _ L:.. ~ l._ e< ....

. _. -- ~". , ,-. ~, t - t ~.. .1.. :'l'. ... .!- -"\Devclopment COl"':)O:1?tlOil de la JhOC~0SJ.ç; (~u ùUG.) ~;l'üs:gec alen conJ0J.:ll..E.meni.: .Les

gisements mnsrau::: de la v211ée de P€nha:!..ô~:Ga. Cette entrepl~ise cor.:mune a pou:..'
but. d'e;:ploiter J.a vallée de Penhalonga t::,ui (;st jalonnée de c.1.izaines cl.e petités
minec dont beauc,)u-; sont abanc.;:::mnées, et Le fusionner toutes C2S }!etites

- ;00.. .' t' "'t 'c:ni::.:'e'nrices en u..'1.C s'2ule affaire ir.rporta!1té. Le ccu.!~ even u.sl ue ce In'0.J2't a ee
estimé à l million de livres rhodésienn'2s. Selon c'"..es estimations antérieures,
cette zone POss,)(:ei"ait des réserve{l d'or, de :::>lorab et d'arp;ent d'un'2 valeur de
20 millions ~e livres rhoCésiennes.
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39. Le fait le plus spectaculaire en matÎ'~:c(; cl' e;~tl·Dction de minérau::: COIL"T.UnS .

depuis la déclal"'at:'on illue;ale cl. r in~épenc1.onc: concerne l' e:~ploitu tian du nicl~~l.

i~l1vi.:i.'on 15 millions de livrer; rhod.6:Jienn'2J, Fr'ovenant de SOUl'ces r!l~C.ésienne.:;,

ont été investis pouL" mettre en e::ploitoti!J:1 lss €::iser.l~nts dE nic::el qui" se
trouvent à l' oues-~ c.'.e Gotoo.:1a et clans la ~one c~e Dindura/~har.rn3. 1[3 cOr.l:paC:1ies
qui ont ent::,"epris d· eX?loiter ces cisements sont l' !inr,lo-f1f:lerican Co:'":)or2tion,
qui a investi la millions de livre~ rhoc1.ésie~1..'1ES dans la mine de :~a~:3i è. Sha~~-va

et dans la mine et la fonderie de nickel de Trojan ù Bindura, et la I~io Tinto
don·;: les investissements effectués actuellel~ent dans la mine de nic:::z1 :0myress
à l'ouest de Gatoooa, qui de~~ait atteindre sa pleine capacité de production
en 1$72, sont évalués à 5 millions de liv:~es :rhoè:.ésiennes. On pense que
lornqu'el1es fonctionnent ~ pleine capacité, ces trois mines auront ~~e ~roàucticn

annuelle dt une valc":u:.' supérieure à la millions de livres l'hodésiennes (voir
A/7~20/Add.l, par. 37 ~ 40).

F. TPJ~VAIL ET !,iùIIi-D' O:::::UVRE

40. Le nombre dtEurop6c~s, ~·Asiatiques et de personnes de couleQr employés
en 1988 a augmenté d.G 1;. :? 100,. passant à 94 500 alors qu t en 1557, ce nor:ibre
avait diminu.é de 1,7 p. lCû. Les seuls secteu?s OL1. l'emploi ait c~i~~il::.ué sent 1-:=8
transports, les corr~~unications et l'agri~ultu~Q. Dans chacun Qe ces secteurs, le
nŒ:lOl·e des personnes er:1ployées a diminu6 de 110.

!~l. le nCY:lDre des Af:;'''iccins e~plo:rés est tombé de 626 000 en 1965 à 601 000 en
1967; toutefois, en 1968, il a aUGmentû de 2,5 p. 100, passant :J. 622 000. Il

.conv:i.ent à ce propor; r:.e noter que le nor.lbre c::.es Af:'icains recl1e::'''211ant un er.:ploi
's 1 àcc:i..'oît chaque année de 35 000 et que la plupart ne peuvent t:::,"ouvel" à
s'employer dans les ci~constances actuelles.

42. L'agriculturê absorbe 39 p. lCO des effectifs ~e la main-d'oeu;TG africaine.
Depuis' 1$65, le nOL~?e des Africains employés dans lragriculture a leaucoup
diminué en raison de la ré~uction de la main-~Ioeuvre agricole.

Salaires

43. Les gains mo~"ens annuc;ls des employés e~rol?éens, asiatiques et d.es eraplo;:,rés
de couleur ont au~~enté de 3,9 p. lCO en 1968 contre 2,2 p. 10U en 1967. les
gains Les Afr~cains ont augmenté de 4,3 p. 100 en 1968 contre 4,5 p. ICa l'année
::;>récéclente. Compte tenu de l'augmentation <lu coût ùe la vie, l' acc:.'oissec:ent réel
des gains moyens a 8té de 1,7 p. ICa pOUl" les :2u:i."o]!éens, lea .Asiatiques et
les personnes de couleuT et de 2 p. ICa pour les Africains. les Gai~s annuels
moy~ns Qes em~loy6s africains' sont p3ssés de 13G livres rl10désiennês en 1567
à 144 livres rhodésiennes en 1968. Pendant la même période, les ~3i~s annuels
moyens des enployés européens sont passés de 1 351 livres rnodér;iel~es à
1 h~.4 livres rhoc:.6siennes.
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INTRODUCTION

1. Les renseignements de base concernant la situation économique dans les îles
Gilbert et Ellice, eu égard notamment aux intérêts économiques étrangers, figttrer.t
dans le rapport du Sous-8omité l du Comité spécial, contenu dans le document
A/7320/Add.1 qui sera publié dans les annexes aux docun::-nts officiels de la
vingt-troisième session de l'Assemblée générale. On trouvera ci-après des rensei
gnsr.J.ents complémentaires sur les faits récents.

A. TERRITOIRE ET POPULATION

2. En décenb~e 1967, la population du Territoire était estimée à 55 050 habitants.
En outre, 1 180 Gilber-tiens et :Llliciens envirorl vivent à Nauru. D'après un
recensement effectu€ en 1968, la population est de 55 185 habitants, soit environ
1 000 de muins que le chiffr/; estimatif.

;. D'après le rapport sur l'erlqüête socio-éconoGique (voir par. 9 ci-dessous)
entreprise dans le Territoire en 1967, la population s'accroît rapiderr.ent depuis
quelques années et d'apr8s les prévisions du recensenent de 1963~ elle aurtv
augmenté de plus de 50 p. 100 entre cette date et 1978. La population œasculine
en âge de trayailler G 'accro!t dè 5 à 600 pa:" an. On lit ce qui suit dans .le
résume des conclusions et recommandations du rapport. "Si la population continue
à croître au rythIIi.e ~ctuel, aucune mesure ne pr)"..lrra permettre l' autonor.1ie écono~',:iqu~

des 11e"s Gilbert et 311ice. Les îles elles-mêrites offrent peu de possi'bilités de
réinstallation, et les possibilités d'émigration et de réinstallation en dehors
des îles - ou d'emploi à l'étranger - ne sont pas encourageantes. Les efforts
faits pour encourager la planification fawiliale n'ont eu jusqu'ici q~e des
résultats décevants, et. il fau1rait entreprendre une campagne concertée à une
échelle plus large. Cependant, même lL."le réduction appréciable' de la dimension
des fa'TIilles ne permet tra pas d rassurer avant longtel:ipS la. stabilité de la
population."

B. SITUATION ECONOMIQUE GENERALE

4. Les recettes importantes provenant de l'augmentation des exportations de
phosphate et des exporta.tions records àe coprah, ainsi que des sU.bve~tions y,:our le
développement; expliquent les progrès remarquables de la. situation financière
du'Territoire pendant la période considérée. Selon la Puissance administrante, les
perspectives économiques du Territoire sont très inquiétantes étant donné que les
gisements de phosphate seront épuisés dans dix ans, ce qui réduira les recettes
du Territoire de plus de moitié, et aura pour conséquence la perte de 600 emplois
pour la main-d'oeuvre locale •

- là' -
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5. En 1967, les British Phosph8.te COl~·.missioners ont exPorté 444 700 tonnes de
phosphate, contre 375 000 l'année précédente. L'accroissement de la producti.on
résulte de l'accord provisoire conclu en 1965 entre les trois gouvernements
associés, au titre duquel la. production annuelle a été pOl~ée de 310 000 tonnes
à 450 000 to~nes, et des bénéfices plus élevés sont versés ~u gouvernement du
Territoire et aux Eanabans gr1ce au.."C économies ainsi réalisées sur les coûts de
production.

6. Les exportations de coprah se sont élevées à la 841 tonnes en 1967, contre
8 973 tonnes en 1966. Grâce à des conditions atwosphériques favorables et à
l'introduction d'un système de primes versées au gouvernement local des îles qui
dépassent leur objectif de production, la production a atteint le chiffre record
de Il 199 tonnes, le plus élevé depuis 1959 (9 85~ tonnes).

7. Selon les renseignements cor.~uniqués par la Puissance administrante, l'évolution
la plus remarquRble pendant la période considérée a p2ut"être été la poussée
d'activité dans les îles extérieures. On peut mesurer l'étendue de cette activité
au fait que l'on a terBiné la conptruction de 9 493 pieds de routes reliant les îles.
Ces traVal!X, pour lesquels il a fallu déplacer 1,5 million de pieds cubes de corail,
ont été effectués uniq'.1:~ment par des bfiévoles.

8. Un accord ·de principe a été donné en 1967 à un grand projet du Coloniel
Pevelopment and Welfare~ ~li vise à déveloyper les services· d'information et de
radiodiffusion en fournissant du personnel supplémentaire et en installant de
nouveaux studios de radioJiffusion et un énetteur -plus puissant à Tarawa. Dès la
fin de l tannée, on avait reçu les prix du nouveau LI1atériel et des arrangements

,1 étaient conclus pour le recrutement du personnel technique et d'encadrement
# •

necessa~re.

-.. -----1- - , ...

9. En octobre-l:ovembre 1967, cinq experts britanniques se
Territoire pour y effectuer une enquête socio-économique ~/_

m&~dat suivant :

sont rendus dans le
Ils avaient reçu le

Ua) Etudier les ressources humaines et physiques de la colonie des îles
Gilbert t Ellice, et les perspectives de rûise en valeur de ces ressources;
à la lumière de ces perspectives, recorunanrler des prineipes directeurs
pour la lûise en valeur de la colonie, et étudier .~es incidences
financières.

~/ RoyaUBe-Uni : ï~inistère du développement d'outre-mer~ A so~io-economic Survey
of the Gilbert ~nd Bllice Islands (Enquête socio-économique sur les îles
Gilbert et Bllice), Londres, mai1962:.
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c. FIHi~5CES PUBLI~UZS E."T FISCALITE.

10. En ce qui conC8rne le Céveloppement éconorlique du Territoire, il ressort du
rapp!Jrt sur 11 enquête socio-écono,,1ique qu 1il faut intensifier le d.évelop~1=ment

éconorrriqu8, en concentr&nt not81m,~ent les efforts sur l'amélioration d.e l ~ agriculture,
la pêche, les possibilités de développerr.ent irdustriel et les progrès éco~omiques

et soci3.ux, d.e L:,q,n:1ère à ce que l'aué:,1l1entatioli de 12 production sui-le l' s.ccroisse:-:ient
démogr~phique. Le système d'ensei5ne~ént doit é3alement prfpar~r l~s Gilbertie~lS à
diriger leur propre pays avec le.~oins possible d'ai1e extérieure. Le rapport
souligne que, ét::lnt d.onns qu Ion dispose de peu de capit3.UX de d.évelop:pement, il faut
utiliser 1; plus possible la main-d!ceuvre locale et les ~atériaux lcc~ux, 8t que~

dans les iles où le secteur de subsistance de l'écon~~ie e~t très i~~0rt~Lt, le
trav:lil peut être f6.i t par des trfivéiilleurs bÉn~v:::.les organ1i.,:;és par les ccr..seils
des iJ.e5 _ sti.ns verse:-uen.i. en ASnp.e~~ _ ï p l"RT1lV'l"T ; r.rï; ",1t:l "!,....~ J~. :·:!:0:!.~2::l~ ::s~:"~~~.".- -- ..... - ._-.-.---
qui doit être transformée en société de ~évelGppellient (voir F~r. 70 ci-iessous)
peut fournir un enc?.drement T:1orlerne et peut airier- à explciter de nouvelles
entreprises et services publics.

1

J
1

1
'1
i

,1

1

Etudier la politique et les pratiques du Gouve~nement de la colonip- des
îles Gilbert et ~llice en ce qui conCErne l'~0~inistration, les fin~nces,

l'enseignement, les questions sociales et d'autres questions; étudier·
égalen:ent l' org9.nîsation du goœl'ern''3ment de la colonie et fon;:.u..l2r des
r~coil1.iT.and&tions relatives [-LUX politiques de développement :3. court te:t''me
et à long terme;

Etudier les nolitioues et nratiaues de la \iTIol~sale Soci2tï et ses- - ~ . ~

rappo~ts avec le gOUVE:rrlement et 135 organes qui en ciépendent, et
formuler de;:. reCŒ:.iillandations :relatives à ces politiqu~;s et pratique3. n

c)

b)
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Il. Généralités. Au cours des dernières &nnées, et en particulier depuis 1965,
les revenus et les dépenses ont augmenté très rapidemel:t.

12. Le tableau ci-après présente les recettes et les dépemses pour la période
1964-1963 :

- 1.43 -
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sions)

921

290 569

470 727

1967

C • rl .,,}L~v

australiens)

1966

(dollars

1 03621::

27~ 463

31~8 i:'7e

69 ,1)

1966

1,98

1965

1,65

(en millions de dollars austr~liens)

1~67
(montant
revisé)

1,16 -0,75 1,01 1,;+1 1 ,-,..;.)
1,!;8 l,el 2,27 ..., :- 3,11.:;, +)

1,21 1,31 l,53 1,87 l C'~,/,'

l,57

Taxes sur les phosph~tes ••••••••••••••••

Droits d'exportation sur le coprah ••••••

Droits d'iŒpoTtation ••••••••••••••••••••

Impôt sur le revenu ••••••••• ~ •••••••••••

Total des dépenses
renouvelables •••••••••

Total des recettes
renouvelables •• ~ ••••••

Total des dépenses (y
compris les travaux
publics extra
ordinaires financés
au moye~ de recettes
renouvelables) •• 0 •••••

Total des recettes
intérieures
renouvelables •••••••••

,- T,P~ npT'lpnc::pl=: f'-i,..,~Y'I~~'''::>~ T""'''' rl"" ... - •• 'h.. ~,... ~.: ~- ~, •• r'l_' ---~ -~ .... _. ~ ...., .. ... - - - - - r -- _.:.. - ;... '-- . ...., ""..- ,.j,aJ 'ItooLl.c. ~~.1:a..J. ~.:I~ v C.LU ~l~t:rlv ~!~

Uelfare Fund au cours de la même période ont é-cé les suivantes : en 1~6L.. ,
100 oua doll6.rs austraJ i.cns; en 1965, 220 000 dollars aU.3traliens; en 1966,
470 000 dollars australiens; en 19~7 (montant revisé), tUQ nillion de dollars
austrF1.1iens; en 196~ (prévisions), _750 000 do11r~rs aU.§;1;.raliens.

14. Les principa1e~ recettes fiscales en 1966 et 1967 se sont réparties co~e

suit :

15. D'après l'enquête ~ocio-économique, les dépenses renouvelables ont ~ug~enté

d' environ 62 p. 100' entre 196:.:- et 1963, en rEdson de l'augmentation du coût de tous
les services, et notamment de 1·ensei3nei.~ent. :..u cours de cette période, les
dépenses consacrées à. l' enseignement ont augmenté de 1'1-6 p. 100. Le montant glob3.l

'1'..

1

.i
J.,

'r
'1
ï

.J

.
a

es,
s

e

ure,

::.ut

!
·1
J

- 144 -



le tous
..
:l

gl.ob3.l

- 1hc:; -

1967
1964 196) 1966 ~·1ontant 1968

(effec- (ef'fec- (effec- estimati.f Montant
tives) tives) ti.ves) revisé esti.matif

(En millions de dollars australiens)

Recettes intérieures renouvelables 0,75 l,al 1,16 1,41 1,45
Recettes provenant des phosphates 0,73 0,80 l,Il 2,02 1,68

Total des recettes 1,48 1,81 2,21 3,L;j 3,11
Dépen.3es renouvelables 1,38 1,42 1,68 2 0.... 2,23, 1

Travaux publi.cs extraordinaires 0,19 0,23 0,30 0,47 0,50

Total des dépenses couvertes par
des recettes renouvelables l,57 1,65 1,98 2,54 2,73

Montant dépensé des recettes
provenant des phosphates 0,73 0,64 0,82 1,13 1,40

Montant é~argné des recettes
provenan~ des phosphates al (0,09) 0,16 0,29 OJ89 0,28-

pour les trois ministères dont les dépenses sont les plus élevées (enseigneüent,
santé, travaux pub1tcs - Don compris les trav8.UX extrHorcltnai.res) représentai.t en
1964 48 p. 100 du total des dépenses renouvelables; en 1968, il a représenté
55 p. 100 du total des &épenses renouvelables (non ccmpris le déficit d1exercice
du Mi.ni.stère de la marine).

18. Len recettes supplémentaires provenant des taxes sur les phosphates ont
cependant été utilisées pour couvrir les dépenses budgétaires. On trouvera
ci-après un tableau èes recettes et des dépenses renouvelables, qui montre dan~

quelle proporticn les recettes provenant des taxes sur les phosphates sont
i.:i.t-tl-~~~e;;; pü-U.r I,,;UU.V,L" Li' :i..'augml::ul,i::f,i. lU!1 ci.es 6.épenses renouve.tabJ.es :

17. L'au@4entati.on importante des déyenses renouvelables a été possible du fait
que les ta~~es sur les phosphates ont produit beaucoup plus de recettes à partir
de 1965, et en particulier en 1967, où i.1 y a eu-patement rétroactif des
augmentations déctdées en 1966. Les revenus provenant des taxes sur les phosphates
doivent continuer d'augmenter, en raison de ltsccroissement de la proùuction et du
relèvement <lu taux d.e la taxe,. à la sui.te des .!:..ccords de Hellington de 1967.

l6c L'augmentati.on import~nte des sommes consacrées au développement a été
possible grâce aux subventions plus é1evée~ versées au ti.tre du Coloni.a~

De',e1opment and .J·elfure. Ces subventi.ons sont de 600 000 livres sterling pour le.
p6ri.ode biennale 1968-1970, soit une augmentati.on de 25 p. 100 par an par rapport
à la période triennale 1965-1968, où elles s'élevaient à 720 000 li.vres sterlinh.

!,/ E::cédent des dépen~~es renouvelables sur les recettes renouvelable 3 •
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19. Li enquête Gocio-éc0rl:r:ri.que indique que de 1956 à 1962., confcruément à des
di.rective.:: ùu tiecréta·i.re dr:::tat du Royaume-Uni. pour les co10ni~[;), (,"es scmmes
consiQérables provenant de::, ta~-l:3 sur les phosphates ·:nt été L1ises er.. réserve d8ns
un fonds appelé Fonds d.e péréCluation des recettes. Toutefois, cette politique nia

't " . . d' t .' .. 19 "'2 t' 1 ' - t b cl "t .pas e e poursulv~e e ~2qon s rlCLe apres ù, e ~ous es exce~en s urGe eLTes
ont été i.nscri.t~ a~ sol~c ~énéral des recettes, qui. a continué Je s'accroître et
dépasse ma i.ntenant largt;rJent le niveau requi.s CCE~lLe garanti.e centre les
fléc~i.ssements pé~iodi~ues de~ recettes. Le Fonds ûe péré~uaticn des recettes,
qui. est investi au ~om du 7erritoire par les représentants ùe la Ccuronne peur le3
coloni..es (po~lr le L~GmefJ.t entièreï:1ent en actions du Gouve:·;-neI4ent du Ro:.-aurae-Uni et du
Corr.rJ1onvlealt~1) continue 5. croî:tre, à mesure que les "intérêts sont réinvestis.

2û 0 Li enCluête snci.o-éconor.1ique conclut notUL.ll!1ent que si. les ë.épenses renouvelables
continuent d Tau€-:::r.:enter au tau2~ ûes derni.ères années, elle;::: abscrberont d'ici. Q.uat:ce
ou cinq ans la totnltté des recettes provenant d.es taxes sur les ptcspl1ates. Les
dépenses ëi.e développe•..ent ont e~jsentiellement été consacl~ées à des tr2.vaux
dtinfrastructu~e, et nient ccntribl).é que L.o.ns un.e fai.tle mesure à accrcttre la
capacité de production. D'après l'enq,uête, i.l faut Laintenant procéder à un e:~é'.=en

global &e la poli.tique ;i..nanclère, et en élabora~t la politique peur l'8venir, tl
faudra s'efforcer de lIiaintenir le secteur des services à un ni.veau ra"Lscnnable
ël.ans le Terri t(,"Ll~e et tentr CC!!ipte rlu montant des ~rédi_ts dispcr.:ibles et Ge la
nécessité ce prévcir Qe nouvelles recettes renouvelables nour re~Dlace~, fu noins
è1.ans une certaiue r:!e ,::ure "' celle's ~ui d is-paraî:tTcnt avec 11 épuisel:'~r.t è.es ["t:3e~:e!:t:-:
r·; ..... ",... l.-.""~",,,,1~~·J-_ T. -_ ... _.. J •.,. ,,- ,.. ro .:> .Lr.>s c-er"v·cpr• pt .il'1.·n--=-r,.,~.1-·,.,..·... .!...··..,._n
_~ r--- .... '""!:' ...'-v"'. .0-'- .J.u.!:"';,.JU.1. v 1.J.1UL.Y.UI:; ebi:::!•.Ler:.:.'.::n .... '.:.U'- '#' r.J ' ••• .J .... ...1. ("o,.,)I", ... U,\..vu,... c

ont T:1a.intenant atteint un niveau ra'Lscnnable et r:..e C.evrf'.ient 'Pas dans l'enser.:ble
être développés beaucotll? plu~. Les recettes non· dépensées pi~~venant des phcspnate5
et i.nscrites eu solde général des recettes devraient être tr~nsférées a:1 Fcn2s
de péréquaticn des recettes et, à llaveni.r, ua quart de~~1ecettes des ta~:e5 sur
les phosphates devrait être placé en réserve chaoue ann.Je.

21. D'après les conclusions du rapport, les recetteJ permettroGt .~ans è_~ute,
- .1- l t . ,,, . .4- =J • -"' ~

pen(~anv es qua re ou C-L~lq annees a venlr, un vHUX c!'e Cr01..J3ance ues aepenses
renouvelables de 4 à 5 p. 100 par an; il e:·. i.ste c1 f ailtre part quelClues poss i.bi.1i tés
d laU61:lenter les ir.:pêts, probable:nent sous forme cl 'un irr.ptt "de be_se" sur les
salaires et les tl'a i.telüents. Il fauèra revi.ser les dépenses rencuvelables en
donnant la priori.tJ' aux ùéper.ses qui. contribuent directement cu indi.rectement au
développement éCOnCl':1ique, et on pourra i.t trans:r\~rer au)~ c·:nsetls des tles de
nouvelles respcnsabi.1i tés en l-:1at i.èl'e d' autc:cLs:-~ti.cr. des dépenses. Lcr';que les
revenus proveüant des pr'(csphutes auront ë.i.sparu, les i.ntérêts des réserv"'es
i.nvesties cC::Jpenseront cette pr:rte, mai.s en parti.e Eeuleu:ent. Il faudra chercher
des capitaux de développ2rr~ent e3sentieller~ent en de:1ors d.u l'erritoire; toute:'cis,
à condition Clue des garanties suffisantes soient ~ournies, i.l ~era peut-être
possible d'envisaGer certain3 projets dans le cadre desquels les réserves provenant·
des phosphates pourront être i.nve:::t -Les ~ Il e;~i3te quelque:::; sources d' épargr..e
~ ..1térieure pouvant fournir des cap i tau~: cl l i.nvestü.:se!Llent.

22. D~oi.t~ de douanee Le ~eul ~roit à Ite:~ortation est celui. qui. frappe le
coprah et qu:i., er: 1967J a encore été prélevé au ta.ux de 20 p. 1CO ad valcrell;
calculé cl' après 1:'. valeur f. o. b. la mêrae année, les dr;Ji ts d' ü.lportaticn sur les
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24. l' ""ôta sur le s soci.étés. LI i.r:lpêt sur les 30ciét~~~ 2st per,~u aux tau:·:
sui..v8nt..5 : C\.~~lpa._~ni..es é~ 12.ssnrance, 7,2 cen.ts australiens pOGl' 2 dollars aU3tr51 i(;ns
=J 0' l . "., d +- t .. - r t t l'c.e revenu lmposao......e; SOClei:'..'.3 e "ranspcr s r::arLt,U:le:3; J,a cen-s 8.US l~2._1.ens po_:r
2 dollars austre.lienf; cle revenu imposable et EutTes SC'Ci2tés, 22;5 p" IOC ëlu t:Jtal
du revenu i.~pcsable.

23. Impôt ~;Ul" le rev~nu. En 1967, l'inpôt 3ur le revenu ~. été perçu sur les
pcrticl:lier..:"i J qu'ils résid8nt Ol". non clans le TerrLtoi..re, è. raison (;.~ 8 eents(en
monna ie austral-tenne) peur 2 è.ollars australiens} peur lef~ 400 preniers è.ollars
australiens de l'eVen1.l impObab12, et san. taux s télev-ait, selon un 1)arèt18 prq;:cessif,
à 1" 50 êcllar aU.3tl'3.1 i.en peur 2 '~:ollG.rs pour les revenus i.i.1"?()3abl:~s cép? ssar~t

20 000 jollars EU0traltens~

" , t';boi.ssons alcooliques, le tabac et les cigarettes ont ete aUSTIen e~J cats
nombre d.' a.utres articles ont été e;~onérés.

25. Ta:,ŒS su.r le::; phosT'llates. Sef-cn les rencei[ner:ents ecn:i;~1..miqués par la
Puissance 8.dmi.ni :.tran.t.E', un accord a été conclu en septeLbrè 1967, alL. tèr.:les
duquel l' e:\tract ion du pbesphate sera i t tntensi. fiée à parti r du 1er :uillet 1967
pour attetn~re le ni.veau de rentabilité Qa;~i.~~le (estiMé à 550 cao t0nnes par aL
envi.ron); l'accord prévoit également qu l aprè8 déduction Qes cc~ts ue P~CQ~cti.cn

("'l'LIn n ..... i'- f' r b p.stlO,~.ot.;·p -F';"·-e' ~ l'o ;,-.;"'e 6 l' .:.,....".,.,""',~ :'l~:.-:+,~·.r_'.l.'i;-.'i:·. :~ -!-·.-•.nr:_t='-o-- • I;'.!.. --'- - • ., •• - ,.,....' ~~J - ..-.'~ ~b"1.-' Ci. ... ~, .............. ~.;) - ~-~_. -- ,- -~ ~. --,

lrint5i~rallt2 d~s r:2venU.5 de lte:<~t.ra:ction. serait. l'é'partië: 12l.ltre l~s PJ.~:::.p:ci.étai.::'·E:.2

Banaban.::;, sous i"G::"~12 ê~e rec1ev~ncE::s, et le Fc.uv8~ne;~~nt !::u Territo~T'e, sous :CrI:J2

dl i;npôts, â.o.ûs des pl~oportions 2. fi.xer en accor5. av,;c le Gùuverne::::ent d'Jo ;{;:~raœ.:le- Uni..
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26. L~ Banque d'~p3rgne du touvernement, ses cinq succursal~s et lèS représeLt2~ts

itinérants qui. font fonction de représentants ~e 13 Banque dfépar[ne eut poursuivi
leurs act i.vités dans le Territo·Lre. La Banqu:.: ver.=.e un l_ntérêt de 2. p. ICa sur les
ù.épôts de 2 à 5 GOa dollars australiens; elle accept.e les dépôts supérieurs à
5 cao dollars australiens mais ne verse pàs d'i.ntérêt.s aU-J.elà de ce montant. La
Putssance a~mintstrante indique que l'cn siest efforc6 en 1967 üe recruter u~

Dtrecteur de la Banqu2 d.'éparGne qui aurait été ct.r=.rGé des fotlctions, 1.iitAres2ant
la Banq,ue d'épargne, dont s'acy''.littait. le Directeur êtes postes et l'on pensait
qu'il seTp.it désigné au mi.lieu de 1968.

27. Au 31 déc,=mbre 1967, les dépôts acceptés par la ~:holesale joci.et~r s'éleva·:er.t
à un total de 71 000 o.Jl1ars australiens envir~l1J centre 75 500 üolle.rs australi.ens
en 1966.

28. Facilité:" léké!-les de créùit. Un O~'.Lice du créc.i..t ar:;ricole et i.n·-~\l.stri_el créé
par une ordc.nrlO.nce de 1959 i onct lonne a~{ec U{l C:.ii)i tal de 110 OCO dollars australier-s

foarni.s par 1 tOfi'iee du ccprah et le ~ouVernel:1ent centr3.1. Dcuze è(;.:~and.es de
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171

158

4 447 000

l 53!.;· 749

-

1 666
2 106

Capi tal.~:-:
re~~b~ur3~o Intérêts--

5 140

6 000

18 600

8 ceo

!·Iontant

Volillae (en tonneG)

575 400 44!~ 700

8 973 10 841

3 078 280

l 227 065

(~n dollars australiens)

~.

2

7
3

-

Nombre de
prêts
cœ:sent-ts

• • • • • • • • • • • • • • • œ • • • • • • • • • • • • • 0

• • • • • • • • • • • • 8 • • • • • • • • • • • • • • • • •

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •

• • • • • • • •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •

·..........................~ ..

Phosphate

Copr~h

Impo:rtations

E:..portations :

Phospilate

Coprall

1963
1964
19~

1966

1967

;0. Le ta"oleau ci-ap:l:'ès indic:.ue la valeur des i.l~pcl"ijat'Lor...G et le v,:·lume et la
valeur des exportati.ons penéiant les -années 1956 et 1.967 :

29. Le nCt,1bl'e et le mont3.nt è.es prêts consentis 1Ja1" 1 'C:"i'i.cc et le ïl1CL1tant tctal
des capitaux l'embcursl~s et des i..ntérêt~~ vel's:§s penë:.ant la pértodê 1963-1967 ont
été ~e3 suivants :

1966 et 1967
Valeur (~n dolla~s australi.ens)

31. LeG principales i.mportatio!1G sont les denrées ali.l'lent.a"i.res, les ccmbusti.bles,
le bois, les l:!ach :'nes et les 8.l'ti.cles vesti.l:lei1taires, qui. provienncr.t surtout
0.'Austra1i.c, du Royaur:le-Uni., de3 tles E'i..c\ji. et du JD.p~n. Les expcrtati.C'ns ét2.i.ent.
dectinées au ~oyaul'!le-Uni (p~lO.:if>!late':; ess.~nti.elle~.1ent), à l'Australie et à la.
Nouvelle-Zélanâ.e (cc:prah essent tellement) •

prêts, p,)ur un :J10ntant t::.tal àe 37 700 dolla rs aU5tral i.ens 1 entété accerJt ~e.:;

en 195710 Toutefcis, sur cette sor.:1~le, 8 000 do11&l's australiens seulewent
. . 'It ' r. " J.. • t ".. l L' • ~ l' "L -av::', .... ei"l"C e e e'ü ec t" l venxm verses a a ~ ln (~e annee. e r..cntant Cl03 capi té.il.:·•.

.. , -'.l- .., ' , t'l ,,, 6 51 0 :> l -remecurses penc.:.an:"..L é.nnee ses· e eve a '+ f.1.O lars nustraliens et le r;.o.r.t~'i.nt

(leS 1.nt.ér~ts à 763 C:clla:~~s australiens.t~1.n

3if',

1
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F. AGRICULTURE

32. Les I:lXperts qui. cnt procéè.é al' enquête s~cio-éconor~1.que dans le Territc-ï.. re .
ont ét,é d '::lvi.s Clue "uvec leur pq;ulation en voie d'accroissement rapide et la
perspective de la disparition des ressources provenant des phosphates, les
tles Gilbert et zlltce ent besoin de mettre le plus possible en valeur leure
propres reSS8urce~. Ce~ ressources ne sont pas très abondantes : la superficie
des te~r3S est très li~itée; les solo ne s~~t pa~ fertiles et il semble que peu
d~ cultures y donnent des résultats sattsi'aisantsu

• .

33. Le rapport cite la boni.fi.caticn ,des terres cc~me un ooyen possible de mettre
en valeur les ressou~ces naturelles· et i.l y est ait, au sujet du Projet de
bonification des terres qui doit être entrepri.s en '1966 ~ans Ittle de Mai.an~ pou~

un c.;ût total esti.rJé à 25 cao dollars a.ustraltel'lS : "On n'a pas enco:ce étuc3.i..é
les élé'ments économi.ques du projet et l'on devxê. probablement attenëtre, pour savoir
st la bGntficati.cn (es terres rapportera ~uffisa~~;ent par rappcrt au capital
investi. à cette :t'in, Clue le pro~~et pilote soi.t achevé, de façon à di.cposer de
plus de rensei.gnements sur le coût de la bcn"lfic2.tiOG elle-11lê:ne comme sur 'les
poss-tbi.li.tés de cult'tver les terres qui cn auront :.:"e..tt l'Cob~et. Iviais si les
terres 1)ernettent ~e récolter une auantité rai.sonnable àe noix de coco ou èra~tres

proctuit;, et ni l'on peut mai.ntenir un coût peu élevé, corr;pte tenu de la densi.té
croi.ssante de la populati.on et la di Î~:iculté (..e trûuver un emploi atlleurs, les
dép€l1sCS ccnsenttes pour la bon11'1.ce.'C·i.on a.es 'terrea aevr:l.1.ent se ~us't1r1.er p2.r
l'accrotssel:1ent de la production. ft

34. Les di.vers p:"ojets agricoles qui avaient été entreprL3 séparément par les
services s'occupant de questi.ons d'agriculture ont été pOo1....~. la p:relùi.ère foi.s
réunis sous une autorité uni.que avec la création du IJépartemen:.j de l'a6ric1ùture,
en janvièr 1967, et la nomination d'un Directeur principal de l'agriculture en
novembre dc' la même année.

55- la Puissance admintstrante indi.que que la campazne ~t~lélioration Ge
l'exploi.tation de la noix de coco a pen~is de réaliser ues prcgrès ~ctables1

surtout dans les tlec de Tal"avla, Arorae, Maki.n et Kuri.a, où 'un nOl!'lbre tctal
de 83 950 plants ùe cocotter avaient été transplantés à la fin de 1967- On a

t " " ,. t d' "'t .., 'Bo, ,ob .. 1 ..con l.ilUe a exper1.men. er l.verses cu.!.. ures V1.vr1.eres a 1...~eJ:n eu., nans e caÜ.re
du Projet d'introduction de cultures nouvelles et d'a~élicrati.onde l'élêvage qui
a été entrepris en 1965 et qut est financé grâce à des for..ëiLs de la ca~pagne

contl'e la fai.m du Royamae-Uni. •

36. Au sujet du Projet a'introduction de cultures nouvelles et d'améli.orati.on
de l'élevage, l'enquête socio-écononri.que tnàique que "pour assurer la réu3si.te
des carùpagnes r::.e production de noi.x de c.:.co et du nouveau ;programme de plant:.tion
et pe.cmettl·e le développement (~es recherches 1 étuc1.es et travau.;~ de vulgarisË,'ti.on
i.ntéressant la noix de coco, l'élevage et les ~nlits et l~suues, ~1 est
i.ndi.t;pensable de considérablement renforcer et élarg·i.r le ~épartement fJ.e
l ragri.cultur~7rt.
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37. Lc; rapport appelle l'attent1.on sur un projet de prc:gramme visant à él:?r[:'i.~

les acti.vttés GU Département de l' agriculture) qU'L a été sr.:umts par 1-= :iJi.:::'ecteur
princi.pal de l'agriculture. Il est proposé élans.ce pro~~raC"Jne Q..ue Ç.uatorze Ces 
seize 'lIes Gilbert et trots ':e5 neuf '11es Elli.ee di.spossnt en p-2~:1ar~enc= àe

.. 1" +- t t 1 -:-1 b' ~..... . ..l- - •personne.L de V'U gar1.sat1..o~, ev Clue cu es es 1. es ene'!. LC'LerlV etes serV1.ces
, l !\" '..:l' l -... - '.1-'a.SSUl"es pal" ce personne • L-!.pres avo1.r tf.onne es [;rane.t26 J..lene:_~ etes :H'C-P::-,5l. vlCil5

contenues dans le prcg:r.~Iljme, le 1'3ppC:rt sur l' enquêt.e soci.c-éCCG8!:1ique i.lè:i.':;:'..::.e ;
"Ces élérÎlent~ semblent c-::i~preœ:i.re presque t0Ut ce !:2·J.""L est l'}é~essai.re à l (ét~..~c"e
et. à 13 aL'iél i.orat"Lon pr'ati'lue c.:.e l 'R~riculture au c'...urs êi.e3 proc~-,3.i.r.es années, et
lIon peut dire maintenf.:.a t C!.U fil e.xiste une ba~e 3Er l:.:!.(.;ru.elle l'ceder U!.'le peli.t ·~C:l'.,=

abricole. L' i.mportant est à. r obteni.r le personnel né.:;e:3~~at:cr-: et ~: t e:~écu t2::'" S2 ..-:.3

retard des prcgramnes d.' améliora tian et d.e è..é-:..-eloppe(;:,ent 0.C l' 9.Gri.c ......ltt::.~e ~:"':':'''' "J.i.lè

échelle suffisante, C:3.r beaucoup (le ces progrnr.J:"es ne donne:;::'ont de résl1.1tats
tang'tbles qu'après un certa-i.n nOlnbre d'années et la populnti.or.. cont'Lnue
d'augmenter de façon ccnstante, si bien que l'cm c.ctt -:.ltilis~:!:' le plus
complètement pOSG tale les t el'res clispcni..bleG. "

':';.?.. f~_"'·odllctl."v""r: "P. "·1"'.1Jl'ah. " '06'7:r n-i'it" .,..,~ "t.~or lr,rT" '1PCO .;:''''-''l'''~·pl-.l...... 0 __ ' _U._ '-'.J. lJn.1-,..I ,,(LeS C(.._l~_ l.(;.~;:, me -- Cl .... l)lC2-"~..:> _c.\v.l. es
ont pernji.s à la proQuctt ..J:'1. l.ee coprall d'atteincire le record. de 11 199 tcnLles, sC'i.t
2 752 tonaes de plus ~ue l'année précédente. Su:c ce tctG.l, .3 633 tonnes
provenaient de pr·.:;ë~ucteurs e.utocilt::.nes (c:::mtre 6 176 t:J!üîê:S er: 1:166) et
2 c.L··h +·I"'·l,n oc "~o l!::l T'l.·no T ..'l~r{l.:, P1o;J"'-:-~+;"1~ te""'''''';'''''''''' ':) 2'7 7 ~""~"'1':>C' 0'·' 1 ()'::.<\ L.~-:.-,-, "- .... _ .....'-'~ \._,- ............. '-" ""'-~"""_'".&._,,':.J ""'" \",-...... v_.. ""_.-. \ _.&.J.V .. _ "- t~ ...., .....'1. ... .&._ .......... """ ........../_.....". __

expo:ttati.ons (Je cOpr-a!l)-d.\;~ '~;oi~n~~ t~tai~·à.e 10 ·341 tcr.mes" c..ü.t été éV2.1uéê:2 è.
l 581.t "(1~9 dollars 9.ustraltë!1S en 1967, contre b $)73 ton112S pour '..me valeur è.e
l 227 053 uollùrs australi.ens en 1966.

39 Il n 'v a na3 eu de c~lan[Jel-Œnt dans la cc:rmerci_alislit lcn ë:.u CCpl'3.li clu. ... - ,-,

rreJ:'ritoire par l' interrJéc1 la ire de l'Office du ecpr'l11 gui. a cont i.nJ.é à ve.1. ....>er t.:ne
subventi.e;n de 22 dollz:rs ~ustrali.ens par tonne penè,8.l1t la p:~eEi.2r.~ ry..'tt·i.. é è_e 1957.
Toutefoi.3" à la Îin de l'é.nnéc, avec le relèvei.;:ent marqué è.u prtx è.u cc:pra~-.. SGr

l ' .. :l' l l . t .1- " f './.. • t ~ ./.. ~l"· , . ~ 1 - - • - ..e ma:;,"cùe moncl1.a, a Sl' uavl.Gn s Cval. gj.'ano.er:len" P.r!i~ l.aree ec 1. \.::. ::'1.(~e d.u cc:.;r2.:1
a pu réal ise:i." un excédent de 52 C:.olla:....s aUJtral1. ens par tonne sur le pri.~~ p!l~.~é S.
sœl aeent, la ~!ho1esale 0cci..et~;. Le pri.;{ payé par les Isl·~nd CC'-c.~)er9.ti..ve _<~i.'2t1.s:.:;

aux producteurs locau~ en i967 ~st resté sans chanbement, Gott 3 cents (a~str~li..2Ls)
par li.vre peur le croprah èe pr~m1.ère qualité'et'2}) cents (australiens) par li.v~~

ponr le coprah é'.e 0 euxi..ème quaI Lté, c,,; Q.~..li. cGrrespcnè. respect i ve!Jent à
67,20 &~llars auôtr21ier.s et 56 dollars a~strallens par tenne.

40. Les acti.vités de l'Office du copra:; et les ~uesttons connex~s sont ~n r~rtie

d .F • t t 1" - 1 t l '1 "'t .,. lecrl. cs e a~:.a ysees aans é rappor sur 'enque e SOClc-econo!'!1..c~ue. .::ie en
cette éturJe, le prL: f.o.b. de chaque carcai.scn (le cJpl"ah varie, et les prt::
... 1" d t" "t " .L." oC' ~ t '" - t...., .a a pro lie ion varlen aUSSl vres .L req,uel~lIl~e!l , parl0 :.3 (teu:~ ou rCLS:' Ol.S 'Par al:,
mais lorsque les prix à 1 fe},,--porté'.ti.on orrl - tai.ssé, le~. rét.:e:i.."'ves C:e l 'Ofi'i.ce :Lu

'.L. t . ..:l..... ~.... l' '1copran onv Gouven servl., ces ~~ernle~es annees, a ~ssurer que e prlx a a
prc(Luction Bubi..sse une réc..ucti.on moindre que le pri.;~ io .. o ..b.; à. 1 theure actl:.elle,.
le prix Ct la producti.on (lU coprah c....c prer:1i.ère q,ual i té est subverrti..cc.n.s à :'a iscn
de 8,70 Gollars australiens par tonne. LrOf~i.cG QU c0pru~ a cc:~e~cé ses

~ t' ~" d" ~ "0'"1 "'1" t' "cpera 1.ons avec tteG reserves e .lonns con::ne.tera'j es, qU-L ::; e eve,1.c:n a enV'l110n
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650 000 ColleTS australieas au 6t3but de 1956, et C:'J-Ï. pl"'ovenalent ë.'un0 ta;(.;;::
dc:.1 t les acl1e-cs de ccp:'Cah cnt été frappés entre 19~-8 et 1959. Ju~qu1Ù 1960, le3
réserv~3 Gnt couti.uué à stacc~ottre sans qu'on les utilise, et à la fin de 1960
ellc~s e.ttc-tGnaient 1 073 000 {~ollG.rs au;::tl"alt'.=ns. 2)epuis cette date, tC'ltefc.is,
l 0' l - J,.0 t '.1 1.. t· , 'h ' t l ' .es prl:: a ri p:;:,c(.~uc v -L011 on c"'Ge t)u:Jven 'lonr~es c_laque annee, e _'28 re~~elY2S ent
bai.ssé pl'CCl'ess~_ve~lentpour s'élever à 941 CGO dollars australiens au 31 ?':'ars 1965.
Par la sni.te la La -i see a été beaucoup plus rap i.c1e : 116 eGO ë~'.Jlla:ts a,~ .3trali.eef
ont été ec,n::3crés au:{ subventicns at1,;~ prL~ cn 1965-1966 et 137 CCC è.cll3rs
aU3t:c8.1i.er.;:; en 1)66-1967, et au )1 n:ars 1967 le:: rése:::-ve3 e·taï..e:lt tCtlb6es
à. 1~e7 oeo dollar:3 australiens. COr.1~e on ssti..-:e que l'Office du ccpl"ah a besoin
ci 'un capi.té.l de rC:..üe1.1cnt d'envi.rcn 5CO OCO dollar3 a\.~straliens, essenti.elle::ient
peu.r financer le ccprü~l à partir du point d' aci:3.t .jU'..iÇ,'.: 'au CCL'2nt c~ 'il e'.:t

, ,... b ' =l • "..l... t ' 1 . . ~.' ...
CLar~'.>e Q . c,:,,:;,~ c.es naV1.1'eS peur e l-re e:{pcr e, ce e slgn1.:é 'le en. pra. v lCl"..le c:ae
l te '..L'i. ce dû copra;l ne dispcs2ra pas cie rés(=r-....e::; ::usC2,U t à. ce qu f i.l PUiSd13: les
recon~iti tuer en retenant une partie (:~u montant rec;u par les p::::'célucteur~:; pour le

h ' -.. ,copra1 e::~peQ·1..e.

1 l Il't 0..l... 0 ~ • "~1 t . t ~ ... t ' t .
L~. ._ e aÏoLI lnGlque Gans e rappor ~ au. sU~le ao:=:s aC"'Gl V1. ·es en reprlS'23 (;es
c1erntÈ:l'e'.:. années par ]., Office à.u copr3.1'..] que celut-ci.. ne ser.11:.1a i t lJé'.s avoir
sUlvi pendant cette pér-Lode c-:'e poli.ti.q,ue clai.re ni. con;:3tante er:. 1I.attère de
pr'L·: subventionl1és, ni aVG1.r esce.yé ~~e ste.bi.li8er les pri.:: à le. producti..cn. Il
"··t 1 0

" l -1 . t· 1 ~ -. d '-1eGa~ SGU.ltne que 83 1 uc~ua-~on3 ~u revenu aes pr0duc~eurs e ccpra~ Q une
e.• ,., ,.<,.., ~ ·11,.", ........,::> 6+-.,.;c..-d- "''-n'''';':I~l~r..hlp~ P+ "'r"~~;pnt '1nD ;l"1,,:r.pr,'::litP' (lp'1"'= t.rnT.p...- •• _ .... ... a '" _ •

l'é(:(:Dcrn.i.e et :':'ans les l"ecettcs de l'~.:.tat, en :nê::::e tel::ps qu'elles pr·:::vcq'.:aient
une p}.'vfJnde inquiétude chez les producteurs. Ce:! fJ}J.ctlati.o~1s ré3ultent à IR
fois des vartatic:ls des prix et cle:3 vari.ations de la producti..cn, ces ù2rntères
- , . t . 0 l t dl' -, l' ,. ., .J- -. 'J"" .
c!ep~flC:2D' ï;J:i.~lnC'lpa e:r-:en es p Ll1.eS a1.,l cours des annee.3 R~~~ea.ent.es et.. C~1.::'.l er2..E~

beau.cC'Hp d f 1..lnè 'lIe à une aùtre. Il étai.t à.tt dans le ra:ppcn~t Cia'une poli.ti.que
à.2 stab-';.li.satton des pr~x et, plus parti.culi.èrement, des revenus provenant du
cç'.i?1'a~1, 8erai.~c c:tl.:.ne gran6.e utili..té pour 2.es p ...'c,:'ucteurs cLe copr.:.:.l: et les zcr..es
rurales el1 gén~~"al, surtout lo::c~C1ue les g'iseir~ents de phosp :ate è1.e 1 'tle d.e
l'Océan cesserai.ent de fournir '2t:1')lol.. et recet-ces et oue la 1.T'er.te aü c·:-·pr3.h sersi.t- ~ -
pratiq,ue:nent la seule scurce de reve:lUS fi. nanci.er::: • L' élat;orat l.cn è. lun prograc!4e
de stabiltsation présentait Cl.'J.elq~.les problèmes dtffi.cile~. De plus, on ne pmr;a i t
entreprcnùre un tel pro€;raJ:'Ji1e d.a~'l:J 11avenir Üill:l.ééi i.at, avant de (-:"isp0.3er à nQ;.lveau
c.le réservt~s en sus de celles qui. constituaient le capital de roulemer:t.

1:·2. Le rapport in::liq,uai.t éGalement Clue les contrtbutions f.·;)urni.es par lrOi'fi.c::
du coprah aux.ins de l'amélioration de l 1 in.5.u'3trie aV3ient été très peu élevées.
lu sCü~e èe 100 OCO dcllars a~~traliens ava~t été acco=dée à llOffice ~~ crédit
abri.col~ et i.n~~stri.el, et une contri.0utton annuelle s'élevant en Doyenne à
5 COO ètollars austl·&liens étai. t versée depuis 1965 au;~ fi.ns du projet
d'améltorati.on de Ife:r:ploitati.on de la noi.x 6.e ccco entrepris par le Départe~ent

de l'atri.culture. Une somme de 8 000 dollars aù~traliens par an, devant sel~ir
, d d ' t . t . . t 't' . tA' t ,....t ' da un prO[Te.ri1i.1e e era ~[ja 1.on, a.val e e promlse e __eva1. e re versee quan ce
prcgramne serait èntrepris. Le rapport recommandait que ces contributions scient
au[~entées de sorte qu'ellc3 pui~sent cou7rir ües activités plus di.verse~ touctant
J. 'améli.orati.on de la cultur~, èle la manutention et du transport.
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43. La pêche en canet, à la fois dans le-lagon et en mer, est une activité
importante dans toutes les tles et fournit une proportion considérable des
ressûurces ali.mentai.res des habitants. On pêc~e également ~u mcyen de pièges
utili.sant la marée et beaucoup d'tles Gnt des viviers qui peuvent fourni.r des
poisGons lorsque le mauvais temps interdit la pêche en mer. Ces derntères années,
on a mis dans ces viviers des tilapies, mai.~ ces po~ssons ne sont pas appréciés
des habitants, et on se propose actuellement de les remplacer par le hareng
(Chanos) traèi.iti.onnel"
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44. Après s'être rendu dans le Territoire en 1966~ le Di.recteur des pêches de la
C0mmission du Pacifiqüe sud. a confirmé 'qu'il était possible de créer une
industrie de la pêche au thon dans les eaux du Terri.toire. Par la suite,
à la fin de 1966, le Directeur des pêches des tles 3alononbritanniques s'est
rendu dans le Terri"Coire pour donner au Gouverner.1ent des île-s Gilbert et 2llice
des avi.s sur les mesures à prend:te pour encourager le développer:1ent ë~ 'une petite
industri.e de la pêche à Tara~1a. Il a conclu que l'intensité actuelle de la pêcte
de subsistance dans le lagcn de Tara-Ha n' étai t pas suf'fisant-e peur en fa1re une
source.d'approvisionnement pour une .entreprise commerciale. Il a proposé que ll()n
prévoie à la place de créer de petites installations permettant de traiter et àe

., ~., .."..... 1 " 1

C.üLJ.ôê:;'-vcJ. ëll.l. ul;;;ua._n;ë:1Lt.t::l·~ .Le VUloS0n pr"lS, e't que .1.'on encourage es pecneurs
locau~: à exploiter le t1:.on et les POiSS0113 nageont en eau profonde qui.. se t:t:ouvent•au large de Tarawa. la Puissance administrante indique que le gouvernement èu
Territoire examine actuellement ces prcposi.ti.0~s et étudie les moyens d'obtenir
un: appui :i:'i.nancier peur les appliquer.

450 Le Groupe d'experts qui a effectué l'enquête sOClo-écGnc~ique a indiqué ~~Jen

1967 un entrepreneur local avait déjà prévu d'installer une petite usine
frigorifique à Tara~a pour répondre aux besoins des salarié3 ~ui s'y trouvent.

46. Le rapport sur l'enquête appuyait, d'une façon général.e, les reccmmandaticns
figurant dans le rapport du Directeur des pêches de la Commission du Pacifique sud,
notamment la nomination d'un directeur des pêches. uLes ressources de l'océan
voisin sont, de toute éVidence, l'une des principales richesses de l~ colonie des
îles Gilbert et ~llice, et l'on doit étudier avec·la plu:- grande attention les
possibilité qu'il y a de les €Aploiter. Cela ne peut être fait· ~le pa: un
fonctionnaire se trouvant sur les lieux et se c·)nsacrant à cette tâche, 'lui puisse
effectuer les diverses recherchea et e~~ériences ~ui seront nécessaires. Le marcD~

local sur lequel pourra se vendre le pClsson ne semble pas être très vaste, et l'on
dott viGer à développer l'exportation, si possible; il peut également y avoir ~es

possibi.lités d'e1."Portation pour ëi.'autres produits de la mer tels que le trLpenG,
les ailerons de requin, la laitance et les ço~utllageô de collection. On peut
également s'efforcer d'améli.orer la pêche locale de subsi.stance, c'est-à-dire les
méthodes de conservation du pcisson telles que la salaison, ainsi. que les méthc:es
èe pêche elles-mêmes. Ji l'on pouvait créer des usines de Ïarine Qe pctsscn, elles
pourraient fournir des en~rais et de l'altmentation pour le bétail. Il est évt~ent

qu'un vaste champ s'offre tant aux :r~chercheG qu'aux activttés. 1I
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L'industrie du phosphate
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47. Les gisements de phosphate de lrtle de l'Océan sont exploités depuis 19CO.
la production e1e phosphate est aux mai.ns des British Phosphate CC!~·:i;ris3i.oners <;.~.lÏ.

sont responsables devant les GouvernemGnts du Royaume-Unl, de l'Australie et üe
la Nouvelle-Zélande. Les bénéfices ne·ts provenant de l' exp~oitation des phcsph'l tes
sont partagés entre les F~nabans, qui. possèdent les droits uiniers, et le
Gouvernement ë.es 'îles Gilbert et Ellice d.ans la proportion àe 15 p. lCO co~tre

85 p. 100. Les Banabans sont les preniers habitants - -.J 1 'tle â.e l'Océan l!!ai.s la
plupart d'entre eux habitent actuellement de.ns l'île Rabi. au large de Vanua L2VU

(FidJi). Jepuis l'automne 1968 seize Bar.abana sont eIjp10yée par l'infustrie tu
phosphate dans l'tle de l'Océan et y vivent donc avec leur ~a~ille.

l~.a. Zn 1967 les exportations de phosphate se sont élevées à 441~ 700 tonnes dCDt
la valeur était esttmée à 4 441 000 dollars australiens, contre 375 coo tonr..es
estimées à 3 078 280 dollars australiens en 1966. Le taux d'imposition du
phosphate pour l'exercice allanttlu 1er jutllet 1966 au )0 ~uin 1967 étatt de
3,51 dollars australiens par tonne de phosphate e~~orté. Le taux roaxim~

d'extraction autorisé pendant cette péri.ode était de 450 000 tonnes r.:e.·i.s, par accc.:."Ù
entre les Gouvernements associés, il a été décidé en septenore 1967 q~e le ta~:
d te.;.~traction serait porté sl possible à 500 OCO tonnes en 1967-1968 et qu'on
~ ·~..L.i.~Ui·\;'=L·è1.i.L .!:'i:-;1.(" iÇl. ::iUl"'~ l~ ~o.i..Leinüre 6üü 0û0 -connes par an sous réserv-e de .la
nécessité de rr.ai.ntenir les coût; à un niveau aussi bas que p0i35~.ble. On ferait

•a insi des écononrles (lui. se tl"'adu"ira ient par une aucment.s.ti.on à.e~ recett~s fi 3c:=.les
du Gouverneraent des îles Gilbert et Ellice a in31. que des redevances payées au;~

Banabanss

49. D'après le rapport r pendant la période allant de 1960 à 1967, la ncttié
environ 6es recettes budgétaires ordinaires du Territoire sont prov~nues chaque
année des impôts sur les phosphates bien Q.ue pendant la plupart des exercices ail

cours de cette période t\ne part i.mp9rtante ëes revenus provenant des phosphates
ait été mise en réserve. Les re7~nus provenant des phosphates variaient entre
650 000 dollars australiens et 700 000 dollars australiens par an entre 1960 et
1964; ils ont été de 800 000 dollars austral~ens en 1965, de 1,1 million de dolle~s

australiens en 1966 et de 1,95 million de dollars austr~llens en 1967 •

50. Dans l'tle de l'Océan, les recettes fiscales ·ordinai.res au 1erritoire
dépassent les dépenses locales étant dOl".né <;.ue les British Phosphate Ccr.:unissioners
et leurs ~mployés paient la totalité des impôts qu1.-Y sont perçus. Les recettes
locales en 1966 se sont (~11i..ri'rées à 120 787 d.ollars austral Lens dont
87 ;65 dollurs australiens représenta.ient les G.roits de doue.ne et 14 4h2 dolla'r:;
australiens, les i.!T.lpôts directs tandis qu~ les à-épenses locales se ch1.ffrai :~r.J:.

à 1~9 449 dollars auatraliens.

51. L'industrte des phosphates emploi.e directement environ 700 Gtlbertiens et
Elliciens. Les salaires ba~nés par ceG travailleurs se sont élevés à
692 609 dollars australi.ens en 1967; en outre, les enployés et leur :amtlle

- l'i~ -
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j (environ 2 000 perscnnes) reçoivent gl~tuitement des logements meublés et de~

il vi.vres dont la valeur totale se chiffrait à 34 dollars australiens par r:l~'is civil
et par ei:iplo;yé'. I~.:ucique l'on ne dispose pas de statistiques qui pern~êttent

d'établir' quelle proporticn èe ces salaires est envoyée aux tles dont sont
oricinaires les t~ava'illeurs, on estimait que ces traitements apportaient une
contribution importante aux recettes liquides des tles en questi.on.

négociation ~ récentes C8ncernant 11 inclustrie ~u phosphate

52. Rn cctobre 1968, è.es néboc-Lations ont eu l i..eu à Londres eatre des représentar.ts
des îles Gilbert et Lllice, ~e3 représentants des Banabans et des foncttcnaatres
du RO~laur:le-Uni au su.jet de l'explo-Ltati0u des pl10slJhates élans l'île de liOc~e.n.

53. D'aprè3 les renseifnements que l'on possède, les représentants ~es Banabans
ont l'orlilUlé les demandes suï.vantes : octroi ünlli;§c:iat è.e 1 t _ndépendance à. l' tle
de l'Océan rd'in que les Banabans soient oieu;: à même de sauvegarder leur i..c1entité
propre et d'obtenir ce qui lenr revi.ent sur le plan financier; réduction ('.H taux
anl1uel d'extraction de 600 CCO tennes, ci:llffre actuel, à 450 000 tonnes, a:'in Cie
reculer de 1977 à 1981 1.'3. 0.a te à laquelle les gi.sements seront épuisés} ce qul
perrùettrait aux Bana1ans de mieuX préparer leur avenirj remise en état des terres
qut ont été exploitées <ians l'tle de l'Océan, opération dont le ccût est estü~'lé

à 80 milli.ons de dollars australiens à ~curnir par les trois gouvernements associés;
verse~ent par le Royau~e-Uni d'une i..ndemnité aniable au titre du développe~ent

de l'lIe de Rabi n'impltquant aucune obligation en contrepartie; jouiss~nceJ pour
les .tlana nans, ce "tous ..Les bénérLces provenant de la vente cie .Leurs pnosphe....teE.
En pré~entant ces demanèes, les représentants des.Banabans ont fait observer ~ùfaü

taux actuel de l'impôt, les BanabanB interviennent pour 50 p~ 100 dans le total
des recettes des lIes Gilbert et Elliceo
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54. D'après les mêlnes sources, le Gouvernement du Royaume-Uni a rejeté le5
dema.ndes des repI'ésentants des Banabans mais a déclaré une fOls de plus C2.i.~'il

était prêt à renouveler l'8f~re d'une s~b7ention d'un montant de 80 000 livres
sterli.ng qu'il a faite en 1967 en fi:i~ant pour seule condition qu'i.l puiss~..-en

contrôler liutil~satton aux fins de la mise en valeur de l'tle èe Rabi.

55. Le Gouvernement britannt~ue a proposé d'aider les B~nabans à mettre en valeur
l'1:le d0 Ra.bi, où i..ls habitent actuellement, et i.l a viré au Be.naban :JevelOpl:lent
Kund 80 000 livres sterling imméàiatement utilisables pour deS-proJets qui ont 3té
élaborés par des experts de l'assistance tec~nique et que les crlefs des Banabans
ont examinés avec le Gouvernement de l'île Fidji.

56G D'après la Puissance administrante (A/AC.109/SC.3/SR.90), les représentants
du Gauverne;nent des î:les G;ibert et Ellice ont i.nsisté sur le fai.t que la redevance
de 15 p. 100 constituai..t pour les Banabans une i.n~emnité suffi.sante et qu'étant
donné la rareté des ressources naturelles du Territoire il lallait faire
d'ioportnnts investissements dans l'infrastructure" dans les projets cle
diver~i.ficaticn de l'.éconcmie et dans les services sociaux, ce qui. n fétai.t poss~ble

que grâce au 85 p. 100 restants. Coc:1)te tenu de ce que, relati.vewent, les revenus
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et les ressources <les 2 000 B2.nabans éta tent in.l'-Lntment plus tmportant:.:; Cl.:'le ceux
des 50 000 hab°i. tants des tles Gilbert et Ellice, et CCi~pt'e tenu sussi de
l'épuiqe~ent progressif des gtse~ents de phosphate, le fiiveau d'iffipositi0n në
pouvait être ccnsttéré ccrr.ffie injuste. Ayant examiné tells les élénents, le
Gouverne~ent du RoyalL~e-Uni, dont la décision avait été acceptée par la délézation
des Banabsns, avait estimé qU'il n'y avait pas 0.e raiGcn de mcà.ii"ier la formule
8.ctuelle.

57. Ln févri.er 1969, le ,..icù.s .. ·3ecrétaire d ~Etat aux aff'a ires étrancères et au
Corrl"Liom?ealtil du RO,y-aume-Uni a été interrc2é à la Che.;.>jbre è.es COt'"JEUG2S S'.1r

l'indépendance des Ba.na-bans qui, "pouv8.it-où supposer, envtsat:.,eaient la
constitution an sein éiu CC1:li:lc!1vlealth d'un .etat indépendant °cor~po3é de de1lx petites
tles cl i..stantes d.e mille r.rU.es fi • Le ~~ot;.s-Jecrét3. 1. re a répondu en appelant
l'attention sur un docui:-lent qu·i. se trouva1.t dans 10 bi.èliothèque dil Pe.rler~2nt

depQis les né[ociations ~ut avaient ?U lieu à Lonères en octobre 1963 au su~et

des phosphates de l'tle de l'Océo.r... Il a dit: !tAu cours de ces négoc1.aticns,_
mon distin~~é am~ le Ministre à.'Etat aux affa1.res étrancères et aQ~ affaires du
Commoœ·realti.1 a déclar6 : rA cet éC8.r6., je (Ï-ois vous rappeler un princi.pe
fonŒamental que la Grande-Bretagne a strtctement respecté dans le ~assé tans ses
relattons avec ses terr1.toire3·dépe~aactset au~uel nous c8ntiüucus de rester
fidèles, à savoir que toute me3ure Qoit répcn&re avact tGut aux voeux de la .
~Gpulat1.on du Terri.toire. Il est arrtvé que sa :i.~2ltté à ce princ~pe soit une
source ~e di.fficultés pour la Grande-Bretagne. Il n'en ~e~eure pas Beins que
neu::: ci.E:vcns ncus J.a1.3Ser ;::uidel' par les ·v·oeux de la tota:lt té ·::~e la Do-oal3. t ton
dans le cadre des iront1.ères existantes 0.e8 territoires~ Dans ce cas part1.calter,
ceux. des membres de la délégattoi1 ù.e la coloniE). des tle5 'Gilbert et ~:llice qui
sont des membres élus de la Chambre des repr€sentant::: 1-:; ·:cc:np:;:·i.s le C~ïief .2lected
MelTiber du Consei.l de t;cuvernement (GoverL11.n:; CouncllLT.!t qul représentai.ent .:~onc
la po:mlation de la colcrüe des tles Gtlbert et :211tcê, C;r"lt è.écl3.ré de f3.çc~

fCl~e~le qu'ils ne consentiraient pas à ce que Ittle de l~Océan soit exclue
du Territo1.re (:e la colonie des île s Gi..lbert et .b11 tce Soc°n. t r::a intenant, sei t
par la suite., lors~ue cette coloni.e aurait un statut autre que celui ~u1. la l1.e
actuel1~nent à la Grande-Bretagne. Ceci étant, je dois déclarer ~~'i.l est
impossi.ble que le Go~vernement de Sà Majesté envi.sase de' ~éparer l'île de l'Océan
de la colonie des 1:les Gilbert et Bll1.ce en octroyant l' Dndépp.:l.dance à ~o ttle de
l'Océan et en lratt~ibuant â la ccrr~unauté banabane. t IL est cowplètement hors
de questi.cn de c·:msidérer l'île de Rabi ccrnmè disti.ncte è:.8 l jarcl-~i.pel des Fidji"
Les habitants ~e I~tdji nrenvisaseront pas que l'tle pui.ss~ être coupée de Fidji.
Si nous laissions entendre d'v.ne iaçon ou è_1une autre que ceLa est possible les
ho~mes pol1.ti.que3 &e F1.dji réagirai.ent certa1.nement. Il sembJe hors de que3ti.on
qu'un accord intervienne tendant à ce que Rabi soit cGnst~tuée en un Etat
~isti.nct qui. sera1.t indépendant des tles FidJi et de l't~e de l'Océan ou de la
colonie des 1:les Gi.lbert et Elltce."

I. NAIH-D tO~UVR-;::;

58. En 1967, l'administration centyale employait en pennanencc 796 per~onnes
(sans ccmpter près de 3CO travailleurs manuels) Qcnt 77 ~taient ües personnes
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1966 1967
(En do1lars australier.Ls)

299 367

44 46-60
26 28-60

26 28-60
4l. 45-60

44 l,/, ('0,·0-0

Salaire de base pour les :
Mécani.ciens chinois •••••••••••••••.••••••••
Travai.lleul's hlanuels chinoi.s .
Travai.lleurs reanuels Gilbertiens et

Salaire européen moyen ••••••• ft •••••••••••••••

59. la mêm~ anr..ée, les Britlsh Phosphate Ccm~ni.ssi.cners dans l'lIe de l'Océan
emploJ,·ai.ent 525 GLJJ:)ert.i.ens et ...:.11i.ci.ens, ~~7 .i:,urcpéëns et 37 Chi.noi.s. De pl'..ls,
les Commi.ssi.cners €111p1oyai.ent 819 travai.ll,:urs autoclïtC·tleS à Naul""\1.

Bmployés de bureau ei.lberti.ens et elli.ciens
T=avatlleurs spéciali.sés gi.lberti.ens et

elliciens o ••••••••••••• ~ •••••••••••

elli.ciens •••••••••••••••••• ~ •••••••••••••

62. l~n 1967, les Coopél"ati.ves du Territc:i.re emplo~raient 233 travai.lleu!'s
~ilhprr.·ip.rlr-: PT. pll·jC'·jPlls. iin c--"'Anr1 l"1 .....mh("l':'. nt=> ;-~"o::l·tT!:l;110"""c- :.~,.."" c-""\";,.';..,'';.--<- ... ,..". ..

'-' _ •• - -- --_.... - 00__ ----- -r-- --_ .. ---
reclutés de temps à autre peur la m~nutenti.on des cargai.scns et du coprah tant à
TaraHa que dans les "rIes extért,=ul'es.

61. 1\ Tara-.ra, la Hholesale 8oci.et~,;, Clui.. ,:st la prtnci.pale crgani.sattCl1
ccmmercia.le, comptai.t par..!lÏ.. sen personnel permanent 2L~2 salari.és locaux et
Il salal',-tés expatri.é::, et emplo:;ai.t à tttre :i?erClanent lL~4 IJerSO~1neD. ~l12 avait
une réserve de 100 à 1~0 travailleurs nanuels non suéciali3és cu'elle enlo10vait.., .. - ... "
de façon plus GU motns cœlti.nu~.. penda.nt l'année et elle er:. a recru.té '240 autre.3
pour clesserv-tr les ~·-roi.s nb.v·Lres étran.gers qui. vtennent cncrc~::.er le ccprai.l 3.
Tara-la.

60. les plantati.ons de coprah des î:lE:s Li.ne (à ~;avoi.r les C~lristE:as Is12ud
Plantati.ons, appartenant au gouvernement du Terri.toi.re et exp10tt3ës par cel~t-ci.,
et les F~-;ni.llÇ; Island Plantat·L ....m~., Ltd., entrepri.se privée) e~plo:;-a.ient envi.l'cn
269 travailleurs autcchtcnes et 5 -L:;~ ~uropéens ou J:t~rCné5-i.ens.

63 . Q t 1\. 11' H'1 .d 1 Cl t- P . -. ...... ., Cl'• A uan 0, aux nauve es- eorl e~, a ,:JOU f~ aCl.:""Lc ~s ...n_~ cr.pan: - 2!:.p Ole
encore les 30 travatlleurs œanuels originaires des lIes Gtlbert et ~ll;ce qU'211e
a recrutés en 1964, tandi.s ql~e 50 autres Gi.lbe:ctiens travaillent enccre auz
Nouvelles-Hébride:. où ·1.1s sont er:lployés par une organi.sation de planteurs ..

expatriées; les consetls insulai.res employaient environ 130 fcncti.onnaire:3
supértetirs et 2}tO fCiJctionna ires subalteineG qui étai.ent tous ëies Gilbertiens
ou des Elltctens.

64. Les salai.res mensuels de base des emnloyés des British Phc~phate Cc~~issioners

dans l'tle de l'Océan en 1966 et 1967 s'établissai.ent COffilue suit:
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65. Le taux de rémunération des heur~s supplémentaires a êt"é relevé en 1967. Les
travailleurs manuels reçoivent 0,54 dollar australien par heure les jours ouvrables
(contre O,2~ dollar en 1966), et 0,72 dollar les dimanches et jours fériés offici~ls

(contre 0,39 dollar en 1966); les travailleurs s~éciaLisés et les travailleurs de
niveau équivalent reçoivent 0,70 dollar (contre 0,49 dollar en 1966) et 0,93 dcllar
(contre 0,66 dollar en 1966).

J. CORPORATIONS COivlI\iIci:RCIALES

66. La Puissance administrante indique que la "lholesale Society a vendu au début
de 1967 le bateau qu'elle possédait et en a acquis un nouveau, plus grand et dont
l'exploitation est plus économique, ce q~i a permis à la société d'étendre sas
opérations de transport maritime jusqu'a :~juro et·d'assurer ainsi le transbordement
des c~rgaisons en provenance de l'Australie. Le bénéfice net de la. société sur
l'ensemble de ses opérations s 1 est chiffr~ à 165 000 dollars australiens en 1967
(contre 2.41 b42 dollars australiens en 1566), mais il a été réduit à 1.20 000 dcllars
australiens (impôts déduits) (contre 113 120 dollars australiens en 1966).

6j. A la fin de 196j il Y avait vingt-six entreprises de coumercialis~tion et dB
vente aux conscl1l.lnateurs, six entreprises de commercialisation et de vente aux
cons0mmateurs eU niveau du village affiliées à l'Island Co-operative ~fuole~~

Society} deux entreprises indépendantes le comnlercialisation et de vente aux
Con~om1in" t.p.11r~ pf: nll~+"1'P CI"''''; â+ac- .4!:\. ... ,....".W1~.......... .; .... , .: ,.., .: "'_ .,_.... _ .... -.: ! J.. ~ ::J t ' - . - •.-, . l. ..• C· '. ~ • _ ._. _ _ _ _ _ _ __ __ _ .....-__ _ ......... , ""'........ &JO""~.~ \,Il;; U C::,!Jc;l...L 5.l.l.C c:: IJ UC::

crédit et la Gilbert and Ellice Co-operative Federetion (Fédération des coopératives
des îles Gilbert èt ~llice) à laquelle toutes les-entrepris~s co~merciales sont
affiliées.

68. Le chiffre d'affaires tote! des entreprises de commercialisation et de vente
aux consommateurs enregistrées a été de 1 558 325 dollars a~straliens pendant
l l exercice financier 1966-1967, contre l 50r 984 dollars australiens pour l'exercice
1965-1966. Püur le même exercice, le chiffre d'affaires total des sociétés de
commercialisation fonctionnant sur l'île centrale de Tarawê s'est chiffré à
327 691 dollars australiens, contre 305 230 dollars australiens en 1965-1966. Outre
le versement de 56 124 dollars australiens à titre de primes d'intérêts sur les
parts, les sociétés coopératives ont versé 51 072 dollars australiens aux réserves.
En 1966 et 1967 les sociétés coopératives ont dépensé environ 75 aGO dollars
australiens pour la construction de nouveaux bâtiments en matériaux durables.

69. La ~olesale Society effectue la majeure partie des op4rations et des
transactions cùmme~ciales du Territoire, fournit les sociétés coopératives de détail.
effectue les transports intérieurs et la manipulation du coprah pour:; .:: compte ële
l'Office du coprah, possède des bateau.~, un atelier de const.ruction et de réparation
des bat~aux, des entrepôts de pétrole et des inGtallations de distribution de
carburant, et gère llil hôtel local et une agence de voyages. Les auteurs de
l'enquête socia-économique étaient notamment ch.argés "d'étudier la politique et les
pratiques de 16. vmolesale Societx ainsi que les liens de celle-ci avec le gouver
nement et les aùtres activités gouvernementales, et de faire des recommandations à
ce sujet".
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7U. Dans le résuID:S des con~~lusions et recommandations de l'enquête socio-éconcmiq'Je"
qui comporte également une étude détaillée de la wnolesale Society, on Ilt

~La vfuolesale Scci2tL a consta~nent étendu ses activités au cours des
six dernières annézs et étant donné que celles-ci couvrent un champ de plus
en plus important, la société devJ.~ait être re~ûnstituée sous forme d lune
ptatutory Develcpment Corp~~ation qui, par l'intermédi~ire de filieles,
pourrait s'occuper d'~ctivités agricoles et industrielles, exp10iter des
services public3 et des s8Tvlces de transport et gérer des hôtels, entreprendre
des opérctions oancaires, assurer et faire fonc~icnner des ~teliers de
construction et d~ nlécaniq'.l2. Les entreprises exist-:..ntes de la viholesale:.
Society et du gouvernement ainsi que leurs aVûirs d3n3 ces domain~s - cfest-à
dire, I~s n~.vire3 â.PIJèi.rtenant eu gouvl.:;rneI!l'2nt et à la llholesale Soci,~ty !.=.insi
que les u.utobus appi -·~·t~.ng,nt au gcuverneI::1ent - devraient f;tre transférées à la
pevclopment Corpora{~_ La fusion du Départe~ent des travaux publics et de
la bection mécanique'. ~-i HhcÜ~sal.~ Socie~y supprimerait beaucoup de dcubles
emplois du. point~ de vue d,8S installations et des ffiegasins 11!3.is ne peut être
pIèinement réalisée jusqu'à la construction de le rcute de H&iriki à Beti.o, et
il faudra que le gouvernemênt maintienne un bureau de consultant pour le3
tra"J'aux.

Pour le moment, les 30ciétés filiales davraient appartenir complète~ent

à la DeveJ.o-;:mert CorT-'lt-~rR.tion, mE:.is il ~ourr'[ it y avoir 'Car 111 su5i~p 11'r'P

certaine partici;aticn des capit~ux privés dans certaines Q'entre elles. la
Earticipation que les sociétés coopératives.. c-nt actuellêU1ent dans la ~';hol,=ssl~

.29ciet:>~ et qui se chiffre à 30 lca dollars australi~ns en actions d'une valeur
de un dollar chacune, devrait être rembcursée à sa valeur nominale mais la
Fédération des coopératives devrait être représent~~ au conseiJ l'administration
de Il:!. COI'Poratian et dans lès conseils d t administro.ti'.Cn' de cel t~:~ ines de ses,

:filiales. Les filiales devraient,; .réalis~r des bénéfices ou du moins subvenir
à leurs propres l~ais et le g0uvernement devrait subventionner les services
nécessaires qui ne peuvent être gérés sans p~rte financière. la Corporation
devrait être en mesure d'utiliser les 'bénefices réalisés par ses filiales peur
financer de nouveaux projets et aider des projets qui promettent d'être
rentables. Au début, le gouvernement devrait être représenté au Cons2il
d1administration de la Corporati~~ surtout par des fonctionnaires, mais des
non-fonctionnaires pourraient être introduits p~r la. suite; dans les conseils
d'administrativn des filiales, divers intérêts extérieurs pourraient être
représentés.

Il existe depuis longtemps des dispositions pour la mise en commun du coût
du t~ansport du coprah entre les îles et Tarawa de façon à ce que les prix
payés aux producteurs de coprah soient les mêm~s dans toutes les îles et la
Whol~sale Society suit la même politique touchant la fourniture de marchandises
aux coopératives de vente au détail des îles qui pai~nt toutes le même prix •
On s'est récemment heurté à des difficultès dans l'applica1.ion àe cette
politique à cause de la croissance du c~~~erce privé dans le Tarawa méridicnal
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et de l'augmentation du coût des transports maritimes mais ce système prése~te

de nombreux avantages et devrait &tre conservé. Pour cela, le meilleur moyen
sarait de frapp~r d'un droit toutes les marchandises impcrtées (avec quelque~

exceptions) et d'utiliser le produit de ces droits pour payer le coût du
transport par mer ~ntre Betio et les îles quel que soit le destinataire - la
Whol~sale 30ciety, le gouvernement cu des entreprises privées - de f~çcn à ce
que les prix soient égalisés et le. conCU1"rence assurée partout. n
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INTRODUCTIon

1. Les ,renseignements de base concernant la situation éconcmique aux îles Sal~m~n
britanniql.l.ES, eu égard n~tan:mEnt aux intér~ts éc ~)t~:miques étrangers, figurent dat~S

le rapport du Saus-Comité l du Comi.té spécial publié sous la cote .A!7320jAdd.l. ·On
trouVEra ci-dess8us d€ nouveaux renseignements sur Itévo.~ution r0cente.

A. TERRITOIRE ET POFU!.ATION

2,. En 1967, la p'Jpulation totale btait estimée à 11~5 636 habitants cantre
142 740 en 1966. Elle se répartissait CCŒme suit : Méla~{siEns, 136 OCC;
Polynésiens, 5 31!-0; Micronésiens, l 960; Européens, l 340; Chin')is, 6'+0;
divers j 359. A la fin de 1967, on estimait à 7 500 le nombre des habitants de
Honiara,_ où se trouve la concentration de population la plus importante.

B. SITUATION ECOr~01JlIQUE GEEERAI.:E

3. Bien qu'on ait signale, de.fiS le territaire, p;Jur la deuxibme'eJnnée cons-§cl1tive,
des conci.itL:ms mét6orologiqu€s inhabituel1.es, la pr:>Ql).cticn dé c'Jprah, q\.-.i est la
principale richesse agricole, S'Est élev3E au tata1 à 23 517 t8nnes en 19é7, soit
une augmentation de 211. tonnes par ranp:>rt à 1966. Les a~tochtones des îles Salcœ~n

anL. pr;â.ul"G :5~.,6 l' .. J.ûû Ge ce c;prah, -~Jntre J~,l p• .LÙû en .L:jé6. ia pro~l.uct,i-';!l dE
cacao,. qui a ~irieusement souffErt des d8rr.mages ~a~sés par les cyclones ainsi ~ue

des diffïcult,es auxquelles l'introduction de cette culture contiüue à se DEurt~r,

est tcmbée d~\ 96 t::mnes en' 1966 à. 60 t:>nnes en 1967. la prcduction de riz, qui
est une nourriture de base d~Jns l€ +erritoire, a c~r.31dérablement baiss·j en 19f7
cù lIon a produit au t~)tal 203 tannes de padd~T contre 4co tOEues en 1966. Par
contre, en 1963, la production Ge riz s'est élevée à 2 COO tonues, CE qui repr0sente
environ les deux tiers de. la'cons:~mation locale. Jusquta1~rs, presque tout le
riz dont le territoire a besoin, soit environ 3 2CO tonnes ~ar an, avait été imp0rtt.
Les expériences pOL"tant sur le soja ont tité poursuiviES en 1967 mais en 196-5, la
culture du riz ayant pris une extensian Sans précéQent, c~11€ du soja a été
provisoireœent abacdonnée.

4. Les exportations de bois ant pl~s que doublé en 1961~ El1.es ont au total
dépassé 2,5 millions de pieds cubes (BO 000 mètres cubes) contre envir~n

1,15 million de pieds cubes (33 000 motres cubes) en 1966. D'~pr3s les reûseignE~€nts

requs, la production de gI:umes a atteint environ 4,5 milli.cns de pieds cubes
(1.27 cco m~tres cubes) en 1963 et l'intérêt porté ù cette industrie a été tel q~E

quatre importantes s:Jcié+és àféxploitation foresti~re et 10 sociétés opar3.nt ;lES
scieriES SE s~nt adonnéES active~ent à la sv1.vicultuT€. Selon les indications de la..
Puissance aclministrantE, l'inciustrie. du bois a connu t'ne Expansi,:m c:>nsid-;rn.ble Ct1€
aux pr;gr)s réalisés dans la c')nstruction des r:Jutes ainsi qu'à la planifica.ticn à
long term\~ de 1 t €xplai tation.
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C" FINANCES PUBLIQUES ET FISCflLITE

7. Un résumJ des recettes et àes dépenses pour les exercices 1967 à 1969 figure
ci-dessous :

6. Parmi les autres faits int6ressant l'année 19t~, il faut citer la création
d'une liaison maritime aVEC la Nouvelle-Zélande: la réfection de l'aérodrome
d'HendeTson, qui dait être rouvert à la fin de i969 et qui doit p:mvoir recevoir des
appareils te 6 à partir du mois è'août; et plusieurs activités de m~indre importance,
t.e11es que la création d'un service d'autobus à H8uiara et la multiplication ~es

hStels pour aut~m~bilist€s. .

DépensesSubvEntions

une manufacture ù€. tabac - qui produit
- ont cOŒmEnc~ à f~nctionn€r en 1J67 et
l'exportation de· l'huître p€rlijr~

En outrè, une usine de mee.b1es de rati;:

(En dollars australiens)~/

B~c~ttes ~~~-9~
les subventions

5. une u::;iut: ~le traitcmeut <lu triIJaug et
envir~n 3CO kg de tabac traité 'par semaine
on a annoncé des projets pour l'élevage et
pîncta0a maxima sur une base c~mœercial€.

à pr~dul~éént si~g€s par mois.

'i-:.

n:)n
.-..s
·On

i
J

1

1961 (mQntant effectif)
1968 (estimation revisée)
1969 (estimati~n)

6 704 162
6 2JE 326
6 707 270

1 605 917
2 181 574
2 331 5<---4

r' 31" r·-·'o .L ~) ..::

8 702 090
9 ""'u3'::" f....::.l..... ~./-T

;ive,

, J-
o '..J

1
i

.0--------'--
~/ La monnaie australienne est utilisée dans le territoire.

aùstralien vaut 1,12 d:Jll9.r des Etats-Unis.
Un dollar

... ,

;.
8. Les recettes pr~viennent surtout des droits d'import.aticm et d'exp:::·-::-tat:'::n, Q€

l'impôt sur le revenu et d'un impôt sur les s8ciété.s. Le budget est 6quilibré
grâce à une subvention du Royaume-Uni •

5 876 914

3 536 930
2 331'5~4

3 l~l 940

.2..§~':'54

-:------

1969
(Estirr2~ti:m)

suit. :

3 278 4c6
2 101 574

5 459 980

(En dollars aus':traliens)'

1965
(EstimatiQn revisêe)
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734 819

3 012 040
l 605 917

~519 014

? 319 079
- -

5 791 C65

Pendant la péri~de 1967-69, les recettes se sont réparties comme

RECE!TE8 TOT.~ES

Colonial Devel~~m€~~~d

Welfare •••••••••••••
Plan d'assistance pour

le service d'outre-mer

Total c~es recettes
renouvelables locales

Total de& recettes du
ccmpte capital ••••••

Chapitre

Total des recettes
ren~uvelables locales

Subventions •••••••••••

n à.

s
de la

Qlle

EG:.ents

5Ente
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Princjpal~s r~cpttps fiscalps---...- . ---
s. Les principaux imp6ts et Jeun:i ,t'ellcltlJlellts respe~tifs pour 1966 et 1961 S:lnt
indiqués ci-dessous

ion

il:>ir des
~()rtance,

tes
Dr~its d'importation •••••••••••••••••••••••
Droit d"exportation, coprah •••••••••••• e •••

Droit d'exportation, b~is •••• ~ •••••••••••••
Autres d.roits ci t e~~portation ••••••••••••••••

A.Impot sur le revenu ••••••••••••••••••••••••
R ' b .eQ€vances, 01S •••••••••••••• , ••••••••••••

1966

(En doLlars

1 012 774
453 783

29 196
la 580

242 136
6 030

1967
(Estimation)

australiens)

1 160 coo
550 OCO
60 OCO
15 600

305 000
15 COQ

igure

1S€S

la. Selon les renseig~ements co~uniqués, le Secrétaire aux finances du territoire
a annoncé, en présentant en décembre 1968 le budget de 1969 à la législature, que
lUimpôt sur les sociétés était passé de 7,5 à 25 p. 100, mais que les restrictions
c0ncernant les dividendes d~s actionnaires résid~Dt dans 1e territoire avaient été
supprimées. L'imp8t personnel maximum a att~int 35 p. 100 pour les revenus
supérieurs à 2 100 dollars australiens, mais l'assujettissement ne dJpassera pas
25 p. 100 du revenu brut individu€l~ Sel~n CéS renseignemeuts, le Secrétaire a~~

financ~s du territ~ire estime que le nouveau syst~me fiscal lIétablit un Jquilibre
entre les dures réalités que son~ les besoins du pa~Ts en matière de dépenses
publiques, la possibilité qU'8nt les particuliers de payer un impôt raisonnable
€t la nécessité d€ conserve'r un climat encore favorable aux inv€stisse:ments fl

e

D. MONNAIE ET SYSTEME BANCAIRE

'~n ~c;. _1, u. ...
,

re

Il. Dix-huit paiements au titre de prêts s'élevant au total à 58 254 dollars
australiéns ~nt été effectués en 1967 par l'intermédiaire du Agriculttrral and
Industrial Loan Eo~rd. Au cours de ~a m~me année, les remboursements au·titre
des emprunts de capitaux se sont élevés à 62 364 dollars ~qstrali€ns et le montant
total des intérêts versés a été de 11 622 dollars australiens.
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Le tableau suivant· donne une ventilation des activités du Loans Board pendant
les années 1963 à 1967 :

Le Loan~ EC'a.rd a f'stimé qu'une sommp ile 141 000 dollars australiens pourrait ptre
utilis~e pour des prêts en 1968.

Remboursements Paiements
Mont~nt de capital d'intérêts

(En dollars australiens)

29 658 50 252 8 526
8; 156 54 750 8 572
51 396 62 446 10 446

123 506 62 832 8 515
58 254 62 364 Il 622

Il
15
1Ç"
le
18

N~mbre de paiements
effectués au titre
de- pr~ts.

1963
1964
1965
1966
1967

•

L 940

59
rp~ti:)n)

. --\

?-'-:J4-

; 914

) 930
l "5::4



E. COIvlvrERcE

puisqu'ellE; ft

LE.
les Etats··Unis

15~ L'Austr~lie est restée le princiPal fourniSSEur du t€rrit~ire,

fourni 44,6 p. 100 des im!l()r.t.~t.j rH1R '::~ 1s>67 :t 1~2:4 p. lee tH J.S0é.
Royaume-Uni a fourni 15,8 p .. 100 en 1967 et 2l,1~ p.. 100 en ~968, et
10,3 p. 100 en 1967 Et 10,6 p. 100 E.n 196~j.

14. En 1967, la structure des exportati:)ns a snbi des m~dificaLlonsj plus Ge
90 p. 100 du bois et 30 p. 100 du copran 8nt été achetés par le Jap8n, dont la par~

sur le march0 est passéE de 27,9 p. 100 des exportations du territoire à 40 p. lCO.
En revanche, la part àu RoyaumeTlJni est tombée à 42,8 p. lCO. En 1965, la ~art

du Royaume-Uni a augmenté, passant à 47,4 p. 100 et celle d~ Japon est tombde à
30,2 p. 1CO.

13. Les importations ~nt été évaluées à 2 19S 347 d:')llars australiens en 1967,
contre 3 522 506 dollars en 1966. La Puissance aàministrante siGnale q~e la baisse
en .,,~lF'llr totale des impartati~ns en 1957, par rapport à 1966, est due au fait 'll:e
du matériel Sp~l.,;lc.J, évalué à 500 COO d:ùlars austr2.1iens, a été im:gort6 en 1966
p:Jur une entreprise de camlULU·.......o ... ,1 =-- -:,•• .: " T'!:),,~~? lè,s statistiques c::mcernant. lES
. .:- --+-'1+.i.ons de cette année-là. Comme l'expansion des ë::I.~v.... ,.:,' ~ ~ - --~".,"'" 'Y''Y';m.qire
s'est 'pOUT~:H.J.~v__ , '- ""!:)leur des machines du matériel et des tracte~rs imp:>r'tes
utilisés pour l'agriculture 1:;\,1 .:.._- - " ex~loitation des forêts a d~passé
950 000 dollars australiens en 1967.

12. En 1967, les exp~rtations ~nt été évaluées à 4 911 927 d:')llars australiens,
les réexportations à 189 680 dollars australiens et les imp~rta~ions à
8 198 347 dollars australiens, contre, respectivement, 3 570 510 dollars,
156 617 dollars et 8 522 506 dollars en 1966. En 1967~ les ex~ortations de coprah
ont été évaluées à 3 628 731 dollars australiens, soit uni aug~entation de
6co aeo dollars par rapFort à 1966 et les exrortations de bois à 1 Oï9 C8l dollars
australiens, soit une augœcntat10n de féO COO dollars ~ar ra~rort à 1966. L'augmen
tation de valeur dans les deux cas a été due i l'accroisse~ent desquantitésex~ortées.
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16. La' culture principale reste le coprah,. En 1967, la production a été Je
23 517 tonnes, soit seulement 211 tonnes de pl~s qu'en 1966. la production dE cacao
sfest élevée à 60 tonnes, soit 38 tonnes d~ moins qu'en 1966. En 1967, 335 acres
(371 acres en 1966) mis en culture à des fins cpromercîales dans les plaines ~€

Guadalcanal, ont produit 203 tonnes de paddJ r , contre 400 tonnes en 1966. En 196E,
par contre, la producti~n de riz s'est élevée ~ 2 000 tonnes, c'est-à-dire
1 000 tonnes de moins que la cons~mmation locale. Les €xpéri~cces portant s~r le
soja se sont poursuivies en 1967, ~~is la culture du soja a été temp~rairem€nt

abandonn~e en 1968; tandis que la cJlture du riz prenait une extension sans
précédent. On expérimente actuellement d'autres cultUTES secor.daires dans le
territoire. Les conclusions ayant été favorables concernant des échantil1o~s de
piments envoyés au Royaume-Uni pour évaluation, on a encouragé les membres d'unE
société coo~rative de ~alaita à en entreprendre la culture sur q~elqu€s hectares
et des échantillons corrmerciaux sont rassemblas en VUE de la c~mmercialisationau
R~yaume-Uni. La demande- de produits locallx, tels qu'ignamEs, taro, patates douces,
et de légumes des régions tempérées s'est accru~ En raison de l'accroissEment ~e la
population dans les zones urbaines, notarrment à Honiara•

.., 164 -



i
i

< l
.j
< 1

1
1,
1
!
1
!
J
i
~
1

1

,

,
l,

1 \i

1.

l'..
1-

~J.
;î'·

18~ Quatre mille six cents acres de terr~~ d'affermage appartenant à la Cûlœonne
dans les plaines de Guadalcanal ont ~té c8dë~ à bail. Elles seront utilisées p~ur
l'agriculture et ltélevage des bovins.
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17. Les dOLl1.1.et-,:..S Ù~ 18.SE:: ~.:mcp.rn~.nt l'€valuati~l1 et Itutili~ation des s::>1s ne s~r:t ;' ~
c~nnu.es que pour une l,c:rtie àes plaines de Guadalcanal. En 1967, deux f~ncti0r"neir€sf;
de la Divisi~n ùes reSS~lrces f~nci~res à la Directi~n dEs ~tudES dt~utrE-ffier ~nt· .1

c~mm€nc{ une ':5tude, qui do~ t durer cinq ans, (les rigi~ns ql'!.i paraiSSE'Et prop!'es à ; !
Itagrict....lture ou à la s;:,rlv:"cll.ltul"s.

19. En 1967, la. producti:Jn totale dE coprah s'est élévée à 23 517 tonnes. Bien que
ce chiffre représellte une augm€n-cation de 211 tonnes par rapport à 1966, il sien
faut cependant de l 735 tonnes pour qu'il égale lé chiffre record qui etait de
25 252 tonnes en 1964. La pr8àuction a S·"':ï."tout été affEctée par l~s deU-.1C ceyclones
de nOVEmbre 1966 et mars 1967; dE.S deux ls.ranches de cette in3.ustrie, c'est CE.l1.é
des plantations qui a le plus' souffert. La SélH:scence croissa,nte ùes Iu!mi€·rs,
nota~nt dans le secteur 0ES plantations et 1E.s bocages d~ district occidE.ntal
des îles So.lomon, a continué de causer déS pré~ccupations' et da~s les derniers Cl:)is
de 1967 1 on a annoncé l·.n projet de subvEntions a.fin d! éncouragEr le r~:plal1tage en
cinq ans de 10 OCO acres de palmeraies vieilliES.

Ltind~strie du coprah---- . _..

20. La pr~duction des ~~t~cht~ne~ des îles Sal~mon a atteint le r.iveau le plus
élE.v.§, soit 13 770 tonnes, c'est-à-dire 1 165 tonnes de plus qu.'en 1966 Et
601 tonnES de plus qu~ le précédent chiffre recor~, qui était de 13 169 tonnES
en 190+_ En pourcentage, elle est I:B.SSéE.de 54,1 p. 100 en 1966 S 5c:,6 p. 100
-en 1967. La -aJrodlÀ.ction C:es -plantations a !!:'cteint 9 747 tonnes, s~it 953 tenne3
de m·:Jins qu'Eon :L966 et 2 620 t:Jnnes de moins qt1.E: le chiff::ce lE plus élevé
Enregistr8 depuis la guerre, 12 367 tonnes en 1963.

21. On trouvera ci-a~r3s le vJluffiE ~€ la pr~duction de cJprah entre 1961 et '1967 :

1961
1962
1963
1964
1965
1966
1967

Production des
~o:tntati~_

(en tonnes)

12 2.57
11 821
12 367
12 063
11350
107CO
9 747

Froduction des
autochtones des
îles Sal'Jraon
T€ntônneS)---

IJ. 629
11 .969
12 832
13 169
12 693
12 605
13710

Total
(en t~nn€s)

23 f ....~;'
COb

23 690
25 199
25 252
24 543
233C5
23 517

Il..;.

22. LE; coprah est .resté l~ seule culturE' imp~rtante destinée à l' eÀ1J~rtation.
En 1967, les exportations se s~nt élevées à 3 623 731 dollars australiens, soit
73,8 p. 100 de la valeur totale qES exportations de prod~its intériEurs, contre
85 'p. Ica ên 1967. Cette baisse est clue à un accroissement nJtable de la vale;;r
des exportations de bois en 1967-
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Les exp0rt~tions ùe c;)prah eu 1966 et 1967 se sont !'spartie8 corur.e suit

· .- .. , .-::-.-._---:--._.

1
~
1
!

D .l.. • ~'E:s .. lnaClon

Europe
Austr".liE:
Jap~")n

Total

13 369
4 609

3-913
2J._891

~967

15 637
3 511

_2.. 241

24 ':!;:;o__::!.::.L

J
(

(

24. En 1967, ),.j :p. lCa de la production totale de c;)prah ont été ·refl.~sés, co~:t!'e

5,9 p. lCO En 1966 la princip9..le cause de refLls etait lthumidité, qui ne è.'JiL pas
dépasser 6,5 p. 100. LE' copra~l refusé est ha"":)i~:,....1E'11Ement traité et sout;lis '.le
nouvea'}. è.. ltOffice e-t une part infime cl€:: la prc,duction est définitivèn:ei./G rëfus':;€:.

23. En 1967, l'Offic0 du copran a mc.ietenu les prix d'achat suivants dans les
troi~ ports principa'..'x de Gizo, Yandina Et H8niare. : 120 dollars at:.stralie~:s la.
tonnE:' pO'...l1~ le coprah de premî3re qualité; 115 dollars la t::)r'.ne p;:.:ur la. de'Jxi~me

, . , (")/" ~ Il '1' l.j 1 ' .. , l' t ' l l' . ,qt'all tt:. ~ G Iv!.) a:::J 2.1'S aus~ro. lens a (;':)nne pour a cr02SJ..:mE q"...i.a le. a. qra J"~t-;

dl'. c'Jprah offert à la vente IJé'~r l'Office .d1.1 c:Jpr2.h s' est. œf..d.r~tenL;.e au nivea~ pl,:.~s

é1ev~ atteint en 1966. En pùnrc E:n~~agt', l~ répartiti :'';l par q:;ali té et par :)rigLle
pou.r les ann;jes 1966 E. t 1967 est la suivant€

---_._---
Troisi3me
q~'l't:;-..:::~.::l e_

1~6,7
47,7

\ ~
i Ann6e

1966
1967

Coprah proGuit Ter les autochtones des
Salomcm

-Fremi:; re-'--I)';:o~d.?me_._--

q'.lalité qua~Jté_.

37,7 15;6
39,2 13,1

r...1~ E·C:; Coprah proëuit par les
______J.?~f~r-t?-:i~r!~ _
Premibre Deuxi~mË Troisi~mE

gl1.alit~__ qua~it~ guali~t3

77~j 16,4 6,3
76,9 17,2 5,9

i'
<Ii

J
1
]
(

J
è
c
r

,.
c:

s
à
r
a
c
I:
1

B~cl~er~r€s p0rtant sur la n8ix d€~oc~)

2:5. La Lever' s Pdcific PIG.~1ta:ti,)ns Pty • Ltd. €t lE' IJéparten:ent de l' ar;r icul"ture ::mt
pourGtüvilË:sreèherches- sur-ig,-D.oix·(fë-c~;c:) d.ans les îl~Russell. D.J.ns lES
plantations LevE'T, le c~,rclone de ~ars 1967 a causé d.'importants d:::mttaSE3 dalîS l'·.~!1e

dcs prirteipalEs planches ex:t:C::rimentalEs. Celle-ci ().jai t été pr.~vue pou.l'" six arlS
et ccmmencait è fournir ÙES ~~nsei~nements utiles 's~r les récoltEs ü~2CQCES ~e:;J ._ ....

coprElll en f:)nction ....;.G la vari~':::0 E<~ de la d.ens~";cé 0.€S ~lants. :Aucune d(s f'.u:-c?es
expérie:'lc'ès, pa:L1p.1i l€squ~lles une importante exp:~ri€nce de }:"~2!'l1antage qui a.vait
également atteint une phase critique, n'a s6rieusEment souffert.

Industrie ÙU ca~ao

26. la production Je cacaJ sIest élevée ~ 59,8 t~nnes en 1967, contre 95,5 t8nn€~

en 1966. Malaita a prcd~it 28 tonnes, le District QccidEn~al 22,7 t8Lnes ~t le
District centl\~l 9,1 tonnES. Le v:Jlume des exportations a été de 63,? tonn-::3 d.ar:s
Itannée, c;~tre 76,9 tonnes en 19é6; les destinations étaient les suivQ~t€s :
Royaume-Uni ~t Europe, 46,1 ton~€s; Jap~n, 16,7 tonnes; Australie, 0,4 tonne4
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27. la Pl1_issance administrante signale qu 1 ~n 1967, ~n e. eontinué à EDC")üra:?;er
les fermiers à améliortr les plantati~ns existantEs plut~t qu'à en c~éer de
nouvellEs~ le problème du faible rEndement a c~ntinué à SE pJ~er et la situation
a été aggravée cette année par les conditions atmos~lériqu€s~ notarrment à l~laita~

LE Départe-ment de l'agricult1;.re a. continué à tré'.iter le c;.ca~ llroduit pa.r les
fermiers de Malaita bien que le but cherché soit de c8nfier cette tâche aux
prodl1ctE:1Jrs d~;s que possiblE. Les coopérative5 du District. occidEntal ~n sont d·.~jà

chargées et onze sociétés de traitement du cacao d~sposant chacune d'installations
de fE.rmE:1tation et de séchage fonctionnn.ient en 1957.

28. A la station ùe recherche sur le cacao de Dala, à 1~1aita, on a p8ursuivi
l'enregif!trement des résultats des expériences portant S'_lI l'espaCEment, le
traitement, les variétés et, plus récerrment, sur l~ ph~~~6énétique. Le sol a été
préparJ au c~urs de l'année pour èe'nouvelles expériEnces en vue d'étudier des
combinaisons d' ombr\2, d'espacement et dl engrais et on a planté des rhizomes
Amelonaùo qui rEcevr'~nt des grE'ffes importées d r es p:':ces h::,"'brides qui ont réussi dans
d'autres pays. Cependant, tant que de nouve.lles recherc~Es n'auront pas permis
d'obtenir un rendement élevé à peu de frais dans l~s conditions locales, le cacao
ne pourra certainement pas devenir une importante culture d'exportatiJn.

.,

Riz

29. Des expériences partant sur le riz irrigué, le riz non irrigué et le soja SE
sont poursulvles dans le secteur expérimental d' Ilu. Il est·, apparu qllela variét6
de ~iz qui a été mise au peint aux Philippines par l'Institut international de
recherche sur le riz e.t intr:;duite aux îles Sal:morl en 1966 s'adaptait parfaiterr..ent
aux conditions dES plaines ne Guadalcanal. Cette variété a été. cultivée dans des
conditions plus ou moins favorablEs, avec et sans irrigation. LES récoltes de
paddy ont varié de une à 5 tonnes par acrp" ce qui. repr~sente 50 p. 100 de plus que
l . 't' "d . ] t ." n 1.l.·· d ..... t...- d l d ..-es Var1.3 es preee emmen-G Cli... lvees. n a p anl...G es varJ.e es _e sorg_10, e malS
et Ci' ()rge. dans d.es planches ct t abservation. En 1968, on a temporairement; abo.ridonné
la cul~ure du soja.

'30. En 1967, 335 acres mis en culture à des fins commerciales dans les plaines
'de Guadalcanal ont produit 203 ·~onnes·· de paddy, contre "400 tonnes en 1966 et

acres supplémentaires ont été mis en culture dans la région. En 1968, la
superficïe totale ~n culture était de 4 500 acres et on a récolté 6 700 t8nn~s de
padd~,. Cette récolte a fourni 2 seo tonnes de riz traité. Dt apr3s les rensei
gnEments communiqués, il était prévu qu'en 1969 ces 4 500 acres donnerai~nt plus dE
4 000 tonnes de riz traité, ce qui suffirait al~ besoins locaux, qui sont de
3 000 tonnes, et foùrnirait un excédent pour l'exportation•.

31. La Société Guadalcanal Plains Ltd., qui a récolté du riz commercialement pour
la premF;;re fois-(en 19(8) dans le territoire, aurait commence à exporter du riz
et du sorgho à destination de deux marchés cl' outre-mer et aurait r€çu des demandes
de près de 10 a~tres pays intéressés par le riz des îles Salomon.

Autres r'Jc .Jltes

32. On n'a porté qu'unE' attention limitée &v.x cultures vivrières et autres, la,
~olitique de l'administration étant de concentrer les efforts sur lES principales
cultures marchandes. Autour des centres de peuplEment, Honiara en particulie.r, ~~
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s' est n~taœment eff')rcé de dével~pJ?er la pr~ductioi1 dE's principales racines
comestiblES et des l6bt'ffiES, qui sont devenus des cultures marchandEs. Dans la.
plupart des districts, on f8urnit une aide aux fErmiers p~ur la culture du tab~c

et des arachides, ceS del.DC pr ...·duits éte.llt faciles à. f:coulE'r sur les marchés locaux.
Les arachici.es sont de plus en pl~ls estiméE.s, l1-.;tamme,nt dans le District central.
On enc:)Ura[~e certains groupEs de fel'Jlier3 de Malaita et du District ce:ltral è
cons~crer de petites superficies à la cult~re du piment qui parait av~ir un certain
avenir c'orr..me culture cl' exportation s€c'.,jndairE'.

33$ En 1967, des crédits ont été ouverts en vue de l'expansion de la station
agricole de DaIa qui, outre les recherches s~r le cacao, effectuera des études sur
les cultures vivrï.res ~t lES culturE:s marchandes secondaires.

Exp~~iences p8rtant sur le palm~€r à huile.
34. D'~pr0s les renseignements corr.muniqués, on doit décider avant la fin de 1969
si un important projet portar.t sur le plami€r à huilE est rEntable dans le
territaire.

E1evag~

35. En 1967, il yave,it En tout 9 000 bovins, contre 7 500 en 1966. Il n'y a
pas eu d'importations en 1967 aux termes du plan de subvention aux transp~rts de
bétaJ.l du Departement de l' 3.griculture. Un accord était cependant ei'~ cours d' élabo
ration paul" importer d r Australiç 402 bovins 8,U cours du premier semestre àe 19CJ.

36e Les :fermes gérées par lE Département de ltagriculture 8nt. trois -cetits troupeaux,, ~~

utilisl::s pour les démonstrations et les fermiErs pE~,_vènl:; a.ch~ter des betes
excédencair€'s. En 1966, 266 porcs.1 33 bovins, 2 ~h>vres, 235 :po~.1.les et c:;,(S et
126 cana.rds ont ~té -...-eudus t:·ar les centres de c1isr.rnmt.;nn rlP 'R~..,..~kr:m::l A~~; ~+.

K-ük1.lm.

?il. Grâce au progran:me australie·n d'assistance technique dans le Pacifiql~e slJ.d,
un vétérinaire est entré au Département de l'agriculture au d~but de 1967. Son
premier souci ~ été de c~ntr61Er l'état ùe santé du bétail local, de dépister la
tubercu~ose et la brucellose, de fournir de nombreux conseils aux fermiers c~ncernant

le trait~ment et l'exploitation du bétail, la chirurgie vétérinaire et la façon de
gérer un élevage.

1 •

< ..
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33. En 19(;'{, t:.n raison de difficultés à' :",l'gani sûtion t2t de réfriGération) :::c-ulE!::E-nt
lr ~CO li\res de poisson (contre )5,1 CeG l~ Vl:es frI 19~:,() GrIL é~~é n:isE:s En '.·cnte au
marché aux poi ssons d'H~niara. La sec1-ion l!.es pÊches du DéparteIT.ent [; l'a].E:n';l,1i cc;nsi
d0i':;blE'.:ü:ent ses activités. Cm a cepc:nc1'Jnt c("1ntinlJ.é ~t utjlis~1' son bat(;au 'p':Ul' l('s
1..1' :.l'!D.u:... de vul~~u.ris:ltion par:~J. les p@cheurs autC'cht;,;nes et. CGt.mE nUi.'irE:- atelier.
En 1967, le bat.eau a pris et transpol'l.;é &U r.!~rchÉ 12 9CCi li '[l'es de poisson r:~;ur It:s
sociétés de pÊche locale. La sociÉtÉ d' .:;u.tre··f':.er qui av~it ccr.:;1encé à acheter et. .
export~r d~s langoustes En 1966 a cessé de fonctiGnner ~pr~s quelques sois, surt~ut

parce qu'il était difficile de se prucurel' des qudntités suffisantes de IG~:ou:::tçs.

" q L' . l l dt·· t d' " "... t . 1 ..... /",.., C· t~)-' • USlnc .)ca e c :c;;nl,eiTlC:.n I~ t L'lp3ng <} CCmlnEnce a Ionc· l:·nUé ...: Ep ';J:". { • f '(, e
. d .. ". , d' 1" t"1n us-crle a e-r:e ec aree pro f::gee aux te:i:'n,es de la Fl'ote~ted Indl:stries C'!'din=nce.

40. On a contir:ué à exporter des pe1~ites qu::.:ntités de t.l'Jches, (le t,U.l';·.C'··~;l'r.:::)rat.L's

et d.e coquilles n~crées. On a elnnoncé des pro,jt:ts d r éle'/nge Et d' eXF0l'"l:c:ic.n de
l '1 ~. 1 ., . t'· h . l. lUl'Cre per.LJ.fTE' plnc éiŒa ::'laxl.!l8. sur unE; 0ase cOrar:erCla e.

H. SYLVICULTUIG

I:·l. J.J~: Puissance administrante indique qufau~une tercE nouvelle n'a été acquise
en 19::;7 pGur être cansncrée en pern![inencp à la pr.:'duction de cois et que l~

superficie des terres fores+i~res·appurtenantau gouverne~Ent est toujours i'envir:n
(7 '{OO ha: dent a-ppl'oxü:-lati,':: 1J~Enl, 56 :;CO sont consti '(,llée s p:ir des tOTES ~ui serC'nt
prc.)b[lj:~ler:'.E:n~ utilisubles En perl1lant.?ncf ~'Jur lé: pl·oducti~n. Un accord ë.·~ ;!~:,inci:'1e

a été stteint s'\:ec dES particuliers r~L~r "e tr8n3fer-i~ f.:U l:.:·~U\fernE:!:,er;+, dE terres
le'~;r apP3rtenant ~ Kolomt-,agare. et :3 Short. ?!d Is12I'lrt, et j.l ~st l'révl! d'i:r.corrorer
'une bl~[lndc pO,rtie de ces terres ~~ll do~.<..inE forEstier. Il n 1" ci p3S ete r:cssi.~·lE' de
paursuivr'e en 19(.-( les négcciaticns 1213tiv€s 9 It;:cquisi....,i~n, ~ Shol'tland Island,
de t.el'res apD21. ~enant trBditionncllel'iiEnt aux. autGchton(s. !~':ais des n~;:ocis.t.ions cnt

....... ,,1 .......

"~ F • " "'TT:' dl" ... dl'.." "e vE' ~n'tarhees a Vanll~oro en vue e ::lcqulsll~lon e :.erres Bn.a ogU'2S SJ.tl'.Ees a
Koll)mbangê.ra.

42. Selon les renseignelLE:nts corrmuniqllés, la ~une forestièrE, d0nt la superficie
totale est dE 124 5-r5 ha, contient Y~5 mill:.i...jils de pieds cub~s (9,77 mill:'cns de
mètres cutts) de bois cOff'merci&lL~·:ble: dont 165 l~illiCJns (4.67 n:illions clE r.:ètres
cubes) sont o::ploités ou dni vent l f Être. Si la Folitiyu2 f(Jrt:stiÈre dE l' a::l~~i
nistration territoriale demeure sans ch3ngement, la production de bois de~Tait

atteinà.re 10 millicns d:= pieds cubes (environ 3CO eco !Zl3); les rr.esures visant ~ la
conser~,;ation des l"eSSOUrces ont pour but dt assurer le mé.1ÏntiEn de cette pl'oduction
annuelle optimum. Expliquan1~ cette poli ~ique, lE conservateur des forêts du
territoire aurait dit. : "Notre hut V\1 au-d~:l[. de l'idée centrale de l:'endEI~~ent

soutenu. Nous en,risageons d'améliorer la productivité en p1antant des ~r~res ~~r

les terres inu~ilisées. Le bois peut être la plus Üùpor-tëlnte de nos industries. fi •

Cctt~ politiqUE a ~té exposée dans le Fcrest:!"y Dr~ft HhitE: F?Der que le conservateur
a p:r~sE:nté E:U C~'\nseil lÉgislatif du territaire è la t'in de 196d. Ce Œén:oire
prC'J!o8?1t 13. ;~r8A.tj.on de zonen foref.jti;;"l en q ui :)er,!~ett.raient. d r aS5urer l'existence
de sources d'approvisionne~ent en bois pour les 3~ prochaines années vU jusqu'à ce
que les arbres nou'l*=j.lement plantÉs nient atteint une tai11e suffisant€ pour être
abattus.
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1~3. Les membres lliélan~siens du Conseil législatif se sont vigoureusement 61 evés
contre la proposition contenue dans le Fores"tl'Y Draft Hhite reper qui, selon €I.l.:{,

constituait une violation des, droits de propriété. Aprt-s discussio~: les r:~E:~::t ~es dt:
Conseil sont tombés d'accord peur que les zones forestières soient supprim~es üè.:;
qu 1 il serait possible de les remplacer par des mesures de contrôle portant SUl' les
quantités de bois iIr.porté et par l'octroi de pel'mis d' abatt3ge et de décitage, de
façon que le norHbre et la répartition géographique des arbres puissent être

"" ,controles, et par l'achat ou la location par le gouve~nement de terres
forestiÈres.

44·. Bien que l~ Département des forêts ait i'onciionné, pendant la pÉriode consi
dérée, dans des ccndi"l:ions très d.ifficiles en raison du manque de personnel, les
activités de :recherche et les expériences pratiques relatives à l'industrie du l:ois
ont" été p:lursuivies. Soixante-dIx espèces d'arbres (40 espèces importées et
30 esp~ces locales) seraient actuellement ~ l'~tude.

!~5. L'une des questions principales qui se pose~t aujourd'hui au territoire, en ce
qui concerne l'exploitation forestière, est le choix du type de production le plus
aV3ntageL~ et le :~eœ~ adapté aQX conditions locales. Etant donn~ que la
production serait principalerr.ent d.estinée à l' eXDortation, ce pr:..rblèn:e intéresse, .
Itevolution du commerce et du marché du bois dans toute liAsie et la ~é~ion du
Pacifique et peut- être même au-delà. Des services consultatifs d' expe:cts ont été
sollicitÉs cuprès de i.'Orgûnisation pour l'81i~entation et l'agriculture à la suite
de la visite effectuée; en 1967, par l'administrateur régional des fOTê~s de la _
O)u~ission des forêts pour l'Asie et le Pacifique de le FhO; la f0ur~iture d.lu~~

assistance dans le cuàl'€ du il'ogramme des Nations Unies pour le développen:.ent a
été 8tror0l1 vée •... ...

46. La production de bois a considérableJRnt a~gmenté ~ la SUl~e des progr~2

accompli~ dans les dO!;laines de la construction l'outière et de la plélnificaticn à
long te:;. me de 11 industrie i'orE·stière. Le nombre de travailleurs locdux c;ualifiés
est insuffisant et, en 19G':, plus de ICO tra\railleurs étTangers étaient emplo~;és

dans cette industrie. Les ex-portations de bois, ef'f'ectuées en n:aj eure partie
sous forme de grumes et surtout destinées au Ja'PCln, se sont éle'lées 3 2)8 ::illicns
de pieds cubes (~~surEs rÉ~lle) (soit 80 000 m3) en 1967, contre 1,15 million de
pieds cubes (33 cao n0) en 1966. En outre, l'industrie locale a produit environ
170 000 pieds cubes (I~ 800 :,J) de bois débité en 1967, contJ:'€ 180 517 pieds cubes
(5 OCO m3) en 1966. En 1967, seules de tI'ès faibles quantités de bois débité ont.
été importées ou exportées mais, selon la Fuissance administrant.€', il ser.!ble qu 1 ::1

puisse s'attendre à une utilisation accrue du bois débité par rapport aux ~atériat.i.X
importés dans le territoire. En dépit des difficultés rencontrées en 1968 ~n
matière d~ corc:liiercialisation, la production de bois aurait dépassé de ;CO ceo ~iet:ls
c1J.bcn (14 000 m3), pour le :::lois de uOï!embre de cette onnée, le cl1iI'fre prévu 'P")ur
la fin de l'année de ~"' 5 taillions de pieds ~!~ùes (127 COO m3) • ."V3. pr:>c1~lcti:)n
envisagée pour 15"69 est de 6 mIllions ëie pieds cubes (1~6 200 ~:lj).

47. Les s'tatisti'-lues relati ves à la production du bois pour les années 1966 et 19.57
sont les suivantes :
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1966 1957 1967
(En pi3, mesure réelle) (En dollars australiens)

,
.'

'J
J

_1
i
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1
!
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:.:1.,

!
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:i
. i

, 1
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5 250

,'50

5 510

6 000

3CO 000

3CO 000

1 127 635

1 127 635

3 169

1 600

179 000

170 OCO

2 819 087

2 819 087

170---
1 770

3 2.44

3 931

2 849
l 082

181 304

180 517

1 143 453
l 143 453

Consorrmation locale

Bois .dur

Total

Bois tendre

Bois débité (bois tendre
et bois dur)

Bais débité (bois dur
exclusivement)

Bois débité :

Bois débité (bois dur
exclusi vement)

Exportations

Productioü locale

Irrlportations

Expéditions de grumes :

Bl)is tendre

Bois dur

Total

Grâce à 'l'augmentation .de la production et des exportations, les recettes pr~venant
directement àe l'industrie du bois ont atteint les montants ci~après, ~ui sont plus
de deUj: fois supérieurs aux chiffres records de 1966 : redevance d'aba~tage,

15 354 dollars australiens; droits d'exportation sur le bois, 71 1;6 dollars
australiens; soit, au total, 86 490 dollars australiens. La Puissance admi
n~strante signale qu'il s'agit là.des recettes inscrites dans les comptes de 1957.
Les recéttes provenant directement de la produc~ion et des exportations de Itannée
se sont donc élevées à 93 295 dollars austroliens. Les recettes et les dépenses
afférentes à l'industrie du bois au cours des années 1963-196'7 ont été au total
les suivantes : .

t

-~~~~-------= ---

1963 1964 1965 1966 1967

Effecti '.l€S Effectives Effecti \Tes Effectj. VES Prévues

;7 (En dollars l'ustl"!'1 i~n~)o _ ....__ 1 ~

Recettes 13 968 35 791.j. 20 500 35 239 75 OCO

Dépenses Il'' 378 85 942 102 94; 11'( 804 149 373
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") 48. Au cours de la période examinée, les prix f.a.b. sont demeurés sensiole~ént
inférieurs aux prix du bois en grumes provenant des sources principales d'appro
viGionnerr.ent '.ies Fhilippines et de Bornéo, et les conséquences de l'engorgerr.ent 3
court t€r[:~e du marché japonais ont po.ru se faire sentir en pren:ier lieu, et de le
manière la plus sévère ~ danG la région des îles S_:ÙO!i~On et ~e la Ncuvëlle-Guin~~.
I.e~ snciétés de productian de bois cherchent donc acti vemeGt à élargir leurs
ut.t r 'l1c:hés C:L)LJUil~~'ciaux. A cette fin, elles €xaminent notar.1IDent la possibilité de
t;IJ1Act.ruire des scieries ou d'autres types dl usines locales de transformè.l~ion.. L3.
FuisGAll(;1,;; ',:.r1mi nj s t.runte signale qu 1 une société australienne st est vu offl'ir des
dro:.ts d' r:..t':tt.-t:'::1[e à VÏ;.~ngl)nu, à la fin de 1967, et qu t une autre société envisageait
ferrr.E:rr.ent de C011::;+.i'l.1ire en 1968 une scierie de grandes dimensions.

49. Ln société Lel.rer's Pacific Timeer, Ltd., qui est associée à la United Afri<;!
Comp~ny (Ti;:iha) ,-Ltd. et :: TJnilevEr .-a transféré son sH;~~e social de Gi::c' Islenâ. à----- , .. --. -- - --~ -
Kolonb~t':.~r'!:i. (,U elle 2. l'ait constr:;j,re :..m centre d ' habitation et d' autres inst~l-

l~ti:.ms pour 300 C'lerr.bres de son pP1',3r;lJnt:>1. La COl.:p3€;nie possèùe à Kol::.;[;"~bangal'a une
reSC'l've d' élybres qui pourr3. assurer son 211111'0;:1 ~'i 0nne!l:ent pendant 20 ans et ç:.li a
été mise en exploitation au mois de juin 19G3, au rytr:.le de 2 COO grU::les de bois (i.~lr

pal' Dlois. On indique que 10. société emploie des G},anéens, qui retourneront en
Afrique après avoir formé dans }eur spécialité des habi~ants des lIes Salon~n.

50. Selon divers rapports, l'intérêt que suscite actuellerr-ent l'industrie du
bois est tEl que 4 sociétés d'abqttege et JO sociétés de sciége ir.~ortûntes

travaillent sctuellement dans cette industrie, les exp8rtations étant princip81e:2ent
destiLées au Jspon et accessoire~ent ~ l'~~stralie. La plus ~r3nde 3cciété d'2oat
tage est la Le ·.....Er' s P~ciiïc Tir.;.ber, suivie de la K~lena TimL"'el' Company, à
Viru H&l'COUr, Ne:; Georgia . Cette -éiernièr~ SQciété a été crÉée en 19~){ et serait
une Succt1!'sal.e dt une sc. ci.étt philipuine aLJDal'tenant b. deR i ntp;~pt~ ~rnp,.~i "'::li n~. 7 n~
deux autre~ sociÉtés dt abattage sont, l' All~rdyce Lu.::~)er C0mpatl:,r, société

~ "austr<Jlienne fondee en 1905 a Santa ISéttel Islé1ild; et la Sl:or·clanë.3 re-"e:l.::,!=r:c.:·c
Company, fondée en 19t:6 à Shortl:.lnd3 Isle.nrl. Part:1i les sociétés' <fe -sc'iasé~ ·-:r-i~::.rre~t

deux sociétés prit/ées : la. B.B.l. T5.';,bers. à Tenaru, ~; GUêd~ilcanal, et la ..
.... '~r" -~._-" ." , ~ ... ,Ja-'ilr. . • ,. ,

Naunga Sa:,! l\all, r':' .:.~')lQmü8.gn.l"a. l..es autres 30clctos Qe 3cla6~ SOTlt une SOCl8'Ce

appal"ten5n'c qUX missions catholiques et une société apparteuâilt aux missions
évangéllques dss Kers dù Sud, l'une et l'autre situées à Ma1aita Island, et une
société, située à V~ngunu, aI/p~rt.pn;lnL üll~~ mi ss i ons des Se v-enth-Da~{ l\dven'tist s.
Selon les renseignelTLents comlluniqués, il existe ég:31r-i:1l:>nt cinq p-etites scier,ies
œobiles sur le territoire.

1. INDUSTRIE l·~INIEHE

51. Aucune activit8 minière imp8rtante n'a été entreprise en 196'{, bien que
les hcLitants des îles S~lo~on se soient livrés, à une peti~e échelle, à la
prospectLJn de l'or en utilisant la technicpe àu lav3ge ~ la batée. Les achat.s
dt or s\.~nt c8ntr.sl~s par l'octroi de permis et les seuls crg:anisu~es d'exportation
sont dirigés par les deux banques locales. Tout le minerai l'llu':ial est essayé en
Austro1ie et titre de 81 à 90 p. 100 d'or. La production d10r s'est élevée à
t)72 onces en :96'(, contre 3:~9 onces en 1966.
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J. MAIN··Dl CE,U,,'HE

~o"/' 1967.L:::;co

2 128 2 281

298 550

3 552 3 565
29'( 244

5 351 5 450
ï 1

,r.. " ,:- tiOn,. .... /"'"';-

S::ùail'es et conditions de travail

56. S~uf les manoeuvYe~ n~n qualifiés et certeines catégQYies d'enployé3 du
t 0 .\. ' '10 "1 0 .1-'" 0gou\"ernemen " qUl sen\.< paYéS u a Journee, es ouvrlel~s sGnv remune:::'1 es au rr:J1S.

~l~el(lUeS er::ploy!~urs ....·ersent les salaires tous les 15 jours. LE salGire de tels'::
initial, pour le personnel non qUulifié employé par lE go~vernement, Est rEs~é

Ù 19,50 dollars <1ustl'a1iens par ~Qis en 1967, tandis ql.A.e 1€s artisans gagnaient
entre 22,56 et 52 dollars australiens par mois. Ces chiffres seraient tout à fait
cc~parables aux salaires versés dans le secteur privé.

Administrationloce.le

Toutes autres activi~~s

Syl \ticulture

Administrô.tion ·centy'ale

J1griculture

)l~. ·En 196:, le nomin'e d-= personnes er~pl.oyées d~ns 11 ~gl'icultUl'€, la syl ~;iculture
et l'abattage a auga:enté peur ID p:'e~i1iÈre fois depuis 1962, date b. pal'til' àe
laquelle il avait cCiT.;~:encl? à subil" un flécbissE-E:ent annuel. Four 19'~6 et 1957, la
r~partition de la ffiain-d'oeuvre ~tait la suivante :

G" lOt'enel'ç .~ es

55. lia Puissance administrante signFl1e que, L~ ~r[P:e -çéGurie cl 'ou'.Tie~::-s ~ualifiés SE
prolongeant:; le n:JPlbre de t~~avai1leurs in:migrants Si est accru, pass':":1t àe 1d5 en
1~)66 & 950 ~ la fin de juin 196~·. Le chiffré de 19'::; c9k;?!'end. 197 i:-~r.iÎJ;r~D~r.=3 <;:li

, 0 t .. 't ' t' E 1 - /,,...,. ~ _.... . - o.n dvaJ.en pas, "m-PUl'aVënC, .~ e comp ees. -n _'jb{ €~::;aler:-~E.;:r:c, on slgn81.al"G ç,ue
1 "JQ, b . t t d ~1 S l . t l 0 , ..,

l.j.~.u na .J. an es es l e,s ê_omOn occup,:nen un erap OJ. l'e!~mnere.

52. Le Bure :;;u àes mines a octroyé 39 per:.lis de pros"'c ction individue1s en l~:C-i-.

DCŒ: soci~t&s mini~res ont reçu de3 perlliis de prospecti0D (pour les ~inerais et
}'2S f;:étaux pl'écieu.:-d, portant' respecti 'le!!1ent sur dES sUferi'icies de ~2 3Gé he. à
i·1:;laita et de 316 Boo 1':.a à San Cristob81.

C"7. T" • 19 ,.- . ., ~ , ~. ~ =l ~ ... ~ 1 l ~ . . ~
j). ~n no\--emcrE; :)(, un pcrmls pr::,1lflSùlre a un an éi ete occorae ë. 1. n...,el'!1:}-C,lc:n:.:J..
Sauthern Expl::>rG:d.on, Ltcl. peur 1 f extraction du ni0.:"':l et de miner0.is v~isi~s près
de GU'1L3, 11 Sant.. Isobel. - Lo prospe ct ion de cette ré,:ion avait cOi':rr:encé il y a
10 [Jns.

· ..•..._-_ .•.

~ r. La Puissance administrante signale que lr=s conditions dl emploi ont contin~lé à
s'améliorer, bien_que le servi~e d'inspection du Départem€nt du traveil ait
d~couvert un cel'tain encot1breTi1ent des logED:.ents tant dans les .:.,ones urb3.in:;s que
d,nns les plë.ntations. La rÉglementation du travail (norl!iL€s d'habitation) T:dsait
en 19~t l'oLjet d'une réévaluation.
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58. En j gnvier 1969, ùn [j signalÉ l' DchE:vement des travau;.;: de constructi~n du
pl'€C!lie-r Enser.ible i::.portant d 'habitations préfabriquées, qui c~ntient 78 nais::ms
desT.inées à des f8.~:ülles de fonctionnaires de J.' ad~ninistration locale.

Relations du travail

59. LR Puissance adrninistrante signal':: que le Département du travail a enccuragé url
l'eccurs plus fréquent au systÈl:ie des consultatir;ns paritaires, lequEl a pris une
importance croissnnte en raison de l'absence de syndicats p0ur.défendre les in~~rêts

des ouvriers. En 1967, il Y avait 13 cc;mmissions consultatives paritaires CCiltre 7
en 1966.

P.dr:1inistration du travail

60. En 196-{, un Limit;ed Employment
t ' t' l' l ï-·.L. r ". •on e e p ac~es par ',ln~erGeQ~alre

53 autres par le tureau à, t }\~l:i.

K. SOCIETES CCCPERATlVES

61. Le nombre de socié-t-és de producteurs p.{'imaires en activité est passé de 89
à 92. Dix sr~iétés, dont la cl~éé1tion est en~...isebée, font à l'heUi:.'e actuelle l'~bj':.'~

d'une étude en vue de dé'L.el'miner leur Iliatilité ~ Le n0m~;re tot3.1 de s:,cié-cés
primaires en activité L la finide 1961 ~tait de 10~; elles .se répartissaiEn~ de la

• , ..L. . , t ' l al.L. '0 . , t ' d d + a . " ,manlere SUlvan~e : SOClE es ro yv r
en~es, 0/; SOCle es ~ pro uCveurs~ /; S~~lt~es

de consommateurs, 11; sociétés de pêche, 3; étab1issel~en~s d'épôr'gne et de
prêts, 12.

62. L& fuiasance sdndnistr;:mè;e signale qu t en 1967 les efforts ont porté sur l t amé
lioration et la c'::msoliàation des sociétés existantes pll1tôt que sur la cr~E.tion

de nombreuses scci~t~s nouvElles.

63. Les excédents nets des sociétés primaires ont dininué de 36 p. lCO, passant de
51, 0)9 dollars <:mstraliens à j~ 764' dollaz's australiens, et les excéder:ta
distripuables ont di:;:inué de 19 p. lCO, p3ss'ant de 39 203 d::llars d 30 6éo d::.ùl::.::.~s

pendant l'Dnnée. LE.s' perses commerciales ':lE sont Élevées ~ 5 994 dollsrs pc~r

21 sociécés t::rcalis2~t 1 é('o mEI;lbres., 1· JciÉ tés d' investisSE!ilent Got erl1~Egistré

une aut3ment3tion de lL~ p. lCO du i:lontan' 'lrs pal~ts, lesquelles OnT. at-ceint
182 403 dol12rs, dGnt 122 465 dol18rs l ~illpl~yés dans les sociétés pri~aires

et '9 9.:58 dollars dans les soci~tés seCCD'- .. ,..res.
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INTRODUCTION

1. Les principaux renseignements concernant la situatioq éccnorJique d.ans les
îles Fidji, eu égard notalnment aux intér~~s économiques étrangers, figuraient dans
le document de travail établi par le Secrétariat en 1961 pour le Sous-Co~ité l du
Comité sp§cial ~. Le rapport du Sous-Comité l publié sous la cote A/7320/Ao..a.l
contenait des renseignements supplémentaires. On trouvera ci-dessous 1es
renseignements supplémentaires sur l'évolution récente.

A. LE PAYS ET LES H.ABITAHTS

2. A la fin d.e ~968, la population des !les ~idji était estir~e à 512 C62 habitants,
contre 502 956 à la fin ae 1967. D'après les renseignements cOTIiElmiq':.é3, elle se
répartissait comm.e suit ;-endant ces de1..1X années :

Race 1967 1968

Fidjiens 208 468 214 048.;

Indiens 250 513 256 152

Européens 13 499 12 284
Métis 10 414 10 128

Chinois 5 716 5 388
Autres races Op.~ Tl.pt=; 011 p~ ('; r; mH~ ,11 ~hh 1:3 ., (""

- - --.--- J .- .1.uc.

502 956 512 062

3. Selon les indications reçues, le t8QX de natalité aux îles Fidji était tombé
à 29,76 p. l COO en 1968•. Il est err deqà du chiffre dè 30 p. 1 CCO que
l'Association pour la planification de la famille et le Départenent ~édical avaient
fixé co~e objectif pour 1970. ~algré la baisse du ta~~ de natalité, la population
a continué de s'accroître et on prévoit qu'ell~ doublera d'ici la fin du siècle.

B. SITUATION ECONOi\IIQUE GENERALE

4. Ltéconomie des îles Fidji est essentiell~ment agricole et elle est étroiteI:!en~
tributaire du C011ll:erce extérieur. Il existe quatre industries princira1es : le
sucre, le coprah, l'exploitation des mines d'or et le tourisme. En 1967, le ccurs
mondial du sucre a enregistré un fort mouvement de "hausse, passant de
12 livres sterling 5 shillings la tonne en janvier à 32 livres au ~o~e~t de la
érise du~oyen-Orient e~ juin. Lorsque la reenace d'une guerre et d'un arrêt des
livraisons de sucre s'es~ écartée, le cours mondial du sucre est reto~bé cl un
niveau variant'entre· 16 et 22 livres sterlins_ Juste avant la dévaluation ~o~étair~

au Royau14e-{;ai de Grande-Bretagne et d' Irland.e du Nord, le cours :.condiel du SUCl~e

était de 22 livres sterling 10 shillings la tonne. Après la dévaluaticn, le cours
du jour de Londres s'est plus ou moins maintenu à 25 livres sterling la tonne.

y tocurr.ents officiel~_de l'Asseni~J.ée f!~!!éral0:.L.vinl!-t.:-,i-='i.1xi6mesesS ion, Annez:es,
point 24 de l'ordre du jour (A/6e627~~a.l), appendice IV.
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8. Selon la Puissance administrante, le développe!~ent du touris~e a incontesta
blement contri'0ué à compenser en partie la situation dé:::"avorable des e:-:portaticns ..
En 1967, 56 021 visiteurs ont séjourné aux îles Fidji au moins 24 heures et ont
dépensé environ 7 nlillions de livres fidjiennes, ce qui constitue un chi?rye record.
On signale qu'en 1968, 66 458 personnes se sont rendues dans le Territoire et ont
dépensé un total de 17,7 millions de dollars fidj iens. Selon les chiff::-es publi.§s
par le Bureau de statistique du Territoire, 32 p. 100 des touristes étaient
australiens; 25 p. lCO citoyen~ des Etats-Unis; 19 p. 100 néo-zélaniais; 9 p. lee
des ressortissants d.es Iles du Pacl!'ique, et les 15 p. 100 restants de nationalités
diverses. On a égalel:1el1t enregistré un accrGisse~ent cCi.1sidérable du nor.:bre ie
passagers en croisière~ qui est passé à 31 554.

7. L'or a conservé la deuxième place parlai les exportations en 1967 (voir par. 37
ci-après) •

5. Conformément au ,Çommom·Tealth-. Sugar ji.greement, les 'Îles Fidji ont de n~uv:au
écoulé en 1967 140 oco tou~es de sucre au prix ae 47 livres sterling 10 S111112n&S
la tonne. Au cours de la rcê;~ie année, les exportations totAl~B out atteint
':nA 14? +.~·:"m~!=:. il 'lm~ valeur de Il 559 058 livres f;~jicllU~Shl. Ln sucre n. constitüé
55,7 p. 100 du total dP.B PYII()';4·b:~T.;f"ln~ rln tl'C.L·.L·lLùire.

6. Le prix du coprah a augmenté régulièrement et, à la faveur de la déyalua-ticn,
il a atteint 88 livres fidjiennes la tonne de coprah de première qualité à la fin
d.e 1967. Touter'ois, la production a continué de dir:linuer; 24 441 tennes ont été
produites en 1967, contre 25 335 tonnes en 1966.

9. On a calculé qu'à la fin de 1968; le Territoire 1isposer~it de l 541 ~ha~0res

d:nô~e~ (~on~ 6~8 ~ oouva, ~a capitale), et que la de~ande annuelle serait de
1 348 chambres.. Il e-n a résulté dans le Territoire. une controverse sur la n6cessité
d'accroître davantage la capacité hôtelière.

i
"
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Les îles Fidji ont ad<..pté en janvi.er 1969 une nouvelle Ir.onnaie reposar.'t sur le
système tiécimal. Pour des précisions sur les équivalences entre r.~onnaies

fidjiennes anciennes et actuelles, voir par. 25 ci-apr~~>

10. La décision de relever.de 10 p. 100 la taxe d'atterrissage à ll eéroport
international de Nadi, applicable à partir de février 1969, a do~né lieu ~ une
autre controverse qui intéresse l'industrie touristique~ Cet aéro~ort devienl=ait
ainsi l'un des trois aéropcrts les plus chers du.monde pour les cc~pagnies

d'aviation et l'Association du transport aérien international a pré~enu que
celles-ci envisageraient peut-être de ne plus faire escale aux îles Fidji.
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Il. La :Puissa.nce administrante a indiqué que, du point de vue économique, 1967 a ~

été une meilleure année que 1966 bien que les recettes provenant de la cewpagne ~ >

sucrière de 1966 aient été faibles par suite de conditions défavorables et du nivpau ~
~très bas des cours mondiaDx. Les autres principales exportations agricoles ~

n'ont guère été meilleures, le cours élevé du ccprah à la fin de l' année a~.~ant

été compensé Lidr la faiblesse de la production. Le montant estisati.:' re·.risd -les
recettes pour 1$~7 a été de 14 151 614 livres fidjiennes, contre 12 503 590 livres
fidjiennes pour 1966. Le montant estimatif revisé des dépenses pour 1967 a été de
14 584 860 livres fidjiennes, contre 12 58l~ 805 livres fidjiennes pour 15'66.



12. Le Ir.ontant des exportations de proà.llitf. :!.:)caux et celui des réexuortations nour
1967 s'établit provisoirement a 16 805 126 livr~s fidjiennes et à 3 872 517 li~r~s
fidjiennes respectivement, contre 16 126 984 livres fidjiennes et 3 330 019 livres 
fidjiennes pour lS66. Le montant total des importations pour ~>67 a été provi
soire~~nt évalué à 28 145 348 livres fidjiennes contre 25 272 382 livres fidjiennes
pour 1966.

13. Financement du développement

La dette publique pour l'exercice se terminant le 31 décembre 1961 était de
14 327 e60 livres f.idjiennes et se composait de 2 420 365 livres fid~iennes
correspondant à des emprunts contractés outre-mer e~ ,~ ~vV b95 livrés fidjiennes
corresponà.ant à des er::p:;çunts locaUiL" Le montant total de la dette pt~.blique au
31 décembre 1968 était de 32 173 820 dollars fidjiens.

. .

11,.. On a indiqué que le nombr~ considérable de prêts relativel~:errt petits conse:1tis
par l'A~ricultural and In1ustrial Loans Boari de ~idji et la Fidji DevelQEree~t ?a~~

qui lui a succédé pour aider à 1~ mise. en oeuvre du pTogramme national de dévelGp
pement agricole était en grande partie responsable du déficit net de 23 754 dollars
f~djiens enref.istré au cours de la première année de fonctionnement de la Banque.
L'actif et le passif de l'Agricultural end Industrial Loans Board ont été pris en
charge le 1er juillet 1967 ~ar la Fidii Develonme~t Eailk. La loi a octroyé à la
Banque des pouvoirs pra.tiquer:'.ent- illimités pour favorJ.ser la mise en valeur des
ressources naturelles, a.ider au développement des tr8nspo::....~s et dee. ;autres ind.ustries
à Fidji. Au cours de l'exercice finissant le 30 juin 1968, la banque a pr~t~ en
tout 510 758 dollars fiajiens pour financer 1iverses entreprises de caractère
industriel. En outre, des prê-+:.s :;e montant à. 230 218 dollars fid:iiens ont ~té

octroyés pour le développement agricole.

15. Dans le rapport de la banque sur l!exercice se terminant le 30 juin 1968, le
déficit était imputé essentiellement au~ pr~ts à l'agricu~ture qui nécessitaient
la création de services de crédit importants et l'emploi d'un personnel de
supervision considérable. Les dépenses d'administration étaient nettement
supérieures 8i)':;{ intérêts que la banque pouvait espérer ret.irer de ces· prêts.
La situation Stait encore aggravée du fait que beaucoup dta~iculteurs nouvelle~ent

installés ne pouvaient verser qu'une partie les intérêts qu'ils devaient durant
les premiers stades de la mise en valeur de ~eur exploitation.

16. Selon le rapport, le déficit enregistré ·pour ces opérations était compensé
dans une certaine mesure par les activités de soutien plus profitables dans le
dvu:aine du développer.:ent industriel. En n:o;,renne, le ~llontant ies prêts destir.r§s
à financer 1 t ind.ustl1 ialisation était considérablement supérieur à celui des prêts
consentis aux agriculteurs et les frais d'administration étaient nettement
inférieurs.

17. Lorsqu'il a présenté le budget pour 1969 au Conseil législatif en noverrbre 19E8,
ï-'l. H. P. Ritchie, Linistre des finances, a déclaré que Fi1ji s'apprêtait à finan~er

en 1969 les dépenses les plus élevées de son histoire sans pour autant anticiper
l'augmentation des impôts. Les dépenses d'équipement pour des projets touchant au
développement étaient estimées à 9 899 973 dollars fidjiens. La situation éccnc~ique
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et les perspectives d' avenir l)~raissl=li.ent alors plus favorables qu'elles ne
l'avaient été par le passé. L'agriculture avait béné.t'icié d.e conditions
c-li,nn+.ilJ.'.l P S favorables. L'e;üploi et le CCll1.r~erce continuaient à se développer et
les nouveatLX inVt;ô Llo::h::!hents lJrivés s'étaient :r.aihtenus à un nivea1.J. satisfa isant.
Ile I\:inist ..."e des financés a annoncé que l' (;n envis~geait de modifier les lois 5'w:.r
11 impSt Sl~r le revenu afin d'instituer ·:les stimulants suppl.a;nentaires à la
création de nouv~lles ind.ustries. Il a inf'orrné le Conseil que des travaux
préliminaires avaient été entrepris en vue de l'élaboration d'un nouveau plan de
développement pour la période 1971-1975, qui serait· présenté au cours de
l'année 1970.

18. Il a également exprimé l'espoir quI en 1970 il serait possible, 0.1:' cO:1~~rect:::.n:;
un C.:· ru:j~ {il1.:'r~ B de I:icuru cc' cJ.' nut:r:ef 8ourcer::., de r0cL.ire: c::~~Diè.,~rf!.bj_Er.:e~1t le
r'':···'''·~~ ie r.··,·"tT~·"n"""'·Cln+ de N '"'"\"0:1).'"(,' re('''''mn'~C1-~ .... ""\. "'':··';·~·:~·:-r'"'·~''''··''·''' ,-., :'L'C': _·~G.""2~~lC:.). .... ~..... _ \..o-.J ....l.~J. ",w.~.<.1 • au.ru ..~:..:;., .... _t•• c:.~.i. ~ '.,'.:... <.~u.~_I.~.... o.:'-· , ••,,-;~....... \.•..;. ~""''''; _ ••_-

':-:n '''''l'''<"L''''.T-';-r ..··u Gru\rr"l·neMr.",+ ?i."!:·;nn l1I ry...··eA·t ::e 2 ,-'l=\,u' Cur'n t:OJ..·ln ..~"" ~•• )",~·-, ..~li{;;;·s e<"l~~ "-,,,- "-"'-_...J __ •• v \,;,.•._..~.I_\J _ .... ..A.CJ-~ .. -4_ ~ ... __ " ..." - _.e.......t. ..... _.... 0..;..,. __......... _ ...

lS)rï:~. Si les c,l~inictr·r~t(;'J.Te f-='o!1caie:-rc leur acc·:Jrc., CE~-:e opération niderait
COllE::l.ù6rcolenc.:t au fi~lanCe::len-:~ -:i'..: cl.:J~ de déveloP2e(11E~rt~.

19. A la suite de la visite à Fidji d'une commission écono~ique de la Banque
internationale pour la reco~lstrJ.ction et le développement (BIRD), le L-linistre
espérait obtenir de celle-ci un prêt en vue d'aider à la construction d'une
route qui coûterait 12 millions de dollars fidjiens entre Souva, la capitale,
et l'aéroport international de Nadi.

20. Lors de sa réunion de février 1969, le Conseil des chei's a adopté un rapport
reco!l'.lT-andant la création de la Fi.iian Investment and Develc~rr.ent Cornoration. L"t1- .

au capital Bucial de 2 millions de dollars fiijiens. L'objectif essentiel de c~~te

société serait ie favoriser la participation des Fidjiens &tous les dOt2icea
~~ l'~~ti~i~~ ~~0~0~i~~~e. Parmi les methodes proposees pour le financement de
cette société, on peut citer l'émission d'actions ouvertes à la SOuscription des
Fidjiens et, du Fi.iian Af'fail"s Board, des placemen~ sous ·forme d'achats dJactio~lS

ou l'octroi de prêts par le Fi.iian Development FUi11. Board et l'assistance du
gouVer!lement. On envisageait que le capital sacial de ce~e société, qui
s'élèverait à 2 millions de dollars fidjiens, pourrait être divisé en 2 millio~s
d'actions j'une valeur ~e l dollar fidjien chacune. Il a été suggéré de
n'entreprendre aucun proj.et tant que le capital versé n'aurait pas atteint
500 000 dollars fidjiens •

C. FINANCES PUBLIQUES ET li'ISC.iiLI1'I:

Généralités

21 •. Les principa~~ chapitres de recettes entre 1967 e~ 1969 s'établissaient
comme suit :
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1968
( recettes

effectives)
(prévisions
revisées) (prévisic~s)

(Dollars fidjiens)

• •
9 945 110

2 210 856

2 396 7CO

450 CCO

480 ccc
l Cee. 520

31 715 186

14 6c8 COO

536 cco

9 ~80 250

2 449 022

2 130 aco
430 oco
477 CCO

1 074 620

30 461 892

13 940 000

481 000

8 850 645

2 588 116

1 812 913

406 259
451 128

1 054 820

28 366 095

~t::~'V lces postaux

Recettes diverses

Revenus du domaine public
1 AInterets

Droits, redevances, ventes et
rerr:-!:'ourse~ents

Total

Droits de douanes 12 764 281

Droits de port, drnit.s de quai, etc. 437 933

Patentes, impSts et recettes
intérieures ne figurant pas sous

.d'autres rubriques

22. On trouvera ci-apr8s un état comparatif des prévisions de dépenses coura~~es

pour les exerci~es lS68 et 1969.

1968 1969

(prévisions., ) (prévisions)approuvees _

(Dollars fidjiens)

Traitements du personnel Il 317 916 12 354 096~
Charges de la dette publique 2 528 280 2 798 396
Pensions 1 189 214 1 238 Oi4
Défense 284 990 314 COO

Travaux renouvelables sur une
base annuelle 3 454 200 3 801 810

J •

Contributions au revenu du buiget
d 1 investisse:~ent

Autres dépenses

Total

1 000 000

_,9 814 482Pf

29 589 082

l 100 OCO

10 5?9 139
32 135 455

Non compris les traiten~nts du personnel de la défense qui figurent dans le
chapitre de la défense.

Dont 5CO COO nollars fidjiens pour les dépenses extraordinaires
C.Fi.i ian Developu~ent Banld.
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23. Lors d.e l' exa~en du budget de 1965: au Conseil législatif e~i nove20re 1$68,
le I.'Iinistre des :'inances a estj.:r.é que les recettes rencuyelables s t él~veraient

à 31,7 rrdllions de ,iollars fid,j5.ens, soit envirŒl 3 millions ële dollars fi'ijiens
de plus qu'en 1968, et qLe les dépenses seraient de 32,1 ~lillio~s de dollars
fidjiens •. Le aéficit serait donc d'environ 4co cao jollars fiijiens.

24. Les principaux impôts entre 1965 et 1967 sont indiqurJs ci-après :
\ .

(Livres fidjiennes)• •

Droit.s de d0~anes, y compris les
droits d'importation, les droits
de port et de services douaniers,
les droits de quai, les d~oits de
phare et de tonnage

Impôt sur le revenu

Patectes, etc.

Drcits de timbres

Droits de succession et impôts sur
les donations

6 024 021

3' 26~ 779

338 509
74 665

113 133

1966

5 438 984
3 485 326

361 306

78 765

112 374

( prévis iO!lS
revisaes)

6 717 2CO

3 745 723
3S8 175
80 OCO

'.

,
~J

1

~ ,

D. MONNAIE ET BANQUES

25. En 1967, la circulation fiduciaire du Territ~ire s'élevait à 5 044 433 1i-.:-res
fidjiennes 15 shillings et 10 ~ence contre 4 772 004 livres fidjiennes 15 shillings
et 10 pence en 1966. Le 27 noverr~re 1967, à là suite de la dévalueti~n 1e la
livre sterling, la livre f~djienne a été réÉ7aluée au taux de 1,c45 livre
fidjienne pour une livre sterling. La livre fidjiennê, apr~s la déval~aticn,

valait 2~30 dollars des· Etats-Unis. Le 13 janvier 1969 a été intro~uite une
nouvelle ~onnaie utilisant le syst~me décimal. La nouvelle monnaie s'appelle
le dollar fidjien. Les équivalences entre la nouvelle et l'an~ienne monnaie
sont les suivantes : une livre fidjienne vaut 2 dollars fidjiens et un shilling
vaut 10 cents.

26. Un Decimal Currenc:r Board 8 été créé pour ·surleiller la conversion au nouveau
système monétaire. Par l'intermédiaire de cet office, le gouver~e~ent a apporté
une aide financière aux propriétaires de certains appareils qui fo~ctionnent à
l'aide de pièces de monnaie pour les aider à convertir ces appareils ou ~ lp.s
remplacer en vue de l'utilisation de la nouvelle monnaie. L'Office a ébale~en~

organisé un prograa~e d'éducation publique pour familiariser les habitants du
Territoire avec le fonctionnement du nOllveau systè@e.

i
. !
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21. Dans son rapport pO'.lr l'année 19674 la Fuissance administl'o.nte a f8i t
savoir que la valeur des ir.1IJort3tions et des exportations 'fidjiennes étai-'c
supérieure aux chiffl"es de l 'an:lée prJ(~"Fdensce. Le COr!i.~::erce total (importations
plus exportations) s'est chiffré à 48,8 wi11ions de livres fidjiennes en 1967
con~re 44,7 millions de livres fidjiennes l'année précédente et 50,3 millions de
liv::tes fidjiennes en 1965. ~:.in3i, le déficit cOP.:l'1ercial des îles Fid~i qui
s'élevait en 1965 è~ 7 833 361 livres fidjiennes, a connu en 1966 un redres3ercent
avec 5 815 379 livres fidjiennes, mais s'est à nouveau accru en 1967 avec
7 467 11~6 livres fidjiennes.

28. ~n 1967, la valeur totale des exportations de produits locaux s'es~ chiffrée
à 16 8'5 126 livres ,fidjiennes contre 16 126 984 livl'es fidjiennes en 1966 et
17 805 875 livres fidjiennes en 1965. Les réexportations se sont accrues;
en 196i, elles se sont élevées è. 3 e72 511 livres fid~iennes contre 3 330 019 liyres
fidjiennes en 1966 et 3 441 783 livres fidjien~es en 1965.

29. Les in~ortations qui ~vaient considérablement diDinué en 1966 se sont
élevées en 1967 à 28 145 389 livres fidjiennes contre 25 272 32-2 livres fidjiennes
en 1966 et 29 C81 019 livres fidjiennes en 1965.

30. Selon le rapport, le Bu~eau de statistiques avait publié pour le C01~erce

en 1968 des c~iffres provisoires selon lesquels le déficit con~ercia1 s'était
élevé à 9 974 CO. livres fidjiennes, les importations à 34 195 000 livres fid~ien~es,

ce qui représentait un recortl (soit 6,05 :ti.llions de livres fid.iiennes de plus
qu'en 1967) e"G .Les exportations à 24 221 000 livres fid~;iennes (soit une e.ug:_~en

tatio~ de 2,89 millions de livres fidjiennes). On estiœait à 19 285 000 livres
fidjiennes la valeur des exportations de p::."odt~its locaux.

31. Le Bu:reau de ste.tictiClues quJ. a publié ces chiffres provisoires a si6'!lalé
qu'il fallait r.~ttre en parallèle le déficit co~~ercial de près de
10 Pllllions de livres fid~iennes avec la balance nette des ressources d'outYe-!~er

du Territoire qui était positive pour les îles Fidji quoiqu'à un n:oindre de~ré

qu'en 1967. Cet afflùX de capitatLx et les rece'ttes invisibles prOVenai.1t àu
touris~He Ir.ontraie~t que la balance des paiements du Terri-eoire pour 1968 était
nettement meilleure qu'on ne pouvait le penser à en juger par le déficit COFrercial.

Orienta~ion d~ C01mi~erce

32. Pour la sixième année consécutive, l'Australie est restée le princi,al
fournisseur des îles Fidji. La valeur des import30ions totales en provenance de
ce pays a été de ï 655 615 livres fidjiennes en 1967 contre 6 999 640 livres
fidjiennes en 1966 et 8 29!~ 186 livres fid;iiennes en 1965. Les importations en
provenance du Royaume-Uni ont continué à diminuer : 4 829 421 ltvres fidjienne3
en 1967 co~tre 5 180 196 livres f'idjier.nes en 1966 et 6 535 464 li.vres ficl.li.enr_~3
en .1965. Le Japon eEt resté le troisih.:c fourni.sseur des lIes F1.d ii dont ies

t;

iL~o:tati.onG en pr0vûnu~ce èe ce pays ont encor0 &u~fienté par rapport à l'année
precedente: 4 315 733 livnes iid,iiennes en 1967 contre 3 613 575 1i.vres f-i.ü.jienues
en 1966 et 3 593 748 li.vres fi.djiennes en 1965.

. "

.. .

·f

cl
-'

Les ch1.ffre3 pour 1967 sont provi.soires.
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33. On tr·')u.vera au tablEau suivant une liste èes J?-rinci:p:~:)x f::."1.rnisSé.urs ,p("Jur le.
périoèe allant ùe 1965 à 1967 :

• •

l?a,\TS

Australie
RoyaUffi€-Uni
Japon
Nouvelle-Zélande
Iran
Et~ts-Unis d'AmériquG
Inde
1fcng-kon[,

Canada
lI.alais i E' (~

Singapour
Cevlanv

France
Thaïlê.nde

(En livres f';;J iie -·nr-s) , "- .::::.~.:.- .. ......

___ ,~995 1966 lror...7e./,/v _.___

-------
PourCE:r~-Pourcen- Foercen-

Valeur tage Valeur tage Valeur ~age_
--- -- ---_. ----
8 2Q" 136 r)'-:' t-I') 6 c09 646 27,70 7 "'-- "'y zr ,20.., .... '-'~' ,Je- " ./

c») li )

6 5(or· 4154 22,D~ 5 120 1C16 20,50 4 ~29 421 17 1:'C) ./
:, '-'

..... 74-S 12,35 '~ 61'::. 14 ~o 4 31~"5 733 15,33
J,.

J 593 575_J ..J ...J , .J

2 2'_:·1 21') 7,04 l 9:'7
-r'"7~

-J "/3 2 21:')
,...,_.~ .-. '~7

.- ){,) i ,'~ Î ,) i ( ,.:: ,

440 720 4,95 521 l a':l f'f2 r 0"" 1 f':""
,

1 4" ~ .)v_ ,./ ..) 'JV ,vT
, .

1 li3 392 3 (2 1 3~'S .51'"( 5,47 1 6c4 ,-,"1 5,70 • 1

,'~ c..:.

87~ 429 3,02 720 ".: 1 r') r 5 719 ~'-'I , ? ~'~ '. ,

1 Il..: " :. ~) 1 Co _'/v
7;_,0 891 2,62· ::'1° .'."/ ~ 24 1 c~(· 343 3,,)0 ;,.::. ,

V .-' OCG ::>, '- "_. l'
671 123 2,30 420 q~l 1,66 537 0'~4 1,90'-......

"- ...
;

598 891 2,05 985 770 3,90 l 3c6 ld~. '} 4 f:1~
,

'1' v ,...,..,.
260 ";-;7 o r)0 237 ~.<o o c~ 240 .....1"" 0,::.).:::. '7 - '[, ,..... " ..j..... ,.., . ";

97 !.t."'2 0,34 ~24 4':q l r' '" ?,(o Y'"' 1,31~ , ...., '-' . :.0 ,,-'- -",v,' . ,
.J /,

440 421 l,51 250 31:' 0,99 142 149 C,51

------,-_._.-

34 L I!:' pr' ...... 1 1" t - ~1" lr"; ~ ..-..; - 4- s.t.~ 1~ n .,. ...... -..... Trn~ q . ~ ..- , cc., '1• .,,; lnClJ-2~ C len G.êS ....... 8 .1;.t..~.!.t.. cSv re \.IV ç.; :>.\O.fa. .....€-Vi ... -:.ll "".1 .J..j ...... "'"

achat0 dés marehandises :-;:)l..<.r ;;11 montaLlt t:Jta1de 8 573 984 .l.ivres ficï.jiE:nnes, ce qui
représente LInE: 'lég~re diminution par rs.pport aux e' 803" 921 livres fiJ,iieI1L€s e::. 19~6

Et 8 826 309 livres fidjiennes €~ 1965. Les rtats-G~is ~nt ité l..<.ne fJis de plus le
detlXièi11e acheteur de prC'duits fid.jiens pour un montant de 2 669 008 1i"/res fidji'~nnes,

contre 2 559 422 livres fi·ijiennes en' 15;::6 E.t 2 568 058 livres fidjiennes Ell 19[5.
L'Australie a conserv6 la tr:>is ièIDE. p1e.c e comme déb::,uc~-2 dCg] export8.tior.s fid,1 iennes
2 606 765 livres fidjiE.hneS en 1967, contre 2 260 435 li7rcs fiàjiennes en 1966 et
2 051 356 livres fidjiennes en 1965.

al_1 Chiffres provisoires.

1

.. ,
35. On trouvera. au tableau suivant tu~e liste des principattx pays vers 1€sque1s les
FidJi ont exporté leurs prcduits pendant ~a période all~nt ·de 1965 ~ 19(.7 :
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(En livres fidjiennes)----_ ..-- ------

i
i

'. '. ,

..

Pays

RO:\'aume- Uni
Etats-Unis
Austra.Lie
Ca.nada
Nouvelle-Zélande
Japon
République fédérale
d'Allem~ne

'Malaisie et
tiin~apour

Ton:sa
Samoa-Occidental

1966 lC'Ç."'~/
1965 .,!. -' t

--- ------ - -- ---._--____------ r-----.
P'-iUL"C ~::-

Pourcen- Pou.rcen-
Valeur t?..z.~_ Valeur tac€.

Valeu.r tt' crE ~

~--- --- --\---
4)}24 ""' 573 .294 4 ",,.

8~h ':.2(V~ 'r~,)4 ë' ô03 921 .:; 1,c4
LJ - -'

66~! oc2 1r "'02 568 O_r 12,08 2 559 4'-'" 13,15 2 c. , .:. '-'") . '. Co.;"
/-

~/'- 1"" ':"J2 051 356 9,65 2 260 !~~.) 11,61 2 (('6 (0:; '-,.
.j,

[;49 /"7- 2,70 1 203 996 " 1"'1 J. 22[; 247 c, ('.4
l ,..;.) '0,"- ./ ,,-

347 943 6.* ,,-. 5uj '"1 '"16 1 102 - "'h 5,331 •./.,,)'T :J,:;, J\"'.
',)';);~ , 6'") ~.<r~

.
4,20~h':)

1••~,... c,55 977 -, ,-,55..,.J-- ..~
.J-, _

'--v"-

289 1'<t; 1,36 24é~ O?7 1,22 125 t,.::)'-' .:.. f'\. "0
'J./ ./- ...I~"-I v,b .

r·i,.'5 422 1 ~4 1"';7° le? 1,43 l? ;~;:~ o <~.Co,
,~ c: .... -- --'-- ,'--

317 967 1,49 331 411 1,70 l.j.où. {4.::; ç. ~o
.,!. ... ./ -, -,-,

295 367 1,39 242 671 1,27 294 526 1,42

, lt

,
al Chi~fres provisoirEs.

,

li

Exnortations--..:.-----
36. Les Exportations dE: sucre en 1967 se sont chiffrées à 31'~ 142 to~nes centre
..... ...,r 04 9/''' -,0-,....... 6 ..c:::;o 9' tonnes en 1: 0(' et ::> ) lob en 19 /3. L=.. va.1Eur des e:·:porta-c::':Jr:s ~.e s"-~cre

en i70( a é~é ne ~l J5Y ~~2 livres fidjiennes, cJntr2 la 073 984 liv~es :ilji~nnes

en 19C6 et 12 492 OF.3 livres fidjiennes E'n 19,55 •• Ces ex:pr)rtati~;ns t.:rta.les se'
ventilaient corrme SGit : 140 COO tocnes a.u Royaume-Uni, 60 5S0 c::mnes au Ca~:a::a,

42 000 tsnn€s au Japon, 36 500 tonnes a~x Etats-Unis, 23 5CO tonnes ~ la
N~n.rv€11e-Zélar:d€ et Il 50('1 tonnes i ·Singap::mr. La valeur f. o. b. mOj-er.ne a ~~e

toutefois de 37 livres :fid.~iennes 7 shillings et 5 pence :par 'conne contre 45 liyres
fidjienn~s la shillinge et 4 pence en 19[6. Les exportations de sucre ~uraient

atteint en 1968 un niveav recoTd dt environ 343 COO tonnes. Sur ce total,
15r: 8CQ tonnes ::Jnt été eXl1éiiées au Royaume-Uni, 70 800 tO!1nes au Car~a-:~3.,

38 200 tonnes aux Etats-Unis, 23 60(' tonnes en Nouvelle-Zélande, 23 100 tonnes er..
Malaisie, 18 700 tonnes all Japon et 11 5CO tonnes à Singap~ur.

37. Les exportat:ï.·:ms dt or fin se sont chj_ffrées sn 1967 à 112 ·::9[ snces c:Jutre
109 732 onces en 1966 et 112 060 onces en 1965. ra ve,1el'r àe ces expor-t.atiC'::.s ;J. été •
de 1 573 OvO livres fidjierlnes contre 1 515 000 livres ficlji.ennes en 19S6 et
1 544 494 livres fidjiennes en 1965.

38. En 19C,7, les exportations d'huile de ecco ont c2ntinué à dé~roitre léf,;r~ment :
14 160 tonnes contre 14 469 tonnes en 1966 et 14 '775 tonnes en 1965. En m€m~ tE~pS,

leur valeur ét lég~rEment diminué n' atteign9.nt que 1 426 224 livres Îi-~jier:nes En
1967 contre 1 4:)9 :.-Cfr livrES fiùjiennes en 19t:6. LE gros des expcrte.r,i;J('.S er: 1967
est allé vers le Royaume-Uni (14 154 t~nn€s d'une valeur de l 426 22!~ livres
fidjiennes).
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39. Selon les renseignements con:muniqu0s, en 196:: ll~s princir8.1es Exr':'rte.tions
ont été les suivantes : 341 326 tonnES àe sucre pour une valeur cl~ 12 153 CSO 1i"';res
fidjiennes, 17 165 tonnES d'huile ùe c.)c:J, pour une· valçur de 2 3(''') 000 livréS
fidjiennes, et du p:)iSS')~1 pour l1ne valevr dE 936 000 livreS fidjiEnnes.

Rf;exportatians

40. LES réexp~rtations ont atteint à nouveau un chiffre record tn 1967
3 S72 517 livres fidjiennes contre 3 330 019 livres fièjiennes En 1966 et
3 441 723 livrES fidjiennes en 1965.. On signale qu! en 19[:, elles ont atteint un
nouveau chiffre record de 4 936 000 livres fidjiennes. LES principalés réexp8r
tations pendant la période allant de 1965 i 1967 ont été les suivantes :

!" .

i
).

30'" !-:t;".J':" ~~J •

160 174
116 0.:.2

7
""') .r ... ,'
o '':·l.C

}-'"'Q ~,~
~ 'c(ê

l 254 4lB

---------._-_.

380 011
lie ':83
105 640
75 038
64 652

1 085 657

(VA.leur f.o.b. ea livres fi rl.iiei.1nes)

361 443
13G 77::'
121 413

,,:<'/"105 .Jbc
72 57:':

1965

l 441 492

Produits

~/
-------

T t "l .... 'l" t .... f'eX-l es, Il ss, e oI~es,

articles travaillés et
prv~uits ~~nnexes ~ .

V 'h" l ' .4-e lCU es a m~~eur .
Vêtements .
Produits ~étalliques ••••••••••
Essence pour moteurs d' aVl~l'S ..

Carburants pour turbomoteurs
d l .aVlons .

-'

42. POUl~ encourager l'ind~strie, cn a autoris6 l'icpcrt~tion dans le ~er~itoire

de machines industrielles Et agricolEs, en franchise de draits de douane si elles
viennent Je la z::me de tarif pr6férentiel, et à un faible ta:.1X de dr~its de d~1.~ane

si elles proviennent d'autres sJurces. Des matériaux utilis6s dans certaines
branches approuv~es de l'industriE peuvent également être importés à des ta~x dè
faveur et certains 31at.ériaux destines 1. 11 e:nballag(' des pl"'cduits de l'industrie
locale bénéficient d'un traitement analogue.

---- .. --'--- --'-- ------ .. _-

41. En 1967, les importati0ns se sont accrues de 11,4 p. 100 pOur atteindre
28 145 livrEs fidjiennes.. Cet accrois~€~ent a affecté tous les groupes de
produits mais daDs des proportions plus ~u ~oins granies. Les importations de
produits alimentaires; qui se sont élevées à 6 325 OCO li\Tes fidjien~esj soit
22,5 p. du total, ont c::mnu une a.t~gmentation de 483 000 livres fiàj iennes ~ar

rapport à 1 f anné E. précédEnte. C", ,;itera tout particuli?rement le rem:;ulage du blé
(céréale traitée) (bIS 000 livres fidjiennes); le riz (776 CCO livres fid..jiennes);
la farine (480 000 livres fidjienn€s); les conserVES de p~issons (433 OC~ livres
fidjiennes); le lait et la cràme (272 000 livres fidjiennes); et le tp-é
(264 oeo livres fidjiennes).

, ..

, '
~e

5,
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43~ A ce propos, les imrortaticns d'outillage et de matéri~l de transpJrt qui
représentent une forte prop~rti~n des biens d'3quirement se sont accrues 1e
l 07(: 000 l~vres fidjiennE's, soit de: e:1,6 p. 100 par rapp'Jrt à l'e.nnt:e pr:~~cédente.
Les imp:)rtations d'articles m::.nufl3.ctures ont tfge.lement a.ugmenté, pass~nt :lE
4 933 COO livres fidjiennes à 5 547 OCO livres fidjiennes. Elles c~mpre~n€nt un
grand nombre de bier.s de cons~mmation et d'équipement ainsi que de matériel
industriel.

44. La valeur totale des marchandises admises en franchise de douâne a 6té en 19~7
de 2 003 500 livres fidjiennes contre 150C 000 livres fiùjiennes l'annse pr~C5Ge:~te.
Elles ont donc marqué une augmentation de 33 p. 100, soit c~nsidérablEment plus que
pour l'ensemble des importations qui a été de 11,4 p. 100. Il est évident q'..l'unE.
forte proportion de ces imyortaticms fi en franchise de de"Jane" ont été vend'J.Es à ~es
touristE:s et représentaient donc des exportations "invisibles", ou plus Exac'terr.eI... ~
des réexportations. Il Y ~vait Ég~lement dta~trEs marchandises qui ne fi6~rai€rrt

pas sur la liste des marcha{lclis es admis eS en franchis e de douane mais q'e.E: les .
touristes ach;;tent ou cons ::;rr.ment habituellement. Si ces rnarchandis es :.mt aCC1';;' l~

niveau des imJ!(Yrt.Rt.inns. pl1p!=; .:mt aussi constitué une source importante àe a.e1Jises
étrangJres. La Puissance aè.mirll;:>l,n:l.Lll,E:;: ë. 3i~~nalé que CE:S recettes ont été prises
en considération dans la balance des paiements qu'elle esti~e être un indicat~ur

éconcmiC}.ue plus valable q:,-~e la balance cOF.lnerei~.]_e pour évaluer la situation des
îles FiCtj i par rapport au T'este du monc.e.

-Termes de l'échange

45. Les indices des valeurs unitaires, tant en ce qüi C8ncerne les im~srtati~ns que
les exportations, et les termes de l'échange en résultant :pol~r :J.' exercicE. 1:;57 ont
été les suiv~Gts

47 ..
l' 8,:

leg
rec
à l,
der
con
ven
foi:

48.
res:
ar,p:
com
de :
en (
c :.rr.i

d' a~
éga:
des
les

49.
tro:
CCO]

50.
en :

L'il

(Indice lCO en 1960)

Valeur unitaire
des importati8ns

105,7

Valeur unitaire •- ._-----~

~ex~ortati~

94,7

F. AGRICULTlJRE

Termes de
1-' échange

(Exportati~ns x 100
( ImpCJrtations

>-- ',-,9,6

51.
ce,nr

admj
Inà.l
caml
été
cl 'ur
appl
385

Généralités

46. En 1967, le sucre et le c'Jprah ont c~ntinué d' être de~x plus importantes
cultures du Territoire. La sais~n anornalement sèche dans les ~rincipales régions
de culture a eu des E.ffets néfastes sur le rendement de et de l'a~~re. Au
mois d1avril, une tempête d'une force voisine à celle d'un ouragan, si elle n'a
gU2re c~usé de dCffi~ages ~ ces d~t~ cult~res, en a causé d'importants: à la récolte
de bananes et elle a réduit la production de rizc
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Lr industrie dt.~ sucre

50. Le ch~ffl'E d'affaires des coopératives de consommation aux Fidji s'est éle·.. .j
en 196'( 3. environ 1/) million de livres fidjiennes.

49. A la premï':re r~uni~m d:Ll. Conseil d' ad.ministration de 1'Union, un comité de
trois mEmbres a ~té dé~:ip-i:/· afin de diterminer, après enq~êt·.e, quels prcduits les
coopératives désjrent se procurer auprbs de l'Union à des .pr~s de gros.

·_-- - ,. -'- .._~_.__ ._---.- ,0__'" -. - ~- -~~--'-=-' ~---:--::-_-:~::-- ~:=:-:..--:-=.~.. -"':0 ',1

47.. En 19~/· ce:çend3.fi-c, l€;s conùitions m6téorolagiques ont été favorablE;s à. : :
l'a.gric'..'lture. Dans la déclarati,'Jn Sl.'r le bUd8et qu'il a :faite devant le Conseil if' i

Iii/' '
législatif en n:Jvembre 196::, lel'!.d.nistre des finapc€s a. dit qu' Uf.e rJc ~lte s·.;cri::;re, ~. !
rec~r(i ~tai t :pr"!.vue et que les prix du sucre sur le merctLé libre s' étaien~ raff€rrr.is ~. !
à la stAite d'un li:Jl,lvel accord internati':)nal su-r le sucre; l.es ventes des prcd."C.its ~ .
derivJs de la. noix è.e c")(~o ~nt bénéficié à la fois cl' DL€; production accrue et ',- es !'
condi tions exceptionnellts du marché mondial des huileL>, au début de l'année; les ~ .
ventes de bananes au cours des neuf premiers mois de 1968 ont été p~~s de trJis [
fois plus importar,te~ ~'l' au cours de' la m~me période de l'année précédente. I!
48. La constitution de la Fi;ji. Conperg,tive Who1esale Union, Ltj., s::Jciété à ~

response.bilit0 limitée, au capite.l neminal de2 m:'lïions de à~::'lars fidjiens, a. ~té §:
aI,prouvée par un€ confé2'e·nc€ ,de délégu6s représentant pr~s de 200 coopcira.ti\-es de li .
conscn:mation, tenue à Suva en janvier 1959. Un conseil d' 3......mirListra-:iür.L ccmpa3i ;
de 12 m€mbres a été élu et le Direct eur de 1 t enregistremerrt :les coop:~ratives :lEV2,it f: .

rr '
~n désigne:::' six at.~tres. La C:: -:perative Hho1esale lTnion 2. "Wj::ur ob:; ectif 8SS eL!.~i€l de Il'
c::rr.man~l~r et d'acheter en gr'os'-ie& rrl'3.rchar.iis êSa.uprss des - producteUl's loc;:n~ €n Vl:€ G 1

d'appr0visionner les cQ':)péra~i~ês sur l'ensemble du TeYrit~ire. L'Union ach~tera g'
égalerr.ent Bxprs àes coopératives dE' pro':;'uction du coprah, des plantes sarcl:::ES Et b '
des prc~uits artisanaux notarrm2nt pour les vendre en gros S'JX les marchfs locaax et ~ ,

(~
les marchés cl f exportation. ~:
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52. La production de sucre en 1967 a été d'environ 291 COI tonnes c0ntre
303 000 t0~lnES en 1966. On. a signalé qUê la quantité total!:: de canne br)~rée au
cours de la camrAr\ne ,:le 196=~;'~qui s'étend n81'malemeIlt d' a:~:ri1. Ho décembre, a été
de 2 826 136 tonnes -' CE q:ü est le chiffre le plus élevé qu ' ait ,jamais at.tei:lt
1rind~strie fidjienne du sucre -.contre 2 162 625 tonnes l'ann~€ préc~dente. Dans
son discours d'ouverture au Cons eil légi~latif en avr:i,l 1969" le nouveau Gouverneur,
sir Robert Foster, a d~c1aré qu'en 1968, la p~oduction de sucre sr~t~it éJevse
à 393 593 tonnes.

51. En mars 1966, le Sugar Board a ap'DrolJ.vé un contingent de 2 '970 000 tonnes de
cannE; à sucre et de' 385 000 tonnés de Sucre pour la campagne de 19(7. IR.. Fuiss.~::ce
administrante a indiqué' qu'en ~vri1 1967, le Président inJépe~dânt dE la Fiji S~gar

Inà.ustry avait 8.utcrisé les indl;striels ~~ acheter et à. utilis.iE:r D.V. c~,urs etE' 1? --
ëamp~g!lë de 1967 toute la récolte des pr~àucteurs s~us c0ntrat. Cette aut()risa~io~ a
été donnée' en considération des dernil~res ~stimati0ns qui prJ-voyaient qlle, par suite
d'une longu.e IJérioC:€ de sécheresse, la ruc:ll ... ·~ serait bier}, inférieure av. ccn"Clngent
approuvé pour la canne ~ sucre. Le Sugar po~rd a _preuvé un contingent de
385 000 tonnes ùe Si.~cre pour la campagne àe 196,~,.

•
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53. La Fuiss'lncrS administrante a incliqu~ qu 1 En 1)(,7 , de vig'),;YE't:x efforts 8nt étti
déploYds afin dE faire appliquer ô. n;:;UVE'1l1 l' Accord ültEI'n~tional sur le sucre
ainsi que les dispositions relatives aux contingents qui avaiEnt ét~ suspenüues
en 1962. L'on a est:i_mé q~l' un nouvEl accord cor.tr';.b'--'.erait beauc )~.lr· à st9.bi~iser lES
èours mc.~~diD}lX du sucre qlli, en 1967', ~taient e~"l g(~nira.l inférieurs a.u c:)ût dE
pr:xluction. Cette ccn:f~renc~ s'est tem.:e à GEn:;ve En avril 19::::~ S')1.1S les al.1spicES
dE. la ConfGrence des Eati~ms Unies sur le C~lT.merce et le dcivelc,pT-E.ment (C:~UCED).
L'Accord international s'.~r le sucre dont lE: tex-ce a été ad.0pt6 raI' la Conf0rence
le 24 Jct~)bre 196~~ ("\[oir TD/SUG.t..R.7/10) portait cri~ation de l' OrganisatiJn inter:
nationale du sucre char~se d'assurEr la mise en oeuvre des dispositions ,dE l'Accori
et Cl. , en contrB1er l'application. L'Orge.nisation q1Ji doit établir S::'·':. si:;[;€ à
Londres, stlcc~de au Conseil international du sucre qui fonctionnait en vertu de
11 Accoré. inter.national sur le sucre ùe 195~,).

54w ~'un des délégu~s à la ConférencE s~r le sucre était le ~ünistre p~incifal

des îles Fidji~ Ratu K. K. T. l&ir~.

55. AQ~ termes de l'~rticle 40 de l'Accord, Fidji disp~se, au cours des trois
premijrE.s annéE.s d'application de l'Accore:, d'un Gontingent. d'exportatic.n de basE'
de 155 000 tJnnes. Selon l'article 3), t0utefois, les exp~rtations vers lE
RO~~8.11me-Uni eff~ctu.ées dans le c[J.dl'e dt:. Con:morHvealth 81..1g:=tr AgreemEnt de 19:31
jusqu'à concurrenCE du montaDt des c~:mting€nts à prix n;;;ociés 'ën vigueur c''}üfcr
mémEnt auait .h.c~ :Jrd ne seront pas compris es d.ans le c 'Jntingent cP €'xp::.>rt:;,tion de
ba.se; de même, qu.' en vertu de l'article 3:3, lee ex;ortations vers les Etats-Unis
destinées R la cons'}ffimation intérieure.

56. Le n~uvel Acc~~i Slrr le sucre est entré provisoiremen~ eD vig~eur le
1er jan\'ier 19é9 conformément Ù l'alinéa 2 de l' artic: le 63 de l'Accord. On signale
que dans son re.pport de 196,.: 1~ Présid€nt in(~é:pend~r:.t de la Fi.ii Si.l..:ar~ndustr~.· 8

t:;:xl1l.·i[!l::'" l: e-:::;p0J,r que .Le nou\tel P.cc0rd. ir..ternational sur le suc:::."e mettrait un terme
à 1,llanS:Jissante sél'ie" de fluctuations c:es cJurs. des ma.rc~lés m2nd::ia\L~. Il en est
résu1ti~ q!,- e le cours à Lond.res a été à une {;poql.:e bien in::t"2riel:T à 1::. moitié ,~!.u.

coût de 19. :ç.rc<iuctian dar:s nT importe qUEl pa:,'s f~t1. m'Jnde. BiED qi.:e l'A~cord limite
la. pr8duction de sucre ,:te Fidji .~). lH1€" qU2.ntité inférieure à S3. capacité, 1~11sque

les cond:Itiof.!.s clim'J.tiqt:.es sont favorables, le revenu que l.es îlES rE-tirer.)nt è€ la
ventE du sucre devr~it augmenter. Il était i~diqué, dans l€ rapport, que les c~urs

mondiaux serD.ient maintenus à un niveau suffisarr..ment élevé 'pour qUE' l'ir...àustrie
sucrj/·rE mondialE ne connaisse pas de crisEs. Le bas nivea"J. des prix préc~à.ents

était dû presque enti3rement à une su.rabondance de sucre S-=T le l1}~rché libre. Une
année cù les c~nting€nts seraient égam{ aux t~nna~es d'exp0rtatian de base, la
productioG at'toris8e à Fidji se-rai t d f envir~:m 339 000 tonnES couvrant les ventes
locales, les continsents ~ prix négociés avec le Ro~~ume-Uni et le c8ntingent des
Etats-Unis.

57. Il a été indiqué qUE les conditions auxquelles Fidji vend sJn sucre en vertu
du .9.0rr,mom·[ealt:l Su.'"~ar Agre~_m~nt .:eraient maintenues juser.. t e.a. 19'-((, sous r';serve de
Ite!ltr~e En viguE'ur :~ventuelle d'une dis};osition conCErnant la dEmande d'aC:"!".iss·ion
à la Corr.muna1}t,i;~ éc~)nomiql1€ Cl.G."'opGenne préséntée Iar le Royaume...Uni. En f8.isae·;~

cette d8clal'ation au m:.>is de décembre 1968 ~ le Dir€ctell.r G;néral cie 13. SJu::'h Paci.l"::c
S~ga~.J~il:l:-~ .Lt,:.::.., a [-'.r~nr;nc'; q'l.1.e le continGent à prix régccié de 140 000- tonnes
serait maint8nu et qu'aucune modification ne lui serait [~p;,::rté~ :l;l ccurs des trt""'is
prochaines ann{~es. En 195,-~, lE: prix d.e base était de 43 ~i-v'r2S 10 shillings la
tonne, s-vec paien:ent dT une prime sp!-ciale varianc entre uniF. livre 10 shi 11inùs et
4 livres, sslon le cours mondial.
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61. La. South Pacifie: Sl:gar j-llills Ltd., filiale de la Coloni~l Sugar Refir:L'lg C~.,

Ltd. (C.oS.R.Co.) d' .. \ustralie, a indiqué dans son ranport peur IfexË'~'cice se
terminant au 31 mars 1~68 qu'elle avait un eapital sociai ùe 20 millions ~e livres
fià.jiennes, soit 80 millions diactions de 5 shillings chacune. Les béc:éfices de
la soc iété ont (; ontinué de baisser au cours de la nériod€ exa·ninée et s:>nt -cassés
à 644 612 livres fidjiennes cor.tre 745 459 livres fidjierdiEs l'année précéd~nt€.
Le dividend.e proposé par le Conseil d'administration G.e la soci~té sera le [~êln€

que celui de l'année précédente (903 750 livres fidjiennc:s) me.is 150 eco livres
fidjiennes seront versées au fonds de réserve contre :50 CeQ livres l'année
précédente, les bénéfiCES non distrioués reportés à l'€xerci~e suivant 3tant de
643 284 livres (contre 771 431 livres en 1967).

58. Ainsi qu'il avait été annoncé l'an dernier, lES Ctis("ussions en Vl..";.E de n:;;;~·~'i'.:r

un nouveau contrat SUI' le sucre entrE lES indllstrielG (. '.-. les 91cl.ntei.Ts des Fidji
ont ccmmcncé. le contrat actuel exoire lE 31 Gw.rs lS'(O Et, aux ter·f.,;·s ci.u Ciicre"t,
ae IJ6l sur l'industrie sucrière, l~ qUEstion aiun r VVE~U contrat doit Être
soulev6e au Conseil consultatif deux ans avant l'expiration d~ coctrat en c:a~rs.

L2 contrat a trait au· i)aiE~ent de la cannE à sucre ven,·::'uE "aux inaustriEls pa.r
les quelquE 15 OCO pla~teürs. Il a ~té indigu3 que le prix· !Jayé en 19?1 ~tai t 0.'2
63,95 shillings ~ar tonnç. On ne connait pas encore le prix final paye p0ur la
campagnE de 1968.

South ~a~ific Sugar Mills Ltd.

59. Il a été déclaré que ·le Président indepErrdant du Conseil consultatif Skr le
sucre a réuni le Conseil le 20 févriel~ 1968 cGnfarméffient aux dispositi8ns Ul'
déc"ret sur l'industrie sucrière. afin d'entre flrendrE les n~gociations f-Jur un
nouveau contrat sur le sucre. D'autres réunior~s ont eu. lieu en octoore et er~

déceaillre 1968. Il a aussi été indiqué que les membres du Conseil ont présenté
plusieurs ;~rojets de contrat ou proposé certaines conditions pour le ncuvea~

contra.t. Il semble que ces conditi'Jns aien-G suscité d'ores Et déjà de violentes
dissensions entre les planteurs et les illembres du Suger Inà~str:r Boarü.

60. En juin 1)168, la composition du Sugar Industry Board. était la suivante :
le jU~é C. C. harsack, président indégendant; B. A. J. N. De8~i, vice-president
" ., , .• T DR' . , l " ~, rl ~ t 1" ~ CC'...,
~nQt::;i?enc:ant~ Li~. CJ. • oG.ôer, co.llp-cao e J.nc.eDen.....anv e "1• .i.l.. ,... .. u1J..LSIl,

secrétaire du Board, qu.i aSSUr.1e égaleCi1ent les fonctions de secrétairE OU C':nseil
consultatif sur le suere.o A la.i mêrr.e üate, le Conseil (-ansul"tatif sur J r-- St~~re

se composait de -croi2 membres du Sugar Ind1...lstry BC2.~d - le ju~e ~'~arsack, !'.L. I,e()~~i

et i-1~ Rodger - ainsi que des me:nores suivants : .re:?l"t:sentants dE §;ouverneG~ent :
i~i. R~ C. G. Strick, secrétaire aux ressources naturelles et ; .• K. J. 'G3.rr.ett,
directeur de 1 t a~riculture; représenta.nts du Sout!.; Pacif'ic 8'..: ~ar .1<iJ..J-.s ,__J:-td e :

i~:ie l-1. 8. tler:;:es, 1'i. ~. J • .b:ober"tson, n. J • .!YI ...LdtkEL1, ~\i. G. ~·i. ri. lc;;..y,
M. L. P. 11!arlaraj j représentants des plaJ.1teL1.rs : .Si:a:I2i Rudranancla, i·le y," S. l''~a.r:iyam,

l'II. Tom.asi Vunasina, 1-1. G. R. Ehala, Ivl. Silas Raniyam; représentants ~les

. industriE:ls : M. J. J. Pickering, l'Il. Bam Dayal, :i1. Deo N~ayan.

t

" 'li

...-. -.-'---.-- -.-- .

62. ..~u mois de jLtin 19681 la composition àu Ccnseil cl"'aè.oinistrati8n ë.e la SOl'tr-.
Pacifie Su~ar ~·iills Ltd. éta.it la suivante: i ..j.ï. J. C. Pctts, dirEcteur génJral,
Fi.ii Uivü:i:;n ai' C.G.TI .Co., Sytlnc;{, -prt:sident; A. 8. H€'rt;~€~, directeur gér:6r-il et
administ..cateur à Fidji de la C.S.H.Co., Sidne;y; G" b. R. Duy-, à-irecte:ur à.e l'~sinE
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de Suva; J" H. Aitkrn, directeur de l'usine de lautoka; w. F. Ada:ns, directeur de
l'usine de Rara1·7si; K. P. i'lisl1r? J avoué à Ba; R. G. Q. Kermode, avoué à lautol-:a.
la S)uth Pacifie Sugar i-.ills ~~. yossÈ:àe qt~atre usines à Fidji situées à Rara~:ai,

labasa, laut..:::ka f't Penang. i~ sucrerie 6.e la RF:,"8, Rice t Ltd.. J est egalE::J.ent une
filiale de la C:)lonial SU':;,ar F;Efini:-li"':; C~nwdny, Li..d.

63. oA a annoncé le 10 janvier 1:;i69 que la C:lonial St~gar Refinin~ Ccmnan:'r avait
donné un nréavis de six !rlùiS au Gouvernement fidjien et au NativE' land Tr1~st P':H~.rd

(ConsE'"il de gestion cles terres autochtones) les informant de son int0ntion de
restituer pr~s de 20 COO acres ùe terres apDartenant aux Fidjiens et ~L la. Couronne
qu'elle avait afferiliés èans les lIéS de Viti Levu et de Venua Levu. L0rs~ue cette
restitution aura été faite, le Nat,ive 1cS.:1Œ Irust ;Jourd ôorera les terres et
traiteru d.irectei.rEnt avp(' envir,)n i ('00 LErmiers. lé.. soc lété aura.it déclaré
qu. '"elle tl.vai t rcnl~:.üi s')n rôle qlli ~~::J.1S istei t à er~tl'eprend:ce la (J~se en valeur des
terres et qu'elle estimait que continuer à Oc:cU~}Er les terrE-S serait contraire ~

l' l-IAricultural Landl:JI'd ar..d Tenant Crdin:lDcE.
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Produits' dériv~s de la noix de coco-_..__..... - ----_. _. - ----- - ----- ---

6!~. La production àe coryrah a baissé en 1j57 (voir éga1é~~nt par. j ci-dessus).
- :. • -. J • • • l Ir ',... 1Tout€;oi.s, èans son premler dlSCOU1'S au C:mse:Ll leCISlaCll.1 en avrl ;;:.~:, e

nouveau Gouverneur de Fid,ji a an' .oncd qu r elle avait 1-;;;6~.,;rerrent aIJ0menté en 19~é',

pour atteindre 27 970 tonnes.

55. La classification du coprah par qualité a été inLI<..-duite en mars 1S'·56. Le
prix moyen du coprah àe première qual ; tl~ Pt:ai t de 59 li~res fidj iennes 15 shill':'i;?s
en 1967, contre 55 li'urciS fidjielJlJes 4 shillin:-;s en l~/:'·.J. La prorortion àe coçret
de p:rerni?n e qualité a aU5men'~é considérablement en 1:;~7, par rapport aux ùeux &u~~es

qualités. Elle est p~ss4e de 45 :,J. 100 en :no:;enne de l~ prcduction totale en lS.::.::
à 67 p. 100 en 19:)7, tandis ~ue le coprah de dcu:·:il;ôe qut:.lité tQ~caj.t de 38 à
29 !? 100 et qlle le coprah de troisi'~me qualité tcmcai t èe ~7 È l~ :? lCO au CCUYS

• , 0 ~n<'> ~Cl. mern.~ ~erlCK1.e.

66. L t 5.ndustrie de la n8ix de coco, qui de puis que lq,ue3 anp-ées e, YEmrla::3 l'or e.u
deuxi3me rang des e~~?8rtations" est l'une des rll1s all c5_ennes i ril us tr ie3 è'2 ?iJ j =- .
C'est. la seule inc1ust~iè dE: plantati·-.:on qui ait survecu, le sucre ~-(;a.r::' :-:lo.:!.nteDê.r:1:
produit par des fermiers sur de petit3 l09ins de terre afferrr.és et la :)ycductior-
de bananes étant surtout au:: ~aii1s de v;.lla~:eois Ïià~iens. Les :::>lantatic~s de
cocotiers se trouvent sur les c8tes humides de Vanua Levu, de Tavenui et {ans les
îles Lau. Elles sOut souvent petites bien qu'il en existe q~elques i~~ortantes.

Elles appartien~2nt à des sociétés - euroçéennes, ~étisse3 ~u ~~dienDes - sou~en~

depuis plusieurs s,jnéra.tLms. Il faut ésa1en:ent r.lenticnneY :Les plantations
naturelles qui fournissent plus de 50 p. 100 àe la rYoàu~tion totale du Territoire.

67· En 1967, les e:·:portatiQt:s d rh~il.c de (:8CC se sont mcr,tées à 14 1';0 tonf'e::;
pour une valeur de l 425 224 li~res fidjiennes) centre 14 46~ tonnes ;our une
valeur de l 43S1 1': 07 livres fic.l,j ::_ennes en 1S.'~:~. Le .':rerr it:rLce a eXpoTt~ en lS'~7

l 750 tonnes de cO~~Tah [-our UD2 valeur de 110 jj3 livres iîd~ierme.s, (;cn~re

:2 098 ~onnes j;:our une 'valeur de 137 839 livres l·j.djiennes en .1:;50. Les e;:~:::r ta-: ~or:s
èe farine àe coco s-e sont élevées à .3 034 tonnes four une vàleur de 115 ~:!.~j. li';r~s
fidjiennes en 19S7, contre j 230 tonnes çour une valeur de l4j ~9S livIes fi6ji~~~2S

en 1906.

68. Le pro6yamme de subventions à la noix de coco entrepris ,en 19'.)3 a permi3
dl améliorer la qualité ùu coprah ;râce à des méthoàes de pro°-:.;;uction r.:e~ fectioc:.ses .
Trois sortes à~ subventions ont été versées a~ titre àe ce program~e : la
s~bvention A, d'une valeur de 2 livres fidjiennes p~r acr~ p1us une livre lid~ien~e

10 shillinGs par acre pour l'entretien pendant deux ans, es~ !;ayable ?u:. plar,tet~r3
fidjiens qui éclaircissent et défrichent les palmeraies exi.stantes : CAtte txar:"2:te
du pro~rar(Jtle est ache'Jée); la subvention B, d'une vr.::.leur de 3 livres fidjieDI:.ss
10 shilli~~s par acre, plus 1 livre fidjienne 10 shillin~s par acre ~our

l'entretien pendant six ans, est pa:.-able pour le remrlacen:f=i1c à' arbl-'2s trop vieu::~

la subvention Cs' applique au défrichage de nouvelle3 r,erre,~ E:t à la r;18~t.a:iorJ 311Y

des terres détenues en propriété 1ihre (i'reehaJ.d) ou [' ~:ail1ell€ est de
2 livres fidjiennes 10 shillinGs par acrê çour le è4:;.·ri~b~-:e et peut atteinc1:re
3 livres fidjiennes 10 shilling3 par acre Qour la plan~3ti0n, plus 1 livre fidjie~ne

10 shillings par acre pour l'entretien fendant si~ ans.

--.'" ..
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69. A la fin de 19.:)7, 113 07S acres avaient été d~fri~:-l?E'S 'c1t.l.~s le ~~e.1re clt=] la
tranche A du pro~ramme; 3 136 acres avaient été ~7pl~n~F.03 dans_le cadre de la

° J.. 't' ''',.., 0 . ' 1 +': C! ~." ... C!'n a,:; ....,., r~_ latranche B; et 52 059 acres avalent" e-e c.E"rr:.cr:p;;~s F;~ ~ ~r:J':ev c:.OoJ.~.L~ \,. _f_· ..... - ~.

tranche c. Au 31 décembre 19S7, le total des paiements effectués au titre àe ce
programme de subventions était de 9CO OCO livres fidji~nnes.

70. En 1967, la con:90sition du Coconu-:: Board, qui réglemente la d3livrance èe
licences, détermine 1-9. qualité et fixe ).es prix, était la suivante :
I~I. H. G. Nicho11s, présiàent; P. B. )iatasau et C. D. Aidney. M. Aidney ayant
1té absent de Fid.ji pendant deux mois à parti.r 0.e décembI€ 19:;7 et H. Nicholls

. ('\ ~ i\.f R t J K· . b"pendant sent mois en 19ôe·, le Gouverneur a nomme r.... a u one 11~au mem re nu
Board du li décembre 1967 au 30 septembre 1968.

71. Le Coconut 1\dvisory Council rpryt?::C1J~C les pouvoirs puclics et tOu.s les
secteurs de cette hralll"'Jo\e J'ac-tivité. A le. fin de 19·57, il était présidé par
M. H. G. Nicholls, et ai/aj:c I;':Iur membres I,~·l. c. D. Aidne~:-1 P. B. r.1ataseu,
J. vI. GoslinS, \\T. G. Johnson: Ratu ~·Jiliarr.e 1'-laivalili, L. B. Martin, L .. H. Sirr.pscn,
A. R. Tarte, Maikeli Tuitoga, H. Wooley, Aisaka MatanisiGa ainsi que le Directeur

, de l'agricultu~e et le Directeur de l'enregistrerûent des coo~érati~es.· Le
Secrétaire du Board et du Council, r·l. J. S. ~latheson a dsmissionn3 à la fin èe
l'annâe et H. S. J: Gan:tr.on··-a 6té-dési ~né cocr lui succéder à. partir àu.

'J ~ _

7 décembre 1967. M. R. B. Ackland a l'ait fonc~tion de secrétaire pendant trois rf.ois.
à partir de septembre pendant l'absence de r·i. ~~athescn.

72. D'apr3s les renseignements requs, l'orycte a cOuti~ué d'être une menace ~our

l'industrie du coprah. Il a inl'es té les 'fIes princi pales au point que l'on a
re"'nuno' au'';l,:~.j..!:l';·1- l°:"n''''''ss lO t'''l- -~,... "'L'~'ir'lo'L-e'" +-o+-a'.:: ...... e(1·'·· l.:>C'O n.... I·",...;r~ nll"l;l"'~ <:!t:>.... v J ..... :1 ... vl.l ...'L...... LU"V v 1;; \..11;; ..... J._.u J ... lJ 1.1 •• .1".'" • . ...., :'." -, . _"

sont donc surtout effor<.:~s de l f empêcher à 1envahir les îles ext~rietlres qtü
produisent la plus grande partie du ceprah. On.si3nal~ ce~endant qu'il est appEru
dans l'une des deu~ 1les du groupe Yasœ~a qu~ n'avaient pas encore été infest~es

et qu'on en a trouvé des spécimens à Laucala et Qamea ainsi que è9ns les îles
Cakaudrove, Ol.l on nlen a-.rait jamais' vu aupara1lan-:. Dea mesures sont pri3es ~n vue
de l'éliminer de ces îles.

73. En février 1969, on a signalé que les planteurs 62 Vanua Levu ~~ 2nt critiqué
la politique couvernementale en ~ati~re de coprah. Ils esti~aient qu'il leur
fallait "rechercher une solution en essa:yant par tous les rr.oyens disponioles de
faire modifier la Coconut Marketing Ordinance ou alors de-chanGer de ~ouverne~enttl.

Le Coconut Board, conjointem2nt avec le Coëonut Advisory Council avait àé~idé de
déduire~àollars fidjiens du prix de la tonne payée alU= 91anteurs afin de
compenser les pertes subies par les broyeurs loceux sur le marché de Londres. le
porte- parole des planteurs a allégué que la Coconut ~i!s.rl:et .;.ni·: Crdinance Halle i t
injustement à l'encontre U des intérêts des producteurs. Ceux-ci ont-estin:é Que la
composition de l r organe de cO!Dllercie.lisation donnait une majorité "écrasante tr

HU:{

représentants des usines àe broya~e et àe leurs filiales. A leur avis, l'Ordir.ar.ce
mettait les broyeurs à l'abri àe toute concurrence et éliminait "impitoyab1em2ut tl

du marché tous acheteurs éventuels.
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74. On a indiqué récemment qu'une firme londonienne de ccnsu1tants, P. A. Manaë.Tprr.';;lJ"'

Consuitants Ltd., avai.t été chargée dt effectuer une enquête ohjt,)f"tivc-;ür' la
cë'ir.mel:ëialisâEfon et la transformation du coprah fidjien. Qu~ttre consultants
spécialis-is dans des domaines tels que l'économie, la comrr.ercialisation et la
technique pro~0deront à cette étude et présenteront leur rapport final au début
d'octobre 1969.

75. Pour ce qui est des fruits, le Territoire exporte surtout des bananes ~ais

aussi des melons, des mangues etc. L'industrie de la banane a continue de décliner
en 1957. En avril une tempête presque aussi violente qu'un' curasan a cél.usé
dtimportants déGâts~ elle est en grande partie resçonsable de la baisse des exçor
tations cet te ann(~e. En outre, la Puissance ac1ministran te a indiqué que la
olantation dtarbres fruitiers à flanc àe coteau çour éviter les crues ava~t ~osé

des problèmes en ce qui c~ncerne la fertilité des sols dont cn avait sous-estimé
la complexité. On trouvera ci-apr~s les chi~'fres relatifs aux exportat~ons de
bananes pendant les années 19()5 à 1957 :

--..

Année Quantité
l 1" )\en l.,,:res

3 638 OGO
8 315 000
3 !~78 000

Valeur
(en li~res fidjiennes)

68 CCC
162 coo
67 COO

On sï.r;ne.le en 196E; une repl:"ise des exportations de banan~s 'ln; .~ nr. ,:lé~e.~~~

l02 000 ealsses, contre 4~ oeo en 1957. Mall12ureusement, àes crues au début qe
1959 ont coup6 les rou~es et reterd~ les envois~e bananes sur Suva.
Mille cinq cents caisses en auraient souffert et le prix est tombé à 50 cents la
caisse, ce qui a entraîné des pertes pour les cu1tivateuTs.

76. D'après les renseignements requs, la culture de la passiflore dans la vallée
de Siga:toka, presque e·nt iàrement détruite par les crues vers 190), es sa~;-ait rie
retrouver son ancienne importance. Jusqu'à ces crues, les fermiers ex~édiaier:t
chaque année aux deux usines de la région, la S':>uth Pacific Focds Fty. Ltd. et
la Cottees (Fi.ii) 1'1:3., 2 millions de livres de fruits potrr une valeur èe
~OO COO dollars-fidjfens (recettes d'exportations brutes). Avec la baisse de la
production, Fidji a été remplacé en Australie et aux Etats-Unis dtH~érique par
le Brésil et la Chine et l~ f.ottees tFi,ji Ltd.• a fermé ses portes.

77. En 19S5 et 1957 d'importantes quantités de papsiflore ont été ex~édiées en
Nouvelle-Zélande rour approvisionner le malché de fruits frais. En lS·~8, on a
relevé des siGDcs d'une reprise des ventes et un nouveau pïogramme de planta~ion

a·été entrepris. L'usine de Cottees' a été rachetée ~ar l'ancieiJ président àe la
société'mère et rouv~rte sous le nom de Tropic Fruits Ltd. A la fin de
janvier 1959: des contrats avaient été SiGnés avec près de 400 cultivateurs, don~

la plupart exploitent des par~elles d'un quart d'acre. Les nouvelles plantations
commenceront presque toutes à produire en 1970 et on espàre obtenir alors
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30 CCO à 40 aco gallons ~e-jus de fruits pour une valeur d~ 9C CCC à 120 OCO dollars
fidjiens. Si en 1970 la p~~duction totale n'atteinàra pas le niveau de 196jJ elle
aura des débouchés assurés en Australie et en N~uv€11e-Zé1ande.

78. La consorr:mation de riz dans le Territoire est d'env iron 20 000 tonnes far an,
dont 12 oca tonnes sont f.;Gnt5ralement prcduJtes sur place •. Lê reste est iœ~()rt.é

de ï'haïlanàe et des Etats-Unis, ainsi que d'Australie. T.'anp <1'~s t;onditiC'ns cie
la vente de sucre fidjien aux Etats-Uni s PS";; qUe les îles Fidji a.~h8tent en
échange des produits ae;ri!~oles excédentaires a.ux Keats-Unis. Le 'rezzitoire a
choisi le riz et il en a acheté environ 7 SOO tonn~~ 'n 1957. Près de 21 6C3 acres
étaient cultivées en riz en 1967 contre "20 680 ~c~~~ :'année précédente. La
production totale a été esti~ée à 7 979 tonnes de paddy, contre 10 340 tonnes en
1955. Cptte mauvaise récolte s'explique notamrr.ent pal l'exiguité des fer~es, par
oe mauvaises ~éthodes d'exploitation qui en résultent ainsi que par la vi81er.te
tempête d'avril déjà mentionnée.

79. Les fermiers fidjien~ qui posssdent la plus grande rertie des terres propTes
à la culture du cacao, dans le sud-est de Viti Levu et dans la province de
Cak#1udl.;ve à Vanua Levu ont eu tendance à négliger la culture du cacaO~ter en
faveur de celle du bananieï et du cocotier. On a c~pendant noté en 1967 un recain
d'intérêt pour la r~mis€ en culture de plantations de cacaayers laissées à
1. f abandOl~ et de nouvelles plantations ont été créées. Il reste cependant beaucoup
de recherche fondamentale à faire sur cette culture.

80. En 1957 J les subventions versées çour les cultures du cacao~rer ont porté sur
261 acres et elles se sont 61evées à 7<32 livres iïdjj ennes. La production a
atteint environ 25 tonnes de cacao bru;:. Quatre usir.es de fermentation du 2acao
ont été construites pour desservir les plantations àe Viti Levu, Vanua Levu e~

Taveuni. On indique que la pr~dilcti(jn Ge ~R('::l() iI~!")s ~~ (!i~t~i~;t ,:,:ü~i'"a.l ùt::
Vi"c:. Levu a doublé entre 19"~:7 et 19S5. Le prix de la tonne de cacao à L~ndres est
passé de !~22 liv:;.-es fidj iennes en novembre à 4éÛ" livres fidjiennes erj dacembre 1S'53.

81. Le marché d 'e~':portation pour le gini;embre vert a c011tinué àe s'affermir et
les fermiers s'intéressent de plus en Dlus 8 ce prcàu::c. En 19::57.1 les ex!.x)rta-ciqns
se sont ré9arties Cottme suit Zen caisses de 50 livres) : Nouvelle-Zélande, l 759;
Etats-Unis et CanaJa, 19 500, Royaume-Uni, l 350.

82. Parmi les autres produits cultivés en petites quantités et destinés à la ~iente

on peut citer les ananas, les oignons, le blé: le maïs, lès pommes de terre, les
ara~hides et le caoutchouc.

83. En 1957, le Territoire a produit 20 cao livres de tabac traité et
311 430 000 ciGarettes.

84. Eleva,;;e et industries connexes. L'élevae;e de bovins à. la fois 20ur la vianèe
et pour le lait est pros~~re danS-le Territoire qui ~eut suffire ù ses propres
besoins en produits laitiers. Une société laiti0re - la Re~!a Dairy - prcduit du
beurre et du lait pour la consommation locale • L' excédent'dë"beurre était dû è.
la concurrence du l1eurre im~orté, mais c1e~uis quelques ann.':}es, la production lûcele
p~ .;nd une place de plus en plus importante sur le mar ché intérieur. Bien" que le
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Territoire ait produit en 1~~7 l 203 COQ li~re3 de beurre, les im~ortations se so~t

élevées à 230 E,lij livres. Elles éteient cle 412 49!~ livres en 19 ~5 et 251 9[C livres '"
en 19'::';. A la sui -ce d'une mesure visant è ,;couler à tcn c:arch.§ du beurre holls.~dais ' '!
au:; l:-ldji 2.U milieu àe l:;~c le r;::>uvernement. a mis fin aux ::'mporta'::;ions de bF.u::re '\
sauf en pro';enan:::e de Ir Australie et de la lZ')uvelle-Z~lande. 1,lal;~ra les îrais
de transfort et les 6roits ~rimportation, le beurre hollandais pouvait ~tre ve~du

à un pri=( ini'ériet:r au prix de vente du produit local.

).

e

. ,.

'!

t

25. La pr0duetion locale de :~hee st élÀve à quelque ;0 CCC livres par an. En
1967, les imrortations étaient de 764 370 livres pour une ~aleur àe 142 354 livres
ri~jiennes. Ecviron 500 COO livres étaie~t importées de ~~ouvelle-Zélande;
l'Australie et les Pays-Bas en ont é~alement fourni des quantités imrortantes. Au
cours de la même année, :),.'55 83'S li\ires de succédané, d'une valeur de 13 754 li·:res
~idjlennes, ont été importées, surtout àe Singaçour.

86. Le D6partement de l'a~riculture a entre9ris des ex~ériences portant sur
l'élevage du bétaIl à la fois pour la Droduction du lait et r0~r la prcèuction èe
la viande nécessaire à la con2c~mation locale afin de déterminer les esçsces et
les méthodes d'exDloitation les mieux adantées aux cQnditions localesa Denuis
quelques ann0es, on a importé et élevé ,de; bêtes de Sainte-Gertrude, dont le
croise~ent avec àes Hereford et des flisonnes a donné des résultats satisfaisants.
D'apr3s le r8censer~ent du tétail en 19S6~ il y avait 155 778 têtes dans le
Terrjtoire. Le rl,:)TJlbre d1an:'maux abattus su~ place augmente r6;ul:'3rement deruis
quelques anD3€S; en 1957, 10 G5ô bovins on~ été tU8S, donnant 5 577 5C2 livres de
viande.

[.'7. Les ch:';vres, qui. s'accli.matent bien, sont élevées uniquement pour la bcucherie;
le Territoire ne produit pas de lait de ch~vre. Il y a Environ 70 CCC ch~~res ~a~2

le Territo:!.ye et on en aoat environ l CCC naJ: aD dans les ai1êttDi l ~ f'iWP::':1 ~Trp<:: •

La Puissance administrante indique qu'à la .L'in de 19.57, on élevait 400 ovins en
tout à la' fern:e e:q:érimentale près cie ITadi. Se 1011 un communiqué ~é ?resse récent,
un fermier de Eua a commenc~é l'élevage des ovins et il a maintenant un traupeau
de plus de 150 têtes.

se. L t élevage de la volaille, qui vient compléte:c à' autres t~rpes de production
agricole~ se développe. Deux entre pYises) l' une pr~s de Lauto~~a et l'autre à La:ni,
près de Su,'a, prcduisent des pc-111~f>; tout préparés pour la cuisine. En 1967, une
maladie de la volaille a entraîné une baisse sensible (32 133) de la production àe
pOl1ssins âGés d'un jour qui est tombée à 20:· 51) et une aut~ei1tation des imp(jr
tations qui sent passâes à ::>9 120. La Puissance administraute a si,:;nalé que la
maladie a été enra:,,'ée.

G. PRODUITS DE LA r-.1ER

89. En 1963, une petite section des pêches a été créée au Département àe l'asri
culture afin d'encouraGer certains pêcheurs locat~- ~ travailler sur une base
commerciale. La Section des pêches a un bateau entièrement équiçé pour la recherche
et la formation et deux bateaux pour les patrouill~s et la surveillance. Il y
avait en 19S7 585 ~êcheurs autorisés. Une petite station èe cu:ture de perles a
été c:réée duns l'ile de Gau', ;... t.~,I1aiviti, en 1956, afin d'étudier les possibilités
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de ~~: .u~tion cl 'hul~res r.;':·rli~res et en J.9·)~ U~ll= étude sur les huître3 (;'.:mesLH'Jcs
a été entrepriaE pr:s de 3uvn. On a r~colt~ e~ 1757 un ~remier lot ~e ~erles

baroques r.. la station d~ I}~u et l 140 ~)e:i: les étaj ent en train de S'2 iCl'mer à la
fin de cett.e ann:e. Pl"~~S (1e 5 (07 l:~'...n=s rl"", oêd1E:-'~ie-mer, d'l:ne '.~::!J.eur de
3 '535 li~lres ~ idjierm2J ':"':it étG export4es en 1:: .() surtout à dest5.nation d~

S~nca~our et de Hon~-kcng.

548
071
705
G4l

170
7

13

Valeur
; "y:;:;-~; -l QnY'lO~ )

. - - -.. - - 'V -- •
( 0 ...

" ---~. - - _. - -- -- - - - ,

3 l4h 853

SICa
2 773 (~46

137 427
?2" 1,1"0_ .) L+C

O .. t't,uan1:l 8

Australie
Canada
rJc.t:-; e lle-Zé lande
Et.' ats -U'" -) S 1 1 A""',; Y -: qll~... _ c.~ ~14-'. ~ e

Bois de constructioD. bois
scié, raboté ou d~~rossi -

91. L'année 19-)7 [1 8té r:',ar~~ée Dar le reboise~en.t dl erl-."iron 4 )l'i acyes. Cee j.

représente un excédent de 907 acres par ra~port à l:~~jectif du plan fe dévelop
pement pcu~' 1)'';<1-1970. E!J~jiran 2 8)4 .3";6 pieds carrés de ~ois de construction>

+-. , ... 1-2 -.. ....'11., ,. -.. :J ... .L.. ., J. ' , , , -- ""7 .es vlï;'les a ) ;;::d J..lvres :i l.'__ jlenneS env e ce exr-a!'1:es (·n .I..~::,) C;:"ij ~re

4 733 Sj4 rieds carrés, estimjd ~ 2~1 041 livres ~idjieDnes en 1~~6 et
3 céf.!: 1+12 pieds CarlGS, estür.és à l~)i{. ~4.3 livres fidji€-nl~.es en 1:>55. Tcutefcis)
iJn continue 8. ir.lpm... J..:er le bo:,s'j' oelt-...:l-e e~ la v21eur Ge ·~es itn::ortations s'élevait
en 1>.)7 presque Zl 200 CCC li'-.'l'es :i.'5.i.\jiennes. On trou~:era a.u tableau sU.::'-.. ant une
ventilation àes ünp'Jrtations dour :!,.S':)7 :

Bois de construction, bois
.' 1-J' d' .SClu, rauoes ou e~TJssl-

, .
reSlneu.y

~o. S2lon la F~~ssance ~~.ninis~rant6, en.l~h7 la constitution àe zones hvls1es
posai"... ur. plobL:Œ'3 dans 1 r11e de V3nl)~ Levu, tandis que la si tua-c i~n sur l'île de
V· ,. L ' .. . t ...,. ~...:::I • , J 1- L ~- 4-' 1 L - ,- t r- dlt.l e-JU eval Sai:lSlaJ.sanlJe uU !T..{'nns a. coure ·.enr.e. '2 .L~._lo»e_ and J.rus '~car

( C . 1 ' . 1 d -J,. • 1 .) ..' 1 r ~ '" =-'--::;':;',_. "----. anSCl na~lon3_ e ~eS~lon ~es ~€rres a au~crlse a~!erma~e ae ){ _ acres.
D 'alrn"-~'"' '--:> .... T~·' C~lt,r.Q C'urao .• -;";'''ie +n L r.ll<=> de ')~~ c·rn a·..·'-e-::. '"'nt ,~L.e' J·~Sc..I·-;,~·~e'" ;\;._ ...... .:l L. ...... J._t':'-:J, t,"J~ L.J __ '-._._J ...~_ IJ ....... CJ'...\, ..... _ '-_ ""' __ (",;__ ~ J_.. vL. _-' '- "iIC i:) ""'.

,r ...... l t -J,.'...:::I' •• '.. ""'1 bt·
.J- al T er~a:;e :?-?.Y e GJuv<::rn3ffien , ce v te \olCC lSJ.on e-can't SOU!ll1Se a ~ 8,9lJro a lon Q li

~Tat5.a~lal L3.t:;d T~ust ï3oan.~.

• j

,. .
non reSlneU?:

.4ustralie 7:-07

A 1 1 avenir} les ey for tatians seront limitées auz bois de s ciat-;e, le ~ou.vernement

ayant inte rdi t en lS<5 d r ext'Jorter les bois àe ~~fUffie. La léc;rthiàe tomce sous le
coup de cette interdiction et seules les dosses r::eu\'en~ être exportées. Er. 1967,
40 ceo pieds cubes ont été ,::;;q:ortss à Hm'lal ',Et:ats-ùnis).
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92. Outre les concessicns forestières citées dans un rapport antérieur ,
(A/62éf' /.\dd.l), on menticnnera la concessiGn Savatu qui cOlJ.vr .... 13 ccc acres a
I:ararivadv. et 13. ccncessicn ~)u~a de 16 ceo acres à. Vanua Levu. Trois autres
concessicns faisaient au débl.l.t de l'~f'-\ llo"bjet de nége:ciaticns, deu.."C à Vanua Levu
et une à Viti Levu. La Division des ressources du sol du Directorate '~)f :::vers~

Survey (~oyaillne-Uni) a effectu~ au deuxième semestre de 15f~·une enquêt~ su~ les
ressources forestières au titre du plan dlassistance technique (Techn~~?l ~ssistance

Aid Sch~) du Po:yaul!:e-Un:L j"UCUrl':-' nouvf-;llr::' con~~ssi.on nr. de"l,ai ~ ntre accord-éc -
jusqu'i: la prf.sGnol-ation du r~pport f'inal en 1970.

93. Des redevances (aux propriétaires t.~-rriCU5 d.ul;ochlLiue~) et des droits (~ l'Etat)
sont prélevés sur tout b"-'is de C(îll~L.L"uction provenant des :forêts. Le montant des
redevances varie selon la qi.i3.1ité du bois et il est calcul'~, pour 12 bols nen
équarr~, par lCO Eoppus _~uDerficia~ feet et, pour le bois de sciage, par
100 superficial feet, vc,lume net. Le montant de la redevance pour lCO superficial
feet varie de ~?- 5 shillings pour la lécythide à un shillin.; pour certains bois de
qualité médiocre. Les droits sur ICa superficial feet sont les mêmes pour toutes
les qualités de bois, soit quatre shillings pcür le bois de sciage et deux shillings
pour le bois non équarri"

94. Au début de 1969 en a signalé qu1une école de formaticn avait été ouverte à
L01010 pour le Département des for~ts. Lors de l'ouverture de la nouve~18 école,
le Gouverneur du Territoire a souligné que 2~ CCC acres de forêt avaient été
ouverts à lrexploit~tion jus~Je là et que le prograrr~e du Dé~artEment préveyait eue
4 ~co à 5 ceo acres: et bientôt fJ 000 acres J ccmmenceraient à être exploités chaque
année.
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95. LG. Couronne est le p.f.:vtJ~·l~Ldl~·-= J.t.: Lund l(lS Inincrcis des Fidji, cor..tor:::!'~:-:Lt
è U:~:. loi qui !'2n:onte [-L 19C3. ' Del)uiG 1966, un directeur d~s mines contr'ÔlC'
l'induGtrie l;1inière. f..L~pDl'aVant, ccttG ir.dtlstl'ie relGvait d'un conseil des rili'::~5;

mais ses attributions ont été'modifiées en 1966 et il ren~lit les fonctions
d'ur~anisme d'appel pour les décisions prises par le Directeur.

98. Du minerai de fer a été extrait. sous forme de·magnétite mais les 3ise~ent2 '~~~2

la zone de la concession sont ffi2intenant épuisés. le Japon s'est intéressé ~

l'extraction du fer des sables noirs que l'on trouve près de 3igatoka, Dais c~t~~

région a été fermée à la prospection en 1965. ToutefOis, en 1967, StD:' lrinTrit~..tic.c
du gouvernement, une société des Etats-Unis dev~it examiner lespossibilit~3

d' exp10it3tion des sables de ma~nétite à l'embouchure du Sj.bato~ca"

97. Ln sociétf§ japonaise Banfl i·!ining Ccm:p2ny, Ltd est pro:;>riét3.ire de la m:r:2 è..s
. ." U' "Ud""" t (V L ~,.". . ,. , , l' l'+ .,CU1.lJre Ct QU, a e-Oln anus. eTlU). ve-c-ce 30Cl,)te 8 c:::rr.mence e:>:p-,-o:: ...én:::.. 2r."

:1ais prévoit que le ::.Liner f;1i de cuivre sp.ra épuis ~ :Jvant 197=. En 19é5, elle '
prospecté la région environn~nte. Un premier chargement d'environ 5eO to~ne3 je
"'Il; V1"-" (""')n("P'Yl+""~ !:l ~+~~ O~.M'"o·:::..14 ,'( ..... T _ ... _ -:- .":,1'";'1 "',,-, A ~rln";p 1.-a S"'C" "".;-~ i.J: ~ -'':-~
\~" .. - _'. ---l:"~--~ ~"'- v_ !:'~u '-~~ .J..;!v-.J. J..:"" 1I1l::::UJ.l:::: '-. ~,.} , • " ";". '-_ ::..=.::...::.:.:::.
Develop?entL Ltd a été autorisée à prospecter le cuivre sur une supeTficie dt
238 miles ce.rréG au n")l'ù èie Suva.

101.
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99. Il a été indiqué que le Gouvernement fid,jien avait donné son accord. à l.ll:e
demande présentée par une société à .capital japonais, la Eauxite FiJi)..Lt::".; CE:ll,=-ci
avait der.landé qu f unf~ ccnc<.::ssion sp1ciale dt r;;xplGi tatiop. des L3isP!!1ents dt; -ra~.D:i1: -.; .-: >;'

Wainunu (Vanua Levu) lui soit accordée. le Président de la société a déclarS ç~~~

c'est à pa.rtir des résultats d.e l'enquête 9ctu21leulent effectu·§e d9.ns cette ~:~_~:

par des géologues et des inc;onieurs des mines japonais que l'on déciderait ~'.~

entrep!"endre ou nO~1 1'exploit8.tion minière. On 1?ensait que la région rec~~lsit ...~~:
. t db' t d . . Il . dt" l . 't' ,.t . .g~se.!llen 8. aUXl e e 31X '11l _lons e cnr..es el: que a SOCle c eSp3r2.l . '=.:<:"tr.' ....::.:

et e=:pcidier au J8.pon ent,riron 250 000 tonnes par :J.n, prol)able~ent à partj.r du. d~~ .:,~ .
de 1972. Aprss avoir extrait le minerai p:lr ah3ttage à ciel oU'lert, la so~i::-::i~ ~.~

traiterait dans une usine de claira~e pour ensuite l'expôè.ier au Ja~on dl il ~:~'.':-.~~.

transformé en lingots dt aluminium. La société construir·::dt un port ccrnp(\rt~r~t '-:f.:.~

96. En 1967, 43 privilv3es de prcspection ont été octroyés, contre 33 en 1966 ~t

24 en 1965. A la fin df3 1967, 13 permis de prospecter, visant une sUIJ~~ficif~ (r;:

l 283 248 acres, 8,v8ie·..t éb~ u.ccord:;s. L' 2.ccroissement considér3.hle d~ le. 8';·:;:'1'

ficie cuverte à la pr8spection (467 193 ccres (:n 1966 et 1 233 248 acres Er: 1~67)

sr explique essentiellement par l,:~ fait qU'U!1e société des :;:tats-Unis; la f~3.":'Tf·cr:.~_

1.hx:ine__§n~~ial..?:~t~.!. In~. a obtenu l' autor.: sation de prospecter des zones se
t t l ~ "" , Ct' . '. ' ., . 1 ' r·roU'ran au r1r;}e Cies cO"tes. e"te SaC1G"[2 a requ un perrrn.. s SpSCll?_ pCl:T .:..,'. ~'C;:03

situées le long des c8tes ci.~·}s deux 1:1es ;)rincipales. Ce per~is 8 6té cctrc>~ s'.:us
condition que la société dépenserait un certain montant aux Fidji lors èe l~

prospection de ces zones.
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inst:!.lJ.9,tions pour le ch2,r~ement en vrac, sur Ir '.ln des sites qu~ Ir on cst en tr~i~ : i

cl' (~tlldier à 1';.:tinun~l Bay. De 150 à 170 hcr.'".mes tr8.vailler2.:!.ent 'à 13. ll1ir..e:. L2 Sc~i:t3 ri
ccmptait o'btenir une tcmne cl r alm:inium. p~)ur Cl'lat:re tonnes de !-:1in0rfli et es;, :rs.i"t [lUe 1 j

~:
les i~lvestissements n'~cesso.i~es à ce projet ne è8p3.ssere i~i1t p::;s ::, oi11icns c:-=
doll:::rs des Etats-Unis.

'~.-

. ,.

, t

ICO. LI cxt:L"action du l~:an;;anè5~ est ~n dôclin. La LJIL'.part des sites les plas f3.~i1=s

à ej:ploiter sont é!,:luisés - ils or:t été le plus souvent mis en valeur par d.es r1:3thç:cies
primiti 'les là cù les sffleurecel1ts ne pr:! sentaient e.ucune difficulté. Une ê.es Cê.'l.se 5
de 'la diminution de la. nrcduction a ,§té la 'baisse du u11ix mondial du ë:~t;::::a~ès:::. En
1957, anDGe de prcducti~n record, 27 415 tonnes évalu~es è 449 635 livre; fidj~e~~es

t ; t .. ; .~ 19,- .. 1 t ,J.' " 0 't ..' .. C) ,... u'"" t " ,en 0 e export5es. ~n ~ ob, es expor ~~lons e~alen~ omoees a / c..~ onnes e:-=~U3es

à 45 908 livr'7s fidjiennes; en ls~67, les exporte.tiens ont s,té de 5 845 tonnes
0\"c'ltK~es à 64 176 livres i'idji~nn2s.

101. En mars 196?, OP. 3 ~nnonc:§ qu r une société canadienne, la BarriD,-rer rtese::.r~~~,

~td., de 11 Ontario, E:~lait 8i~3i:1S un accord 2yeC le Gou·,'ernenent fidj:'en p.~:. vue
d l t - 1 1 . .L. -l- t' 1 0 0 ••t·· 1 0en ,rr.~p!'erlCir(: [;1 p .US lt"J:por ",E:.~h.e prosp'?c lon (I.e W'1lïeraJ_3 qUl el Jamals eu _leu
dnns les îles Fid,ji. Le coût de cette prospection, peur laquelle des techn2..Q.t:'2s
aérier:nes et au sol doil(.lnt @tre utilisées, atte:tnd-rait 2 ~:lil1ion;3 de dollnr3
f 'd" ... G t "":"0 10t.l. t""",L.O - ~,...,O·,,.. -~.,1. Jl(;ns. Le ouvernem,:;n I1C Jlen COl 8pp0l"",Cr une con r1._U",lnn ne..;( l,v c.C.!.l.S.l"3
L>' .. • • l 1 t . ,1 , • • f-' ... 1 d . '.L. ,. f' ::>...
1.10J1.011S pour 3. ....oca lon 0. un ~w:!.on el:: ..:ourrnr aes _cca\D: a mlnls .... rG:;:1.":3. ":'2t:-:.::::1:

les recherches, Viti Levu et -;la~lu~ Levu seront totale~ent interdits aux prosr--:-''::-':=-':=s,
"" t' ~ " :1'" '. :J •• .' m' ... 0a .... ~~xcep lC'!:1 (.:.es reglons 02 Ja couver-ces par c~es CO!lCeS31.0DS [;llnl8res. 10'x-ce: c:..s,

. 1 . t,J. d' 0 t ...,J. • t .. 1 '.on a s~~nQ e que ce ~e mesure ln erQ1CvlO~ n~ par a~~ pas s~~ e oang~n;se, ~s

bau~~ite, le phospha'te et certains autres minerais. Si le :;cu';·e.::::nement ?stirr.e ~t.';,e

lee tra~,,""ux àe prosp'2:ction sont correctement ment s ct que le l';'l~ntant (e's déper-sss
effectu,:Jes à c~tte fin nI est pas trop 6Ie'.r~. :::1 :LCLJ.rnirR. ;" 1:"=' (':r·'1·ip~4 E~'::::."~i~G::= ~: ~

pernns inittC.L~"{ de trois [lOS.

10~., les recherches effectuées en 1967 et en 1968 d?ns la r'~gion de Tavua par
l'E!:rperor Golcl l,lininn: C:::l:lps.ny et le Fi.ji Gealcr;icfll S~\i""':::V De1p8rtment ont cçp..fir::~

lapr:Ssence- de r.li'i1ërG:!.s-ëu~ifè:re3 dans" deux-' sites, mai~; at-ne s~3.it pas er:ccre 3i :e
miner~i est ccrrll~ercieleuent ex~10it~~le. Ccrr~le la plupart des sociétés dle~~T~c7i~n

de l f cr, 1 f Emperor 3. dlî faire f3ce à un accroissmnent des coCLts, mais depuis le è .. ::-~t
de 1962 l'or peut ~tre verldu sur le marché lisr~. Il en est résulté une 2ug~entat~cn

. -, "1 ~ 1 1 . .' =1 •• .. tt ~ ",' L . -
conS:Ld.:~raD e c.e a "-ra eur DourSl(:'re a.es ac'tlons ae ce e S0~:::..'e1:e. es nllnes c._e
Vatukoula empl:)ient enviro~ 1 500 personnes, dont la plupar~ sont des Fidjiens, ~t

constituent à ce titre une industrie importante poui' le tf:rr:itoire. I.e gouverr:e::er..-:
a de temps en temps fovxni une aide m~térielle à cette indus~rie. En septemtre 1967,
le Conseil législati.f r-:. approuv3 une subvention cl' un million 'à.e livres fidjienr:E:3

. , .. 1 . '..L.' - , • "'t dt· 1·
qu~ sera versee a a socl~",e ~~peror, sur une ~er~cae e r01S ans, pour _a ~~se e~

"'sIeur et 11 exploit;:tion sJrstr3matiquc des ressources souterraines.

103. o~ a annoncé qurune demande présentée par l'Oppo5ition~ sous la ccnduite de
M. R. D. Patel, tendant à ct:: C!ue Jes Emp~or Gold l,Tines de V.atul-:oula, à. Viti Le'iu,
snient n.::.tionalisées, a été l ~jet~e :JB,r le Conseil lésislatif" en jaLlvier 1969 p::.r
28 v'oix contre 8. Ill. Pate1 a affirmé que les Elfiperor ~,1ine3 9vaient lôs,) les
contl il)l~,ables fidjiens et causé du chema:7e sous le prôtexte çu' elles lx~rci~ient t'le
l'argent et devoir:n.t fermer. Il u déclarô que les ccmptes de l~. société montr::ient
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que ses actionnaires n'y avaient investi que 5CO 000 dollars fidjiens alors Clue les
sCrr'Jnes investies depuis 1951 dans la sccIété par lE: Gouvernen~ent fidjil=;;n, SO'.13 :'t.:rrr.e
de su.ùventions et d'av ':lnta:.;es f'iscD.m:, st? rIl'~mtQiel~t 8. quatre millions de ·àol1::~"s

fiè.jiens. P_pr~'s ~voir cité le montant èes b}n~fice3 et des pertes de la sc~i~-:é

entre 1)51 et 1967, l·i. Patel a décle.r~ que, po lU" la plup~r~ de ces :::nn~es, ce:J.2-ci
avait rê3lisé des è8néfices appréciables, alors ~u'el1e prétendait connaître des
difficultés financières et avoir ~es0in dT~tre aidée. En r~ponse, les mecbres de
gouvernClLent auraient dit Clue les chiff::-es ci tés psr H. Patel ne tenaient CCŒ!?te~ ni
des sc~~s importentes que la société av~it réinvesties dans des 2ctivités dê
dâvelopperrent, ni des s~'tlaires qu'elle avait payés et des dividendes qu' elle 2v~it .,.
distrirués.

105. le ta.bleau suivant indique le volu~e et la valeur estime.tifs de la prcdtt~ticn

de minerai pour 1966 ·et 1967 :

104. En 1968, les responsables de IT2illperor Go1d r'~E~nq Ccmpany et de sa fi1i~1€,

lEI ~~,...~.Ll'? Pewer, Pty., Ltd., étaient HI·i. N. E. Ni13 .... , pr6si6,ent directeur ge~~r2.1;

A. Hatson, directeur génsral; E. B. Turner, secrétaire et direct8ur ad~linistT9..:i:'
et D. J. Scbmidt, directeur de 18. production.

106. Des redevances sont'prélevées sur tous les minerais exportés des tles Fidji.
Pour tous les minerais, à l'exception du mineraj de ~er et de la bauxite, ces
redevances rcpr6sent~nt 20 p. 100 de la valeur des minerais à l'exportJtion; y2ur
le minerai de fer et 19 bau.""<ite, la recievance est de 3 11. 100 de la vslel.lr à
l'expartation. Les redevances provenant de l'industriA minière ont au~menté le
revenu du ~erritoire de 7 628 livres fidjiennes en 1966 ~t de 3 451 livres fiùJiennes
en 1967.

Or ,( onces)
Argen~ (onces)
Minerai de manganèse (tonnes)
•."e ~ • ~ • , f \

l'U.Ut.L"O•.l. UC (.;U';'VL·~ \ l.UrHlet;;)

,Pierre à chaux (chaux vi'Te) (tcn::2es)
Sable et gravier (Y8rds cubes)
Sable alluvial (yards cubes)

(fo0rication de ciment)
Sable corallien (yards cubes)

(fabrication de ciment)
Sable corallien (y~rds cubes)

1266 1967
(Livres fidjiennes)

G,uantit0 Valeur Quantit~ Vc.leur

112 56? l 544 179 115 cco 1 teO ct"'r,
'vV

67 499 ?- 164 70 oco ~ ...... ceGJl. .):::

5 21+2 4C\ oc8 5 5CO 70 oeo./ .;

j)? ëj)

2 406 22 153 3 000 nc;- CCG.. c.;
478 328 10 1 873 !t.oo coo 180 c1"\,..

7- Cv

14 335 5 "'lKO 14 OCO 7 ocoJ'-'

49 897 15 coo 40 OCO 20 OCO

l P.7h 500 9j5 3CO-.J ./

2 104 977 2 184 3CO
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107 ~. jr'oi ~u4n 19~7 on ccmptait 30 60 8 sa12riés~ contre 28 522 l'ann4e précédente.1· . li. J... -, _./; , • , t
Ces chiffres ne concernent que leg travail:ieurs manuels exerçant regul~eremen un

,. ." L n~ un emfllo'; l' n~~T\c>nCt"nnt telles quo 1ps dockersrr.'.::tiel" rürilUnere. es personnes aya ~ .1 l:.' "'". '-'.' l.J - \. c.., , ::
, l de r"ai Cl"'.... ,,.,,.. _.uLJ:'~v.ï~ti a.e I)ur~au, leet les cou~eurs de canne a sucre, es Bens a ~,. •

~ ,y 1 ":.Q - n ~. ·on et lp,= .~,..__ .1' .....u.Uci:) engages a tltre permencn-c ne sont pas
persor..H~ - 0.,_ ..:Jup_r :f~S1. .. 30 .. 1067' 1 510 f . t 1 •
'\ 'YI"; -, d ...'n .... n~· . ._~.:l. Au JU1.n./, eIT;!Iles c~cupa~en un emp_o1.,
\.;cl!~~r .._::; .... ~:.JO en 196ô et il y avait 379 jeunes trf'l.vailleurs 12gés de moins de 18 a.ns,
,::orl't:re :;Il-5 l' Ëmu3e préc~dente.

1('8. L'~3 saJ..ai:i."es et les conditiens de trava.il de près des deux tiers des
t:té.'.rail1.c1.lrs sont ré~is par un système de conventions collecti':es conclues à l'is3ue
de nt:gociations entre les syndicats et les associations d'employeurs. En outre,
18. Fu:i.3snnce odministrante évo.lu2 ~ 7 5CO le ncmi)re des personnes au.xquelles
$~appli(l~ent les règlements sur les salgires, pris en vertu de l'ordcnnance r~lative

8.U:~ cOll::eils des salaires pour les.. personnes emp18yses ds.ns l' hCtellerie et la
~·e8tEtIJJ::3tion, le b2:tin:ent, le génie civil et la cc~structicn slectrique, l'industrie
des tr~nsports routier3 et le ccmmerce de gros et de détail. Psur les autres
catégoiies, les salaires sont fixés par accords entre l'employeur et le travailleur.
?o 19C7, des rè~le~ents sur les salaires ont été publiés p~r le Conseil des salaires
'Y'l!""!'1r ,'A<=! +.T'~n~nn'Y'i·~ "Y'f)ll+,;prR PT. lA r.onReil ùeR salaires 'DOür l'he::ellerie et la
~ ~ . .
re3tauration qui ,rêvaient notamment, dans les deux cas, une rémunération lliinim~~

de 2 shi~lings 2 pence J'heure pour les ouvriers adultes. Le salaire de base moyen
prévu dans les conventions collectives pour les ou:::riers non qualifi~s est d'environ
~ BhllJ.:.ngs 4 p~nce l' heure, les taux variant selon les qualifications du travailleur.

-, ."\ ... Y" '1 :'1. 1 . d' 't" , 1 C "1 l' . 1 t' '" 1°"7_~~. un COnS21. ae a ma1.n- _ oeuvre a e e cree p3r e onse~ ~eg1.S a 1.1 en /b.

Il '2cT:".prend Il nl2mbres, a.ont la majorité ne sont pe s des fonctionnai.res. Le
Fréside~t est éGalement président de la Ccrrnission de la fonction publique~ Le
CODE~il est chargé de trouver G~~ travailleurs des em~lois ~ui corresponàent à leurs
ûl'ti tw>~s de façon que la rnain-d' oeuvre qualifiée soit utilisée ...e la manière la
plus e-;~l'.icace possible dans l' intér@t .des travailleurs et des emplojTeurs intéress8s;
il d.oit aussi s'assurer que la main-di oeuvre qualifiée nécessaire à la mise en
oeuvre des plans de développement présents et futurs soit disponible en ncmbre
suffissnt, de ID8nière que les oJjectifs de ces plans puis3e~t être atteints dans la
plus J.:J.r:~e mesure possible.

110. le Conseil est éGaleuent un organe de coordination chargé d'évaluer, de con~ert

avec le (30uvernement et· le secteur priv~, les besoins en main-d'oeuvre des entreprises
I;'ubliql1es et privées. Il doit également ,.reiller à ce qu'ume coopération étroite
s' 1n:;t::mre entre les divers organes chars~s d.e l'enseiGnement et de la. formation
d'3.!).J les 11es Fidji de façon que le pr0t3raI!1.me de bourses et les cours de f.Jrmaticn
f,~;i.1érr~le et professionnelle soient toujours ~tablis en fonetion des èesoins du pa:ls ..
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.§;[!!dicats

Ill. En 1967 quatre nouveaux syndicats ont ét0 enre~istrés conformément a~ .
disuositions de la Trade Unions Ordinance : la Viti Ref~ist~red Nurses' ASSO~latlon;
la Printinr; and '\llië"dTrades' Union; la SUlla City Cguncil 8t'3.ff Associatic!! et ls
NatiVë Land Trust Employees' Associa.tion.. Un autre syndicat, la Fi.ii Cir.ema
Workers'UnIëmlaurait été enregistré en mai, de sorte qu'il y a maintensnt
26 syndica~s enreJistrés.

Bourse du travail

112. Le Département du travail dirige un service de pl:lt=eœent dans se3 bureaux de
Suva, de Lautoka et de Lab~sa. Les personnes qui résident en dehors de ces centres
peuvent s'inscrire pour trouver du travail au bureau de district le plus procte.
En 1967, 3 688 personnes se sont inscrites pour trouver du travail et 369 personnes
ont été placées contre 2 544 personnes inscrites et 332 personnes placées en 1966.
L'inscription en vue de trouver un emploi n'est pè.s o"bligatoire; les st3.tistiquE:s
disponi1)les ne donnent donc aucune indication sur l r importa.nce du chem~ge aux îles
Fidji, quoique l'accroissement du nombre des inscriptions - près de 50 p. 100 par
rapport au chiffre comparable pour l'ann8e précadente - montre que le chema;;e a.
augmenté en 1<)67, notarr:ment dans les zones urbaines. Pour les deux années au cours
desquelles un recensement de l~ ~opulation a été effectué (1956 et 1966), le ncm~re

total de perscnnes gui ont déclaré @tre en chemaGe srest respective~ent s'est
respectivement élevé à l 120 et à 5 210. Ces chiffres ne tiennent pas cc~pte iu
sous-emploi qui, d'après la Puissance administrante, est particulièrement iffipcrtsnt
dans les zones rurales.

113. En vertu d'un accord conclu avec le Gouvernement néo-zélandais, de nouvelles
dispo~itions régissant l'entrée de résidents de Fidji en Nouvelle-Zélsnùe peur y
trouver un emploi temporaire sont entrées en vigueur le 15 janvier 1967. Ces iis~o

sîtions prévoyaient que l~ liste des.emplois disponibles en Nouvelle-Zéland~ serait
ccrnmuniquée au Departement du travail fidjien, que les perscnnes cherchant du
travail.en Nouvelle-Zé~~nde devaient se faire inscrire et que des permis de tr~vail

seraient délivrés aux candidats fidjiens remplissant les conditions veulues. I~

mise en oeuvre de ce progralnme a été suspendue·le 8 juin 1967 sur la deoande du
Gouvernement néo-zélandais qui désirait procéder à une év~luation de la situe.ti8n
de l'emploi en'Nouvelle-Zelande. Au cours de la péricde eù ce prcgraœ~e a été
appliqué 1 1 136 emplois disponibles ont :~té signalés, l 762 den:endes d'emploi ent
été déposées et 881 personnes se sont rendues en NoUvelle-Zélande pour y tr3vailler.

114. La Puissance administrante a déclaré qu'à la suite essentiellement des conflits
de travail décrits dan~ le rapport de l'année précédente (A/7320/Add.l, App. XI,
par~ 151 à 160), le nombre de jours de travail perdus en 1967 pour cause de Gr~ve

a nettement augn:enté par rapport à 1966. Au cours de l'année, on a ccrr.pté 12 :rz;res
qui ont affecté 1 421 salariés 'et qui ont entratné une perte de 7 308 journées de
travail, alors qu'en 1966 on avait enresistré de~~ grèves qui avaient fait perdre
101 jour~ées àe travail. Outre les conflits du travail officiell~ment signal~s

conforrréD~ènt aux dispositions de l'ordonnance sur les conflits du tr2v'3.il <-t.\r"titr:::ge,
enqu~te et règlement) /Trad~ Disputes Ordinance (Arbitration, Ir.quiry e.nd Ss-ttlec:ent)!,
un total de 1 236 diff-:5rends d r importancE seccnduire dans lesquels étaient impli~t'.;,és

àes individus ou de petits Grou~0s de travailleurs, ont été réglés cas par ce.s par
des fonctionnaires du Dép~tement du travail.
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115. Au début de 1969, on a signalé que les ccnèucteurs d'auto~us de Suva et
No.usori membres de la Trans-port Horlœrs' Union, étaient entrés en gr~ve contre
16 ccmp~gnies d'autobus atlxë1uelles ils avaient pr·:§senté un ense~ible de revenè.i
cations afin de les obliger &concluxe un accord avec le syndicat. Certcins
E~p1cyés du Conseil municipal, membres de la Fiji Municiprr~~~rkers'Unionse
seraient mis en grève par solidarité. avec la Tr3.nsport ~!':)l~~':~rs'Unien, ce qui ·par
la suite a été démenti. le raison invcquée par les grévistes a été le retard
apporté à la mise en oeuvre d'un système dfévalu~tioD des pestes.
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Le règlement SLIT les salaires (h6tellerie et resteuration) de 1967, Qui
fixe les salaires minimums et définit les conditions d'emploi des
travailleurs dans cette industrie.

3) La r'3glementetion (amendement) de la fOl"'mation professionnelle de 1967,
qui apporte une modification d'i~pcrtance secoùd~ire à ls forse pres~rite

pour les corrtrats d'apprentissage.

2) Le règlement 3ur les salaires {transports routiers) de 1967 qui fixe
également les salaires minimurr~s et définit les conditions dt~mplci des
travailleurs dans l'industrie des transports routiers.

1)

4) L'ordonnance sur les usines (amenàement) de 1961, qui él~r3it ncte.rr~ment
le champ d'a:9plicatioll de l'ord.onnance et ccmporte àes dispositions
concernant la tenue àe registres d'usine par les employeurs.

117. En 1967, les lois et règlements suivants ont ét2 prc~u18ués dans le dcœains
du travail :

Droit du travail

116. Les conducteurs d'autobus auraient, à Suva et à Nausori, repris le tr~7ail

deux jour$ plus tard, après que les transporteurs leur eurent accordé une aUB~en

tation de salaire. Les 300 employés du Conseil municip21 de Suva ont mis fin à
leur grève officieuse et ont repris le travail sur les conseils du pr:}siàent de
la Fi.ii r'll" ~ cipal Horkers' Union qui leur a donné l'assurance que 18 direction
examinerait leurs doléances co~~ernant le syst~me d t évaluaticn des postes et
tiendrqit ccmpte de leur solidarité avec la Transport HorkErs 'l!nion.
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APPENDICE VII

PAPUA ET TERRITOIRE SOUS TUl'ELLE DE LA NOUVELLE-GUINEE
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INTRODUCTIon

1. Les rens~ignements de base concernant la situation Jconomique au Papua et dE.ns
le Territoire sous tutelle de la Houvelle.;.Guinée, eu é/jard nota:r;ment aux intérêts
'éconorniqu~s étrangers, fiGurent dans le rapport du Sous-Coœit~ l du C:>mité sp:§ci~,

publié sous 13. cote AjAC.J,.C9!L.505, dont la version définitive (A/7320!Add.l) .3el·~
publi3e dans les annexes aux documents ofîicie:Ls de lé;\ vingt-troisième session de
l'Assemolée générale. Des renGeignements plus r9cent~ sur la situation écono:1i::ue
générale du Pupua et du Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guin0e sont cont~nus

dans le doc~~lent de travail du Secrétariat (voir A/7623/Add.6 (deuxième partie),
chap.'XX, annexe I) et sous forœe plus détaillée, dans le rapport du Conseil de
tute~le à l'Assemblée générale, à sa vicgt-quatriè.IDe sessicn ~!.' On trcuycra
ci-après ~es renseignements suplémentaires concernant le rôle des intérêts étrangers.

A. TERRES

2. D'après des renseignements àcoIrl~luniqués en novembre 1963, des délr38,ués à la
conférence territoriale des conseils administre,tifs locaux ont fait état d'un
~l~ndement à la L~nd Ordinance présenté à la première Chmaore j'assemèlée qui aur~it

constitué un,code de mise en valeur des terres 2ét~nlles en pleine !?l'0l?riét.§.
(freehold) • La conférence a décidci de der'lanc1er c-u Direct:ur du. D3part.crnent d.e
l ' :l~~i~i~ti'"~t:i.vu. üt;::::i üisi:;ric"t;s ne présenter 2. ncuveau ce projet à t ai~endement à la
Chambre d'assemblée. Il a été soumis ù la Chambr~ d t asse~ib1ée par l'Adr.linistl"G.ticl1
en novembre JS67 mais n'a pas été adopté, 1'.Assembl~e slBtant ajourn~e avant dré.~;oir

pris rine ù0cision. En vertu des amende2~nts propos~s, si 1'Ad~inistrateur consid~r~it

d t .. , J.. l . . '.' f • +- ~",,-" lque es erres 08 ",enues en p e~ne proprJ.e"Ge n avaJ.en", pae ',J ",d n!J.ses en va eur ccn.r:.e
il convenait, il pouvait sonmer le propriétaire des terres de le ;faire. Le l"':fus
d'exécuter un projet de.d6veloppec~nt ~pprouvé pouvait entraîner llexpropriatic~ des
terres par l'Administr~tion, avec versea~nt d'un dédo~age~ent.

3. A la même conférence, 13 déléGués auraient décidé de ~aire examiner par
l'Assemblée un proj et de loi qui imposerait une limite ::..u prix des terre s détenue s
en pleine propri-3tû non mises en valeur. Selon un conseil1."=·r, le prix élèvé des
terres dJtenues en pleine propriété inquiétait la population ~olai dans la péninsule
de Gazelle, où beaucoup de terres entrent dans cette catégorie. Les sociétis Cjai
possèdent les terres de.nandaient de3, pri~{; tr~s divers et mêl~e si celles-ci nI étaient
pas mises en valeur, leur pri~: était t~cp élevé pour les autochtones.

4. La Puissance admil:listrante signale qu'en mars 1909, l.e Reaiàence (Land Ti::les)
Bill a. Jté déposé è. la 8he.mbre dl asse:nolée. Le but àe cette loi Btait d 1~tablir la

L

!/ Voir Documents o~ficieis de l'Assemblée générale, vingt-quatrième se~sion,
Supplément Ho 4 (A/T)o4).
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propriété de la terre au Papua et en Nouvelle-Guinee en ~S3~rant que l'A~nini3tr~tion

. avait des titres cl~ In'opriétJ Gn bonne et due fOl"'rJ:3 sur les terres 'lU' elle ~jt~n:,it.

Les zones visées par le projet de loi ~taient situ~es à des. endrcit~ tr88 vari~z ëu
Papua et de la Nouvelle-Guin6~. Certaines étaient utilis.Jes dans le cadre c:~~ p!':)jet
de production d 'huile de palme au cap I-Iosldns, du prejet de, production de th~ dans
la vallée Wahgi, du. projet de production de noix de coco à Sowan et du projet
d'exploitation agricole du Sepik.

5. D'après les renseignements conmmniquén, le projet de loi, qui avait été conqu
pour éviter que les terres de 11Administration ne soient r~§clam3es successiver.:ent
par plusiew."s clans, a soulevé llinqui3tude de la population locale, notal!'l!lent dans
la péninsule de Gazelle et dans le sous-district de Port r".ioresby.

B. AGRICULTURE ET ELEVAGE

6. Les autochtones cultivent la moitié environ des terres sous cultures ce:~er-

ciales et leurs propriétés fournissent quelque 40 p. 100 de la valeur totale de
la production agricole. L'Administration affirne que ces proportions augmenteront
sensiblen~nt da~c le cadre du p~ogranm~ de développement agricole prévu pour l~

période s'achevant en 1972-l973~~

7. Les principanx objectifs du programrne dl agriculture, dl élevage et de pSche
sont de développer et diversifier la proàuction, d'accroître la parti~ipaticn àes
autochtones à la production co~;~rciale, de créer des eœplois, d'élever le revenu
tip~ f'P"'mp~ P+, 1.0 \"li'T~~" rit=\ .,r;p ~ 1~ rtt:l""TI~rrnp 0+ r=llOrl""',l1~!:lt"\"O'" 1 r~r1f'\TI;--7f'\"" rio ::.:,:,t::ç:!.-:;::
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agricoles plus rationnelles afin dlamGliorer la productivité. Lorsque les nouvea.ux
pla~ts qui auront até pl~ntés au cours de la pér~de sur'laquelle porte le progra~~e

auront poussé, on estime que la valeur de la production des principales récolte;;;;
de plantations - noix de coco, cacao,.' caoutchouc, thé et.ll~ile de paL-ne - àé:çasse:·a
70 millions de dollars australiens. La valeur de la prù'<iuction agriccle cO:!::lerciale,
y compris le café, devrait de son côté e.tteindre 70 r::illions de dollars
d'ici 1972-1973.

Coprah

8. Les agriculteurs autochtones du Papua et,de Nouvelle-Gainée ont produit au
total 34 504 tonne s de coprah pour l' a~1née s'achevant au 30 juin 1967, contre
36 991 tennes au 30 juin ~966. Les ~griculteur5 non autochtones ont produit
85 d55 tonnes au 30 juin 1967, contre 95 332 tonnes' au 30 juin 19ô6.

Cacao

9. Les agriculteurs autochtones ont produit un total de 5 032 tonnes Ge cacao
pour l' annJe 1966-1967, contre 4 13~: tennes en 1:)65-1966. Les aGriculteurs n:-n
"autochtones ont produit 16 c68 tonnes en 19~)6-l967 contre 15 316 tonne3 en 1S'~J5-1~-:5.s.
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Ca:>utcl~ouc

Autres cultures

14. Un i)rojet rA1.::l.T.;"f À i~ ='l.,0èl:l.....~ti.c'~ ~.'~~il~ ~e j;~~:~ ::.:::. ~~~ :::;~:~i~~;:; ;:. ~~~ :!i~

en route en 1>07; il s'agit à'une entre?rise ccn~un~ à laqMelle ~articipent une
société privée Strane;ère et l'fi.â.ministration. edile-ci dé"ft;ent 50 D. 100 c!es
actions.de la société au nom du peuple 1u Territoire de ma~ièr€ qu'ultérieure~ent

la population autochtone puisse dinpo.se:o de la rl~oitié àe~~ctions de cette
entreprise. Dans Itinterve.lle" l'Administration percev~:6. 1.a Ploitia des bénéfices.
Au débu~ de 1966, on a invit~ des autochtones à occuper 25& des parcelles et lIon
a. regu 722 demandes. En juin 1s:,59, il Y avait environ 290 colons paI'0uaIls et
néo-guinéens installés dans cette exploitation b/.- -'

Il. Dans le Cadl"è ÜU plen quinqu.'2nno.l de d~veloppe::lent écono:;!ique, cn prévoit la
créatior.1de ~etites parcelles et de plantations pour la produ~tion àu caoutchouc
à l r écJ.~elle du villae;e. En 1972-1)73, les plantations des autoc~ltone~ repré
senteraient 38 p. 1CO des 62 COO acres lJlantcies en hévéas.

12. Les agriculteurs autochtones ont nroQuit un total èe 10 587 tennes de café
pendant l' :::.nn-Se 1966-1S·S7, contre 6 791- tonnes -=n 1';55-1S56 et le;; agriculteurs
non autochtones un total de 5 577 tonnes en lS6o-~967, contre ~ 23~ tonnes

.,.~ t:..- 1"" /'en . .J.')o:;,- :;00.

10. Sur le;:: :::> 4,~2 tennes de C80t~t~:10UC prcduit.é:s ::iU total
1" 11 r' ." ~ t l' .' ,,- .. ,... 1·..... ,..." l . 1
\~ouve e-·.Ju~nee .gena~:m· ann-3e .L)iOO- :.".) ( , es acrJ.cu 'l.€U~·S

pr0duit que 24 tonnes.

13. ~n janvier 1959, ~IAssociation internationale pour 1e Qéve1oppe~ent a.annoncé
qu' elle avait consë:~1ti u~ prêt dE: 1,5 million de dollars àes Etats-·L7nis 8.
l'Ad.ministration du Pa~ua et de la Nouvelle-Guinée pour l f aider à d-,:ve1opper sen
industrie dlhuile de Daln~. Le coût total du projet a été é7alué à 3,3 ojlli0ns
de dollars deG Etats-ünis, le reste aevant être financé. pax l'Ad:dnistration.

15. La production de ri~ dans les districts de I.Iadang, de Sepi~~ et de Gulf a.
atteint 1 330 tonnes en 1~b6/l967. Actuellement, la production locale ne représente
qu'une très faible contribution 21. la consoŒmation totale qui a atteint 34 cco tcnnes
en 1966-1967. On espère que la production locale, qui est €ssentielle~ent entre
les mains des au.tochtones, passera à 5 cao tonnes d'ici à 1::172.

. ?

!lI Pour de plus an~les détails, voir A/7S04.

- 207 -

,]
1

.j
, j

. ,,'1
, j

, !
~ 1

~
; 1
,1

. i

1



~. ~

i
., 1

~-" -~:.-:-._~:=-----~..
'.{

16. La prcduction J r r.X'ucLi:.les e[;t 1'0S c~·~ .::ensibler:lent la mê~:e. Dans 12 se ~te·~r

non aut8ciltone, les r(;nC~el.:en;:'s moyen,.: ent considérabler::cnt be.issé.· 1'.1 J;:r-oduction
totale a atteint 1 260 tonne.:.; (ca.cahuète.:;) en 1;{6/lS'57. La ljroduction auto~ht~ne
destin0e ~ la vente a atteint 391 tonnCG.

17. Le fruit de l~aseion eGt I?ro~:uit dans les :':autes Te::.'res orient:lles ~t

occidcnt::.les. L~ production qui é.:.ugniente lentc1!ent était" de 710 tonne~ peur l~

cam~l~~r,n(; ~;'S()i1967. On prévoit que, dans le cadre: du proGru~:nme quinquennal J=
o.é-tfe1oppen:ent économiqu~ cette production pazsera à 300 tonnes pou:::, la
camr;a13ne 1960/1969 ct augmentera ~ nouveau les arm3es suivantes .3. condition que l'en
trouve des marchés d' exportation appropri(~s.

1':>0 L=.t production de p:!':'èt=-~re qui est a~surée uniquement pc.r les e:z:?loits.nts
autochtones est pass'Je de 140 tonn'3S en l:;,;6~ à 252 tonnes en 1')56 et à 551 tCI".u'1es

, '0 '..., I~. ~. t 1 dt" ~ " " l' " . 1') ~ ., t l~ ,,- .en .L.)') 1 • vn prevo~ qL·~e a rro uc ~on G.J.~l1.nUera3g8reœ.en"G en >::>:j e en :;-: ::-;?, r::aJ.3
les efforts entrepri3 pour accroître la superficie plantée devraient permettre à
cette production d'atteindre au =noins SOO tonnes par la suite.

Elevap:e

19. Les principa'i.li~ produits dt ;;levaz,e sont les porcin~ a~parten9.nt en maj eUl"'e
partis atu: autoc~tones et les bovins appartenant surtout à des agriculteurs non
autoc~1tones •

20. On trouvera ci-après les statistiq~es sur l'élevage des bovins dans le
Tt;rritoil'e :

-- --~----J ------

". ,f

Cheptel (etl nlilliers de têtes)

Agricultetu"'s autoclltone s
Agriculteurs non autochtones

Total

lq ~5 ,,,..."';
; 0 / ....::;00

•

2,9
4"1 ,~-,-'
44,7.

"91'"6/-..,·.... "....
.L.~ 0 .L) 0 (

.... n
:J,7

4·6 ",-:-

50,3

4,6
52,0

2].. L'objectif princi})éll du p:i."ogra{m~~e quinquennal dans le domaine de l'élevage
est de développer l'industrie de production de viande de boeuf le plus rapide:~e~t

possible ct d'accroître la participation ùes autochtonesQ L'on espère que
d'ici à 1972-1973 le ncmbre de bovins appartenant à ~ es autochtones de?)âssera
31 000 têtes et celui des non-&utO(;iltones lOj 000 t(::"tes.

C: IrmUSTaIE DU BOrS

22 e Les forêts du Papua. et de la nouvellc-Guin0e couvrent les trois quarts de
la superficie du Territoire et ~O J. 30 r:d:L.lions diacre::; au moins (soit 3 à
12 mi11icns cl' ~lectares) reprGsentent U~ potentiel considérable sur le plan cor:z:ercial.
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24. La Puissance administrante rapporte que l' a.uGn~êntation considérable de la
demande locale en bois sciv a fortement contrïoué au développement de l'industrie
en génGral. Toutefois, il ne s'agiss~it là que d'une phas,= p:::.~se.gère qu'il fallait
~ttribuer ~ un procranaTIe acc~Léré de constru~tion de logen~nts et de vastes
installations militaires.

25. En 1967-1963, il Y avait 67 scie~ies c03merciales (cct~~e non tena des
scierie~ non asscciées aux travam~ forestiers) dans le Territoire. Le no~bre de
personnes employées dans ces scieries et dans les établissewents forestiers s l é1evait
à. 4 602 autochtones, 416 Européens et 21 non-autocr-~tone3•

.::

23. Lu. .protluction rie bain de GrUi;:~ a ::nJ.c:::ent3 Cie J!.) ,è, fi. 100 p~:l'" an en mcyenne
depuis 1960-1~;'')1. En 1:.-'66-l:·~7, '-1-3 1'. ICO de la production ont jt§ e:-::.:ort;':s,
principalement .:JOUG fO:i."':ne de bois en cil'UUit:!. Al'ors que les e}:portation3 de bois
en c;rwne ont augment6 rapiJet~ent pendan t l~ lJ:5riode &llant ~usqu1 2.. 19,:7-19u~J,

les eXpol~tation~) de buis scié, de ccntl"erlaqu6 et de cois de plc;~8.ge sent (le:-:lcur'~8s

plutôt stutionn~ires.

29. L'industrie minière a été marquée par le déclin de J.~'• .f)xoduction de Itor,
par une faible production dt argent et d ' autres scus-produits ·ù t importance secondaire
des mines d'or, par une production é3a1err.ent faible de minerad.s de cuivre et de
manganèse et par l'e:~traction de divers agrégats destinés à ~tindustrie de la
construction. Scixante-dix ~o:rr cent de la valeu~ totale de la pLoàuction minière
du Territoire ont ét.5 extraits avant 1952/1953. Puis la production de métaux a
baissé de 5,2 millions de dollars australiens en lS'5l/1952 1.. 0,9 r.lillicn de doJ Ip"':':..
australiens en 1966/1967. Toutet:ois, les activités de pro~p~ction minière se sont
consiùérablen~nt intensifiées au cours des aernieres années et bien Que les..
ressources minières du Papua ~t de la Nouvelle-Guinée soient encore mal ccnnues, lc~ .
perspectives de développement dl une industrie ::lini~re prospè.:re fondée sur
l'extraction ~u cuivre sont encourageantes. Les perspective~ sont tonnes aussi,

27. La Puissance a~:linistrante rapporte qüe les propositions qui ont été re~ues

relativen~ent à la mise en valeur de::; ressources Gr! bois du Vani:IlC 011t été décevantes
et que Iton poursuivait les négociations en vue d'attirer à~s cette région un
exploitant qui cn vaille la p~ine.

26. Au cours de l'année, on a acheté dans 17 secteurs des droits dtexploitation
sur 149 7ô3 hectares. Il staGit de cinq secteurs totalisant 3 923 hectares d~ns

le district de Morobe, ùe six secteurs totalisant 129 C92 hectares dans les
districts Ge la Nouvelle-Bretagne orientale et occidentale, de cinq ~ecteurs

totalizant 16 150 hectares àans le district des Hautes Terres occidentales, et
d'un secteur de 60s hectares dans ..).e di3trict des l:autes Terres orientales.

"'28.' La_première partie du re.pport d'un consu1tani;. sur la 'pa.ssibilit~ è.e créer
une industrie du bois utilisant les ressources forestières dlrun secteur couvrant
168 000 hectares dans le~ districts de la Bretagne occidenta~e et orien~a1e a Sté

, , ,- , "". '...e;... ~ ~..le consultant a ete engage pOL:;''' etua~er la deŒ·~~er.le pnase ae ce'tte

•. ..?

..
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iJ, flus loneue: ,~ch~c.nce, en ce qui concerne 11'2)klJloit~ltiun des reSSOUl"'C2S en c';o.u.x
et l' e~{tr~cti:.a de nicLel. LI expIe ',tetion doc r~s':::rves de b2Z natul"'el, àans la
r~gion du goli\-: du Papua, a .jz~lel~lent cle bonnes c:-ences d~ su.~~'~s. Les drci:s lie

.L' ,..., • ,'.', t t' l . .L.'.L. 1
lJrospeClJ~Gn :nlnJ.GrC L,'2.J granue3 fiGC~i:7,8S ~n crna ~ona 8S (~u~ ~Jort..a~enl" sur (:u'= (r:.l~

:;26 n:iles céu'rés en 1963 s f :5tendaien~ ~n 19,.)6 sur environ 6 600 miles .::;arrss et
sur 32 COO miles carrJs en 1907.

30. Dans ce donaine, le prOBral~ll!le quinquennal a -pour objectif essentiel d r attirer
de toujours plus grands investissements privés pour la prospeLtion et l'explcitaticn
à grande échelle des r:linerais et è.u pétrole dans le Territoire; d' encouraGer 11 e~:ploi

et la formation des autociltonC.3 èaYls les actii;ités de prosnection et d' eXDlcitation;
d'encourager le traitement sur place et d' accl':Jitre la .lIarticipation des ~utccl~tones
aux activit3s d'exploitation et de prospection à petite échelle.

31. Cuivre. L'inte~sificationdes activités de nrospection a eu Dour nrincinal
résultat:ra-découverte par le groupe de la Ccnzinc-Riotinto 8f Aust;~lia·d'un 
important gisement de minerai à faible teneur dans-i 1 fIe de B :lgainville. :2es
sondages effectué s il y a longtemps à l'aide (le foreu88s ?:.. diar:~ants avaien~ 1"ehr 0lé
la présence de :5CO n~illions de tonnes de L:lineI'ai' b. faible tene1ll" en cui'Te r:a~s

à forte teneur en or. En 1957, la BOUGainville Copper Pty., Ltd. a conclu un
-accord avec le Gouvernement austl"ulien. Cette sOCit1t0 appartient pour les Jeux
ti:Jrs à la Rio Tinto Zin~ et pour un tiel"'S à la ne,;·[ Drol-:en ~:ill, C2.ui a sen 3i~,-;e

à 1ûndres. La :\io Tinto Zinc est une f'ili~le de le, Conzinc ~~i.::tinto 'Jf Aust~"21ia

qui. pos~~ède ô5 p. 100 des actions. LI accord, qui a 2t3 entériné pal~ la. ChE::::re
d'asselnblée du Territoi:re, prévoit la cl~0ation à' une importantt3 entregrise :::inièr'2
à Bougainville si la société décide d'entreprendre l'exploitation, ce qu'elle fer~it

au cours du deuzième se~nestre de 1969. Les clauc(=s de cet acc0l"'d pm".. tent note:'.JL:.enl.
sur Ir exonéI'ation d' ifilpôts au cours de3 trois prer;jières annr§es de fonctionn2;:,:-;nt
et le ~r'~e,"'el1+- 'l,r"ln l'r;'nêl+. ~11;' lp '''PVC''''IP ...... ""~ .. - ..., .j.. ... .j...L~.:l_.,."- -7 -- l', '"';u'" _Il. -J..t,;-, ûu r!-'_Vén.u• ~c;c..-L. •• ~ v \.. \... "~J..... ,.. _. J... . __.. _.. ~ ..... _ .. _ u t..NVV""-.iL,J.'--t..L'- ut..l"':>li4 \.,..-..; ~ __ '" •

annuel in:posable par la suite. LI Ad:ninistration a la possroilité d' c_cquéri:"
20 p. ICa du capital social de la Jou~ainville ~op?er Pty., Ltd. à sa valeur
nor:ünale. Cette acquisition serait effectuée soit. au n!j((l de la population du
Territoire soit par la population elle-mên~ej lorsque l~....sociét"; i?,;=.:ra décidé
d'entreprendre Ir exploitation sous réserve que le gouvernei!:2nt se soit convaiccu
~le llentreprise est viable et qu10n peut raisonnabler.~nt espérer en retirer des
bénéfices. L'accord. p1'8voit en outre l'emploi et la formation de 1 ;CO autcchtones
et l'achat de matériel et de fournitures d'origine locale dans la mesure oà cela
est économiquement rentable.
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32. En ac..ût 1968, on a signalé que la Conzinc Rictinto of: Australia '3......ait ê.nn-::n:c:3
qu'il était pOGsible d ' exploiter à ciel ouv~r"~ )CO millions de tonn8s de Ini.nel"'a.i
d'une teneur moyenne en cuivre de 0,51 p. 100 et d'une teneur de 0,4 pennyy:ei;::::ts
d'or par tonne. D~s forages effectués récerrnlent a7aient en autre révé18 la pr~3en~e

de 400 :1lillions de tonnes de n~ine1'ai Je cuivre à i .ibl~ teI:.eur et la Conzi1"':.,c '~,iotinto

of Austr~li~ (CRA) avait proc~d~ ~ des sondages dans des r0serves é~aluées i
230 millions àe tonnes de minerai ,8, teneur url peu plus élevée.

33. En
l'île Je
G. faible

",..,.... n • l ~ è.. dPin8vemûre J..)":JO 1 on a apJ?rJ.s q\te es reserves e c~vre e anguna, (..ans
Eougain';ille, étaient estim6es ~ prèz d 'un ~llilliard de tonne;:; de ;i:.i.n,_r~"'i

teneur, soit qU9.tre fois pIns que les chiffres initi<lle;:lent indiqués.
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34. :Cn i·év:::.~ic::." 19:-;0, l~: ~ou:~0~1.:·{"j.l;~e ç:;nr;:r Pt;,' "J_ Ltd. :-. e.nncnc:;) la si~"inature'
d' l.:.n accol'd pr,j~/oY:lnt 1& livraise-n de :..:uivre de !';üugain-/ills 1 SG;Jt so~iGtés (:8

..... .... .. . "'...., . l . 't.t1:'[l.!:1.ln:ir..;a .Ja.pCl1:;';~3C0. lJ.:...ns J.g l;;ttre ou elle IJ=ccc2s-:?1.t se3 ~n·centJ.ons, D. sOCJ.,e t:

indi(~·.l::j.r., qui 1211<:; fournirait au r.:oin~ )·~)O aco tonn..;s de ccncentr.§[; 0.8 euivre EU'
1_. .... .. 1 - •., t .. . 1 .. J.. .""""J:I J- "stJè..j;on eu qUJ.n::.e. en:.:;, SOllS r2 se:rve (1e~ ~·CLl(1.CE ::"'8 :î..ac .l.'~l. l.~e ';.",ll seraJ.env el ... ec ...uet::. •

Les ~:dne3 et l'u::ine c:.2 c~ncentrés 3. l'ilf: àe Jougainvill~ c.1oi':.:::nt entre:r; en
service au ùeu:~i~~lle ser:eEtre Je 1972 , les frais de pl"emier éta'blis5e::uent s f Jleval1t
de 116 à. ).40 milliol\z de li";:;,"es. Ce capital. sel"'ait constitt:G pour les de~': tiers.
par des prêts et :pour un ti.ers par des [.lctions. Le Japon pourr~it acc~rc1er un rrêt
d'environ 23 :',:illions de livres pour l'achat de matériel, selon les be30in3 de la
mine.. LeD expGditions à destination du J.:;pon - qui auraient lieu franèo de r;.ort ...
serai.ent effectuées ).. rai:.:on ôe bO aco tonnes (t2'l,eUr en cuivl"e du ::ïinerai) par nn
pendant dix ans et de 30 OCO tOlme s pendant les cinq derni~I'es ann·5es. Elles
représ~~te~aient envi~on la moitié de la production de Bougainville.

35. En juillet 1969, on apprenait que la. Bou;~ainvil;,Le Copoer pt:r., Ltd. avait
anncli~é que 760 r.::illi011s de tonnes de minerai d 't:.nè teneur moyenne en cuivre de
O,l~7 D. 100 et d 1une -:;8neu::c de o,l:. penny;:eir'l1ts d'cr par tcnne potlvaient être
exploitSes à ciel ouvert a 2ougainville.

"') r L" . l . '.J ' . '" .t.... f' '.. te-~,JQ.. ê mc.::e mOlS, a SOCl.e(,G a Sl~n'3 avec aeux consoI''''~urns l.nanC~Grs ~n ..1.-

nationau.:~ des accoyjs c1e cr5-..iit concernant la foul'niture' de 246,4 ~dllicns de
~ 't' ,dollarz ~ustr~lien3 pour finan~p~ ~e~ cp0rations. Ces accords ~nt 3 3 passes avec

la .!:'ank of Americrt oui O::DL 3. la tête de deu..x consorti.ums financie:os regroupant
2 ,..., ~', t ~ 1· -. ' "~ . .L. b . ct - TT" f ...., • ~ ro ..i .:j aD ~s:S:~::len:;G J: ~nancJ.ers et" anCall"es _li ltcyau.r:e·· Jn1., c. ..:..ul"ope e:; ::lU vanaaa.
Un con~""':::"-{,~U.!.îl de 22 banque~ fournirait 1~14 millions (::c dollars 8..ls'Cl"aliens, à partir
ci,:: .La fin de ~70, le taux de l'intr5rêt ,jtent fiL:é tous les siz ~:ois. L'autre
con.... ox"+.;"..·, qu'; ~""'ou""~ l" b"' ..... ~'~·..,'"' f·our~n-ï"""'~.J- 1'" a·~,;:>·p~r"'n"""'" ~G':.J- '"'0 i, ··.;ll-ïo...... ...:l~.. .:;; v_~~., .1. C=~.L. tJ'- '" ~""''-1'-''-'-O. ...J....J..U..LU u .1.J.,..L.Li e .......-l4 a.) .,L"U y~.,~ ·l............. .LJ."'" u_

dollai";;; au~tl'ali(:nR, ~0US fO..L'me d'un prêt à 'long terme au taux pro..tiqL1J qui serait
remboursé CIl 1973.

37. L'octroi de ces prêts 0tait lié ~ dellA conditions: Lnacceotation par la
BanI:: of ilmerica du rapport d 'dvaluatiém du projet, étaolfpar un- bUl~e:lü d r étude
indépendant, et la ~onclusion de contro.ts de vente portant sur au moins
135 000 tonnes (teneur en cuivre du minerai) par an pen.:!.ant ,di:,~ ans. Selon les
" 'menœs sources, la Bou~ainv~ll.e Conper ~ty., Ltd. a conclu dUautres accords, l'un

avec ~e fonderie alle~':lande concE'l'n:1nt la vente de 52 5CO tonnes (teneur en
~uivre du miner~i) par an et un au~re avec une société esp~nole concernant la vente
de 15 aco tonnes par a·n.

38. La Puissance adnùnistrante a indiqua que les forag~s ~e prospection effectués
par une autre société australienne, la Ken~ecott E~~loraticn (Australi~), Ltd.
dans l~ district de i'Inùang, ont donné des résultats pasiti:E-s et qu'une étude
géologique en -'lue de d:~terminer si dl autres forQges se justifiaient était en
cours. Le mê!~ie groupe a ôGalet.:ent pris une option de trois: ans 3ur une autre région
susceptible de contenir des gis'~ments de cuivre et d'or dam.:: les Hautes Terres
orientales, olt llAdministrati.on a effectué des forages à faible profondeur. parmi
les autreoS, sociétJs prospcc-:'ant des Gise:.~ents de cuivre, cm. peut eiter la Placer
Prospectin,!J; C:·ustro.lia) Pt.;r.,· Ltd. et la Ut. Isa iviines, Ltdl.•

- 211 -

. .:. ,
.", ~

!
· i: .~. j
· 1
· '"1
i . i



39. Prospec-;~i~n ,..:' autres ~:lin6raux. 12S travau:,: exploratoires ont r8·:élé la.
, ". , l' .1 • '. • 1 ~ . .L ' ..L •prosence ae nJ.c.:.:e a~nS:.Le va.1:ce.J r0G~(:n.:;, ='!;~ùs eG qu&nlJ~VJr.; y&ra~3S~nlJ enCC1'E. "Grc~

f<:<ibles pour qu.e l'exploitation soit rent:l'0le •. Il ..:;'awit nota:·::'~len~ (~'Aàau :;.i-!er,
au ?apua oriental (0:1 Cfère le groupe C:-::1zin<;. !tiotinto), {lu Sepil: occidental e-c
cl'iental, de i.~adang et des district:-] (~u centre et du no!'c1. Deux i~l90rtantes

sociétés austl'aliennes (la 3!'ol:~;?n Hill PtY., Ltd. et J!Austre.1ian Consolidél.ted
Industries, Ltc1.) opéraient par l' interr::.adiaire de filiale.:: .lu Te~:'ritoire qui
possédaient o~s titres de prospection de chaux.

40. . On a effectué des recherches p5trolieres au Papua occidental et da~s le
nord-ouest d.e la Nouvel1e-Guin.3e. En 1967, 16 cocia'G"Js recherchaient du pétrole.
Depuis que l'Aust~alazian Petro1ellin Co., Ltd. a dé~ouvert d'i~pcrtantes rése~;e8

de gaz naturel et des traces àe pétrole (en 1956 et en 19(0), elle a enresistré
des épanchetllents de gaz d'une ~i0:'i-'~nne de 33,5 millions de 'pie..is cubes par jour à
des pTofoncleul"'s allant de 4- 000 à 6 OCO pieds. Bi la plupart des gisements ie
pétrole découverts avant 1967 se trou\-aient il l'intérieur des terres; ùans des
régions assez écartées, un gisG1nent en reer découvert par la Phillips Australi~1n

Oil CO~lpany Ltd. off:....e de meil12ures perspectives d t exploitatien. En ]-96·:l , cette
société a effectUG de nouveatcr forages dans ce secteur. La société E3S0 ExDloratic~

and Production Austra1ia, Inc. en a égale~ent à proximit8 du gisement qu'elle a
découvert à 1 ' ile d'Ini effectué dans le cadre de l'accord d'affennage passé avec
la Oil Search.

l~l. En juin 1969, on a ,ic;nalé que le gn\~. J30ard du Territoire avait décidé de
reccr.II.lander que des terres soient I~édaes à bail i::. la Briti:.3h P::.. troleœ11 CC9:;,)8.n:'!" ~sur

l'exécution de deux projets : la construction cl J inst3.11.aticn~ portuaires CCl~~lplètes

à p:r.oximit.~ de Port Noresby et la construction d'une 3tation service d'une valeur
de 50 000 dollm."s australiens à BoroLo. La société prévoit notar!!ment J po~ les
iYl~+.Rll::,.-!:i.c~~~ ;~:~-t~~i:,~;:;, l~ j;t0~~ ù: ut! 1?.Lpt::-line ne .) ucu pieds, qui amènerait lss
produits pétroliers denuis les navires-citernes; le coût en serait d'environ- • -p
100 000 dnllars australiens.

E. PRODUITS DE LA r~llirt

1~2. Le développem~=nt de la pêche con!1:1erciale a até i:H2ortant surtout le long
de la côte du Pa~ua où la floti1le autocht~ne con~rend plus d~ 100 eniliarcations
équipées d r un moteur. La }'ederation of î~ative Associations possèùe deux bâti:ients
dotés dréq~ipen~nts frigorifiques d'une capacité de G tonnes. Des installations
frigorifiques appartenant soit à des particuliers soit ~ jes coopératives sont
mises en place en aivers endroits. En 1967/1963, la produ~tion totale de poisscn
et de crustacés a atteint environ 16 COo tonnes.

43. Les exportations àe poisson au Papua se sont ~levées à 1 021 902 livres, pour
une valeur de 1 030 336 dollars australiens en 1967/19rS=, contre 14!;· 131 livres,
pour une valeur de 75 743 Gollars australiens en 1~66/1967. Les exportations de
co(~uillages du· Papua et de la Nouvelle-Guinée Ge sent chiffrées à 102 381 à"ollars
australiens en 1967/1968, contre 87 961 dollars austra'.iens en 196ô/1967.

44. Lez princiQa~{ problè~~s a~~quels se heurte la pê~he locale sont l'absen~e

d'investissenœhts nouve~ux, les difficult33 de transport du poisson jepuis les ports
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jusgula~x principaux centres et l'insuffisance des moyens de corrmercialisation.
Lô Pu~ssance aàrninistrante signale que des mesures ent 5t·j prises en vue de r0sc:'ldre

... f ,.. . l.J-· 0 l Â • t l . t· " ct 'ces Ul. j.l.CU lies. n encouraGe es p,::clu2urs B.US ra l.ens e aur,res a Clerr..8n- er aes
• - A, .1.' ff t d ' - . ~ . ~, .L. •

perm~s de pecne e~ u e ec uer es etuaes; on u propose Q€ creer ces en~re~rl.S23

. t ,. t' At· . t .L. l"t d .. , A,
m~x (.;3 avec Q'28 ~n 0Te s Japonal.s no é:"!:menll four e 'u e nes ressources, _9. pecne
au thon, l' entrLtlnement de s aquipages autcch tone s et la constructic·n Ci' une usine
de congélation ct d'une conserverie sur la çôte. On prévait .la crJ'ation Je 42
conu!lunautés de pêcheurs, en' plus des là existantes afin ct r approvisionnel" le marché.
lo~aJ.

F. IHDUSTiUZS I,iANUFACTURIERES

45. Les industri~;3 manufactur:ièl"es, qui. commencent à peine ù se développer dan::
le Territoire, sent presque entièrement entre' le.s...mains dl étrangers; ce;endant,
la population autochtone a des intérêts dans àes sciéries., ....une Ïaorique de !Leubles
et de petites industries artisanales. Si les industries nlécaniqu2s sont passées
au premier rang des industries manufacturières, le:5.scieries, fab!'iques de contre
plaqué et n~nui:eries continuent néana~ins à €n~19yer le plus grand no~bre de
personnes, soit pour 19û6!1967 37 p. 100 des 10 034 personnes travaillant dans les
industries manufacturières. Les industries mécaniques en employaient 33 p. 100,
les industries a.limentaires, fabriques de boissons et fabriques de tabac 17 p. 1CO
et les autres industries 13 p. lOQ. Les industries manufacturières employaient
6,3 p. 100 du total àes personnes ayant un emploi dans le Territci:::e en lS66/1:.967,
et les aut0chton~s représentaient plus de 90 p. ICe de ce pourcentage.

46. Au 30 juin 1963, il Y avait l 340 sociétés enregist:c~::;s con:fOl"m·3~:lent aux
dispozitic~s de 1lOrdcnnance 3ur les sociétés du P29ua et de la Nouv~11~-GJin?p.:

dont l 532 étaient des sociétés locales et 308 étaient enregistrGèS con\~e sociét~s

étrangères •

47. En 1965/19,56, il Y avait 11-3 fabriques e~nployant 50 personnes ou plus
(15 d'entre elles avaient plus je 100 én~loyâs). La plup~t comptaient 20 employés
ou ~IDins. Les entreprises les plus i~~ortantes se trouvent dans les secteurs
suivants i traite~~nt du'bois, industrie du tabac, boulangerie, brasserie,
construction navale et réparations.

lt8. On trouve11 a au tableau cik.après des statistiques sur l:es industries
manufacturi~res.
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Accrois
sement
annuel
moyen de la
production

(En pourcer.
tage) :p./'

3 347

Ncmbre
d'employâs

215

Nombre de
fabriques

1 696

Valeur
de la
produc
tion

6 942

f·Iaté
riauz
et élec
tricité
··1' ,u",J. J.ses

(En milliers de dollars
aus traliens)

( \

10 325 5 620 1+ 705 54 l 730 37,0

11 597 " 391 6 2c6 122 3 707 12,0..

11 358 4'7 3 511 48 1 250 14,0
-- +~"='......~..-,
ù7 01:' 25 800 22 113 L~39 10 03Ï4- ~7,0• ./ Û

Valeur
des
produits
fabriqués

Total

Scieries, menui
series

Autres industries

Industries méca
niques

Industries a1i
me ntaires,
boissons,
tabac

, .~~-~ -'- _.-- ~- - ~. - -.~~~- .. -. -,--'._" ~-~. . --~--., '.._- - -~~_.~._. - --.~;.~- ':'-::-.~-....;,:':::~~:-:.:-~~~.~_.~::-: .,::~._. --:.'. ~.-~':-=--~----; .. ---"--.~~.:'.~-- ....~~..::~=.~ ~: --

r~~=== .-:: ~_.. :•.•. - .-... ·=:·~~~~~RIES 1.~~A~~~IERE#/

~
.~

-~

._---------._.- - ---_._----- -_. - ---------------

al_,1 Estimations préliminaires. Il n'est pas tenu compte de la production
d'élel'?tricité ni du traite:-.lent du café et du cacao.

i
J

bj Accroissement annuel ~oyen au cours dlune périoùe de cinq ans.

1+9. Parmi les mesures destinées à .favoriser le dJvel~sment de l'industrie, on
peut citer l'octroi de concessions tarifaires sur la plus grande partie du ~a~~riel

importé. pour la construction d'usines et des ~atières pre~~lÎères utilisée;' dans les
industries t!:.anufacturières, celui de protections tarifaires pour 1.es bie::..J produits
~ocalement lorsque cette mesure semble s' i~!'pozcr et des tau.'C spéciaux dt.:'l Jépr':§ciation
~our le calcul de l'impôt sur le revenu; en outre, les bi?ns produits sur le pla~

local bénéficient de la préférence dans les achats du gouvernement. Une exonération
de l'impôt territorial sur le revenu peut être accoràée à une société qui monte
des industries nouvelles avec l'approbation ~~s autorités, au cours des cinq années
qui suivent leur installation. En outre, les dividendes payés par les soci0tcis
sont égalenlent exonérés de l'impôt territorial sur le revenu. Le Gouvernement
australien peut égalea~nt exonérer de l'in~ôt australien sur le revenu les
div.i.dendes payés p"l,r ces sociéWs à des résidents australiens. Les concessions
dont il es~ possible de bénéficier en vertu àe l'Ordonnan~e sur le développement
industriel (1965-1967) continuent à su~citer un intérêt très vif chez les
irr~estisseurs éventuels.

50. En mars 1969, la Chanmre d'assenfulée a adopté une loi relative ~ la création
d'un Comité 'consultatif sur les tarifs douaniers qui sera chargé d'étudie:&:' en
séances publiques les demandes de p~otections tarifaires prûsentées par des entre
prises du Territoire
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51. Au 31 mars 1967, 100 895 autochtones occupaient des e~lploi3 rél~lunérés dans le
Territoire du Pupua et de Nouvelle-Gl1.in~e' (y cl.t~~.:.Jl"is 3 313 membres de la police,
mais non compri3 les membres des forces de c:;..3i'2nse) 0 Le secteur privé el:tr1oyait
70 139 personnes; l'Administration et le Gouverne:r.ent da Ccr:h1l0n\·lealti.l en e:lployaient
30 756, y cO~:)l'1.s les membres de la police;, Il y avc.it 19 682 traV'ail~eurs

"occasionnels" (c'est-à-dire employés cans contrat) de plus ql1€ de travailleurs
.. contractuels" (Cl est-à-dire employés en vertu cl r un accord écrit); cette situation·
traduit la préférence que les travailleurs du secteur privé conti.nuent de marquer
pour de telles conditions d'en~loi.

52. Les chiffrf;s ind.iquant le nombre de personnes occupant un emploi rémunéré
ne comprennent pai3 les gens de maison dont le nombre était 0valué à. 5 COO en 1967.

53. En 1967/1.968" il !J,'y a eu aucun changement dans les salaires des travailleurs
autochtones ..
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